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PRÉFACE
Le livre qu'on va lire n'est qu'un simple exposé des principes élémentaires du droit administratif. 11 a été écrit dans le but de faire connaître ce que irénéralement on ignore, quoiqu'on en parle souvent, les règles fondamentales de l'administration, les pouvoirs des agents administratifs , les prérogatives et les devoirs des citoyens, en face de l'autorité publique. Il s'adresse aux étudiants des écoles «le tlioit. d'abord, et aussi à tous ceux qui, sans parti pris, désirent avoir une notion exacte des règles de l'administration, de ses attributions si variées, si pratiques et souvent si délicates.
Ce livre ne contient ni controverses, ni discussions historiques, ni énumération de textes. Tout
PREFACE
cela est demeuré étranger à mon dessein qui est des plus modestes. J'ai cherché uniquement, en effet, à mettre en relief des principes certains et à présenter un ensemble que l'esprit puisse saisir sans fatigue et utilement retenir.
Il eût été facile, d'ailleurs, de citer beaucoup de textes et beaucoup d'arrêts; on cède même assez volontiers aujourd'hui à ce goût d'une érudition parfois assez encombrante. Si je ne l'ai point fait, ce n'est, certes, ni par dédain, ni par recherche de la singularité. Mais j'ai cru que la sûreté de la doctrine et la clarté des développements n'avaient point, dans un traité tout à fait élémentaire, à être en quelque sorte à chaque pas ainsi appuyées et justifiées par des citations. Au surplus, il n'est pas, j'oserai le dire, une affirmation, une ligne de ce livre, qui n'aient été vérifiées et contrôlées et parfois, on le reconnaîtra, un ou deux mots résument plusieurs textes et beaucoup d'arrêts.
Pour les mêmes raisons , on ne trouvera l'indication ni des auteurs, quelques-uns éminents, ni des Traités , fort nombreux , qui se sont occupés d'exposer la science administrative. Mon but n'a été ni de les résumer, ni de les combattre. Un croit assez généralement que le droit administratif est surtout affaire de mémoire, qu'il se compose, à
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peu près exclusivement, de dispositions impéra-
tives, plus ou moins rigoureuses, et sans lien avec
principes généraux de la raison et du droit.
Test là une erreur et en même temps un danger; une erreur funeste à l'esprit, un danger pour les individus, qui, privés de règle fixe, se laissent si
ùsément conduire, tantôt prompts même à l'asservissement, tantôt indépendants jusqu'à la révolte. Rien, au contraire, ne porte, plus que le droit administratif sainement compris, la preuve de cette raison supérieure, qui dirige les choses
» humaines, au travers des vicissitudes des siècles et des révolutions. Les sociétés et leurs grandes institutions ont, en effet, une marche où se reconnaissent, sans effort, les lois providentielles qui gouvernent l'humanité. Or, j'ai cherché surtout à dégager les rapports de la science administrative avec les règles fondamentales du droit et à marquer les ressemblances du droit administratif avec le droit commun; car, isoler celui-là de celui-ci, c'est, à mon sens, nuire k l'un et à l'autre.
- sans idées préconçues et sans parti pris, ce livre a, je le sais, bien des lacunes et bien des imperfections; tel qu'il est, néanmoins, je l'offre aux étudiants des Facultés de droit et au public, dont je sollicite toute l'indulgence. Le but pour-
NOTIONS GÉNÉRALES
Tout le droit peut être divisé en droit privé et en droit public : Omne jus sive ad privatamx sive ad publicam fut périme/.
\a% droit privé règle les rapports des citoyens entre eux.
Le droit public, au sens le plus étendu de cette expression . désigne l'ensemble des règles qui gouvernent les rapports des citoyens et de l'État.
Il se subdivise en droit public proprement dit; droit constitutionnel; droit administratif; enfin droit international public.
Entendu en ce sens restreint, le droit public comprend l»*s n^les fondamentales , que les constitutions des divers Etats reconnaissent et mettent en œuvre, liberté individuelle, liberté de la presse, inviolabilité de la propriété et autres semblables.
NOTIONS GÉNÉRALES
Le droit constitutionnel a pour objet l'organisation des divers pouvoirs publics de l'Etat et leurs attributions.
Le droit administratif, supposant connues l'organisation et les fonctions des divers pouvoirs publics, fixe les rapports des citoyens et de ces pouvoirs publics établis.
Enfin le droit international public règle les relations des nations entre elles, soit dans la paix, soit dans la guerre.
On le voit, Tordre logique conduit à étudier d'abord le droit public, puisque les règles qui le composent sont antérieures et supérieures aux constitutions positives. Il faut connaître ensuite la constitution politique de l'État, et c'est l'objet du droit constitutionnel. Puis on arrive au droit administratif proprement dit, qui se subdivise, luimême, naturellement, en deux parties : la première consacrée à l'étude de la hiérarchie administrative, la seconde réservée aux matières administratives.
CHAPITRE PREMIER
EXPOSÉ DES DIVERS PRINCIPES DK DROIT PUBLIC; LEUR RÉGLEMENTATION ET LEURS CONSÉQUENCES PRATIQUES.
Liberté individuelle.
La liberté individuelle, ou liberté civile, qu'il ne faut pas confondre avec la liberté morale, consiste dans le droit qu'a •.••ut homme vivant en société , d'aller, de rester, de partir et ■l'agir comme il l'entend, sans pouvoir être arrêté, ni in- •jutété , si ce n'est dans les cas et selon les formes rigoureusement déterminées par la loi.
Elle a été réglementée et plus ou moins restreinte :
i* Au point de vue politique, par les lois trop nombreuses, *|ui ont, à différentes époques, interdit le territoire de la France aux membres des familles princières.
Actuellement, aux termes de la loi du 22 juin 1886 , le territoire de la République est interdit aux chefs des familles ayant régné en France et à leurs héritiers directs dans l'ordre le primogéniture. Un décret rendu en conseil des ministres
peut prononcer la même interdiction contre les autres membres des mêmes familles.
2° Au point de vue de la sûreté publique :
Ainsi le ministre de PIntérieur peut, par mesure de police, enjoindre à tout étranger voyageant ou résidant en France, de sortir immédiatement du territoire français et le faire reconduire à la frontière.
D'ailleurs, tout étranger non admis à domicile et qui veut établir sa résidence en France doit, dans les quinze jours de son arrivée, déclarer à la mairie de la commune, où il va rérésider:
Ses nom, prénoms et ceux de ses père et mère; — sa nationalité; — le lieu et la date de sa naissance; — le lieu de son dernier domicile; — sa profession et ses moyens d'existence; — le nom , Page et la nationalité de sa femme et de ses enfants mineurs, s'il est accompagné par eux.
La déclaration doit être appuyée de pièces justificatives; il en est donné gratuitement récipissé.
En cas de changement de résidence, une nouvelle déclaration doit être faite au maire de la commune où l'étranger va fixer sa résidence.
La sanction de ces dispositions consiste dans l'application des peines de simple police, sans préjudice du droit d'expulsion.
3° Par l'obligation d'être muni de passeports pour voyager à l'intérieur, ou à l'étranger.
Bien que généralement tombée en désuétude, cette obligation existe toujours légalement. Les passeports sont délivrés par les maires, ou par les sous-préfets. Le prix a été abaissé à cinquante centimes, en principal, outre les décimes, sans distinction, entre les passeports à l'intérieur et les passeports à l'étranger. Les passeports aux indigents sont délivrés gratuitement.
L'étranger, voyageant en France, doit être, lui-même, muni d'un passeport, émanant de son gouvernement et visé par un agent diplomatique ou consulaire français.
CHAP. I. INVIOLABILITÉ DU DOMICILK
V Par les pouvoirs, qui appartiennent aux préfets et aux maires, relativement aux aliénés dangereux, lesquels peuvent être arrêtés et enfermés dans les établissements publics qui leur sont destinés.
S* Parle renvoi prononcé parles Tribunaux correctionnels, dans un dépôt de mendicité, conformément aux dispositions do Code pénal.
6* Par les règlements sanitaires.
7* Enfin , au point de vue de l'instruction et de la répression dos crimes et des délits, par les dispositions du Code d'instruction criminelle , du Code pénal , et [des diverses lois répressives , notamment de la loi sur la contrainte par corps f»t de la loi sur la relégation.
Inviolabilité du domicile.
L'inviolabilité du domicile est une application et une garantie de la liberté individuelle. Elle est proclamée en ces termes par l'article 76 de la constitution du 22 frimaire an VIII:
La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable. Pendant la nuit, nul n'a droit d'v entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation, ou de réclamation faite de l'intérieur de la maison. Pendant le jour , on p*?ut y entrer pour un objet spécial, déterminé, ou par une loi. ou par un ordre émané de l'autorité publique.
Ainsi l'inviolabilité du domicile environne d'une sorte de r-^pect religieux la maison de quiconque, Français ou non, '.îbite le territoire national. La sanction est dans l'article 184 •iu Code pénal.
Li distinction, que fait ici la loi entre le jour et la nuit, se ;ii.-utï*- sans peine. Pendant la nuit, à l'heure du repos, on
ne peut légalement pénétrer dans une maison, que dans les trois cas qui viennent d'être indiqués : incendie, inondation, réclamation, appel venant de V intérieur. S'il y a soupçon qu'un crime est commis dans la maison, que le meurtrier y est caché, on ne peut que cerner la maison, en attendant l'arrivée du jour.
Il faut ajouter, toutefois, que les officiers de police peuvent pénétrer, en tout temps, dans les lieux publics; en tout temps, c'est-à-dire tout le temps que ces lieux sont ouverts au public;
Et que les établissements, soumis aux vérifications des agents de la Régie des contributions indirectes, pour la perception de l'impôt, peuvent être visités par ces agents, même la nuit, quand ils sont, la nuit, en activité, et seulement dans la partie de la maison soumise à la surveillance de la Régie.
Fendant le jour, l'inviolabilité du domicile comporte des restrictions plus nombreuses :
Ainsi, on peut pénétrer, de force, dans une maison,
i° Pour la recherche des crimes et des délits;
2° Pour l'arrestation des prévenus ou des condamnés, en vertu soit de mandats réguliers, soit de jugements et arrêts;
3° Pour l'exécution des décisions purement civiles de justice, saisies, ventes forcées, expulsion de lieux, en un mot, pour l'accomplissement d'une sentence, ou d'un acte dûment exécutoire;
4° Pour exercer une surveillance réglée par la loi , par exemple, dans les établissements d'instruction publique, de tout ordre; — dans les usines, ateliers et manufactures soumis à l'inspection prévue par la loi du 19 mai 1874; — dans les établissements et logements insalubres; — dans les établissements publics et privés d'aliénés; — dans tous les lieux où s'exerce la surveillance de l'administration de l'Enregistrement, des Douanes et des Contributions indirectes;
5° Enfin, pour certains objets spéciaux et plus rares, tels que le recensement quinquennal de la population; — l'exécution des lois militaires; — l'assiette des contributions di-
CHAP. I. SECRET DES LETTRES
rectes; — l'assistance d'un magistrat administratif ou judiciaire, à une réunion publique.
Dans tous ces cas , au reste, il doit être justifié régulièrement de Tordre, ou de la mission, dont il s'agit, et le domicile ne doit s'ouvrir, en règle, que devant l'injonction formelle soit du maire, soit du juge de paix, soit d'un officier de police, pour ce spécialement requis.
Inviolabilité du secret des lettres.
L'inviolabilité du secret des lettres corrobore et continue l'inviolabilité du domicile.
Une lettre missive constitue une propriété suigeneris, dont il ne peut être fait usage, que de l'accord constaté entre l'auteur de la lettre et le destinataire. Elle doit être remise à c^lui-ci et à nul autre, sauf quelques cas exceptionnels, déterminés par une jurisprudence rigoureuse (Cassât., 3 mai 1875: — 12 mars 1886; — H mai 1887); et sauf aussi l'application des dispositions du Code d'instruction criminelle sur la saisie de toutes pièces, utiles à la manifestation de la vérité et de l'article 471 du Code de commerce sur l'ouverture, par les syndics, des lettres adressées au failli.
Les cartes postales jouissent de la même inviolabilité que les lettres.
Mais, pour faire cesser des abus, la loi du 11 juin 1887 punit de peines correctionnelles l'expédition, par la poste, d'une correspondance à découvert contenant une diffamation ou une injure. On ne peut, en effet, s'abriter derrière le secret des lettres, pour commettre, impunément, un délit. La violation du secret des lettres est un délit, quand elle est commise par un fonctionnaire, ou par un agent de l'administration des postes (art. 187, C. pén.). De la part de toute
autre personne, elle ne donne naissance qu'à une responsa bilité civile.
Inviolabilité de la propriété.
Nul ne peut être contraint de céder sa propriété , si ce n'est pour cause d'utilité publique, régulièrement constatée et moyennant une juste et préalable indemnité.
La propriété est inviolable, comme la personne humaine elle-même. Elle est placée sous la sauvegarde des tribunaux ordinaires. Aussi l'expropriation, pour cause d'utilité publique, ne s'opère-t-elle que par autorité de justice, après une déclaration d'intérêt public, émanant du législateur ou du pouvoir exécutif et une désignation des terrains, intervenue dans des conditions rigoureuses , et dont les tribunaux apprécient la régularité.
Des garanties du même genre, quoique différentes, protègent la propriété mobilière, dont le sacrifice peut aussi être imposé aux particuliers, notamment en cas de réquisitions militaires.
En général, le règlement et le paiement de l'indemnité sont préalables à la prise de possession. Il n'en est pas ainsi, quand il s'agit de simples dommages; mais, dans tous les cas et, quelle que soit l'autorité compétente pour statuer, quel que soit, du reste, le caractère de la propriété, qu'il s'agisse d'un immeuble, d'un meuble, du titre, du nom de famille, de lu propriété commerciale ou industrielle, notre législation tout entière témoigne, on le verra à chaque pas, du respect assuré, commandé à tous, vis-à-vis de toute propriété.
CHAP. I. ÉGALITÉ CIVILE
Egalité civile.
L'égalité civile n'est pas l'égalité absolue des conditions. Elle signifie qu'il n'existe plus de privilèges, de distinctions, uniquement attachés à la personne ou à la terre. Tous les Français sont aujourd'hui soumis aux mêmes lois et jouissent des mêmes droits :
1# Au point de vue civil, plus de droit d'aînesse, ni de masculinité; plus de terres nobles, ni de terres roturières;
2' Au point de vue politique, tous les Français sont rlerteurs et éligibles, aux mêmes conditions réglées par !a loi;
3* Au point de vue administratif, ils supportent les mêmes charges, sont soumis aux mêmes impôts, admissibles aux mêmes emplois, aux mêmes honneurs, quelles que soient leur origine, leur fortune, leurs croyances;
4* Au point de vue pénal : les mêmes peines punissent les mômes délits, quels qu'en soient les auteurs;
•V Au point.de vue judiciaire, il n'y a plus ni tribunaux dVxception, ni privilèges de juridiction. S'il y a des juridictions spéciales pour juger les soldats, les magistrats, les officiers de police judiciaire, les évèques, les préfets, les membre» de la légion d'honneur, c'est uniquement dans l'intérêt «!•♦ la fonction, et dans l'intérêt supérieur du pays, que ces /indictions spéciales ont été établies. Connues d'avance, ré- «rîrmentées par la loi, elles jugent d'ailleurs, sans arbitraire, - : iistinctions, quiconque leur est soumis non à cause de sa f trionne, mais à cause de sa fonction même.
Gratuité et publicité de la justice.
La justice est rendue gratuitement à tous les degrés et par tous les tribunaux; non pas que les frais et droits de procédure ne soient très élevés; ils l'ont été de tout temps; les droits de timbre, d'enregistrement, de greffe sont considérables : en matière administrative, ils sont supprimés parfois, il est vrai, notamment pour les recours en matière électorale; mais on sait assez que plaider coûte fort cher toujours. Seulement le juge n'est jamais rémunéré directement par le plaideur. Toute rémunération de cette sorte est absolument proscrite , aussi bien à l'égard du jury, statuant en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, qu'à l'égard d'un juge civil ou militaire, quel qu'il soit.
Rendue gratuitement, la justice est rendue publiquement. Les débats, la discussion en toute matière contentieuse, devant tout tribunal ordinaire, administratif, répressif, ou militaire, ont lieu publiquement, sauf le droit qui appartient aux juges d'ordonner le huis-clos, si les débats étaient de nature à présenter des dangers pour les mœurs et la sécurité publique.
Les jugements eux-mêmes sont toujours rendus publiquement et peuvent être publiés.
Quelques restrictions doivent être remarquées. Quand ils jugent les comptes des comptables, la Cour des comptes et les conseils de préfecture ne statuent pas en audience publique.
En matière disciplinaire, devant les cours et tribunaux, point de publicité, pas plus que devant toutes autres autorités, chargées de prononcer sur l'action disciplinaire.
Les conseils départementaux de l'instruction publique , les
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cu'n misions municipales scolaires ne statuent pas publiquement.
En matière civile, il est interdit de rendre compte des procès de divorce et de séparation de corps, et aussi des limitais, dont la reproduction a été judiciairement interdite. En matière criminelle, si le débat a eu lieu à huis-clos, la publication en est défendue. Le compte rendu est également prohibé, en matière correctionnelle, toutes les fois que la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée. Mais dans tou? ces cas, les jugements et arrêts peuvent être publiés.
L'inamovibilité du juge et le droit pour chacun de n'être point distrait de ses juges naturels doivent encore être regardés comme des règles de droit public.
Vote de l'impôt par les mandataires de ceux
qui le paient.
C'est là une des maximes les plus chères à nos pères, et l'histoire des luttes et des revendications des États généraux sur ce point est bien connue. Cette règle est devenue Tune des bases incontestées des gouvernements représentatifs modernes et l'un des moyens, à la fois les plus énergiques et les plus sûrs, de faire prévaloir, en déGnitive, la volonté du pays.
Tout impôt, quelles qu'en soient la forme et la durée, doit •'•tre établi par le législateur ou par l'autorité expressément •ielêguée par celui-ci. La délégation est faite tantôt au Prési- :-::<t de la République, pour les crédits supplémentaires, ou -xtraordinaires, ou, pour les impositions d'office sur les dé- ;*rtements et sur les communes; tantôt aux conseils généraux et aux conseils municipaux, pour le vote des contribulio&s ordinaires, ou extraordinaires, et des emprunts. Mais,
dans tous les cas, cette délégation est soumise à des formes déterminées et restreintes dans des limites précises, et chaque année, la loi de finances prohibe rigoureusement tout établissement et toute perception d'impôts non autorisés.
D'ailleurs, les lois d'impôt doivent être d'abord soumises à la Chambre des députés et adoptées par elle. Les tribunaux ordinaires sont compétents pour connaître de toute action relative à un impôt non autorisé par la loi, et telle est la portée de la règle, dont il s'agit, que la partie condamnée à restituer au Trésor un droit non acquitté, un droit d'enregistrement, par exemple, ne peut être condamnée aux intérêts; les intérêts seraient, en effet, une aggravation de l'impôt par le fait du juge; or, il n'appartient qu'au législateur d'établir, d'augmenter et de modérer l'impôt.
Liberté du travail et de l'industrie.
Il est loisible à toute personne de se livrer au travail qui lui convient, d'exercer la profession qu'elle choisit. Nulle autorisation ne lui est nécessaire, en principe; mais toute profession, tout commerce, toute industrie sont soumis à l'observation des règles qui en assurent précisément le libre et constant exercice. 11 n'existe plus de corporations possédant tel ou tel monopole; mais de très nombreuses lois ont plus ou moins restreint la liberté de l'industrie et du travail. Ces restrictions, du reste, se justifient par l'intérêt général, et comme elles s'imposent à tous, elles protègent, en les contenant, la liberté et l'égalité.
On peut les ramener aux objets suivants :
4° Pour assurer le respect de la morale publique, les contrats d'apprentissage, l'industrie des théâtres, la tenue des
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, le travail îles enfants et des femmes dans les manufactures, sont soumis a lies règles particulières;
2* Du: de l'État , la fabriev
arme* et do la poudre de guerre, de la monnaie, te transport des lettres, la télégraphie appartiennent à l'État luimême et nnn a fioduatrie
T L'Etat exerce encore, dans mi intérêt financier cette foi-, monopoles bien connus et souvent attaqués; tels sont ceux de la fabrication et de la vente des tabacs, de la Tente des allumettes chimiques et des cartes à jouer;
ir garantir la sécurité des citoyens, les établissements dangereux et insalubres, l'emploi des machini peur, la vente des poisons sont, très étroitement ftl ti surveillés et réglementés; V Enfin, un sait à quelles conditions sont soumises les proralet . afin que les services qu'elles rendent et Dr qui les environne ne s'altèrent pas sous la pression d'une concurrence sans frein et sans pudeur.
■iilireu^es institutions , conseils supérieurs, chambres du commerce, conseils des arts et manufactures, comités consultatifs, chambres de discipline, ont été établies et exerceat, pour toutes les branches du travail national, soit des attributions consultatives, soit des attributions disciplinaires. De plus, la loi du 21 mars 1881 a rendu libre la formation det syndicats professionnels, de sorte que l'initiative indivi- : eut aujourd'hui décupler le résultat de ses etl'ort-, par l'aisociation, que le législateur favorise après avoir proclame U liberté de l'ouvrier.
liberté <>•■ réunion >-i d'association.
Tontes les réunions publiques, quel qu'en soit l'objet, sont
/■■unions publiques, la loi n'a pas à
intervenir, en effet, pour les réunions privées. Pour celles-ci, la liberté individuelle et l'inviolabilité du domicile suffisent.
Qui dit réunion suppose que plusieurs personnes se trouvent ensemble, mais momentanément, pour un objet déterminé et non d'une manière permanente, habituelle, ou même fréquemment répétée.
Le concours ordinaire, plus ou moins prolongé de plusieurs personnes, vivant ou non en commun, mais unissant leurs vues et leurs travaux, caractérise, au contraire, l'association.
La liberté d'association n'existe pas encore, si ce n'est, comme on vient de le voir, en matière de syndicats professionnels. Quant au droit de réunion, il a été organisé de manière la plus large, par la loi du 30 juin 1881.
Il faut distinguer :
1° Les réunions publiques électorales; 2° Toutes les autres réunions publiques.
Les réunions électorales sont celles qui ont pour but lo choix ou l'audition de candidats à des fonctions publiques électives et auxquelles ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription, les candidats ou leurs mandataires et les membres des deux Chambres.
Toute autre réunion est une réunion publique ordinaire.
Les conditions , auxquelles la loi subordonne la tenue des réunions publiques, concernent :
1° La déclaration préalable; 2° Le lieu et l'heure de la réunion ; 3° La formation d'un bureau; 4° La surveillance de l'autorité.
1° Toute réunion doit être précédée d'une déclaration signée de deux personnes, jouissant de leurs droits civils et politiques, dont l'une, au moins, est domiciliée dans la commune. La déclaration indique l'objet, le lieu, le jour et l'heure de la réunion, ainsi que les noms, qualités et domiciles des déclarants.
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Est adressée aux préfets, ou aux sons-préfets, ou aux Récépissé doit en être délivré mil' I» lilllll| ant fait constater la déclaration soit par acte extra- «r la signature do deux citoyens domiciliés dans la commune.
2" Les i :' BQ tenir partout ailleurs que sur
la voie publique.
Biles ne peuvent avoir lieu que vingt-quatre heures après la délivrance du récépissé. Toutefois, le délai est n'dnit i deux heures seulement, pour les réunions électorale*. Si même 0 s'agit d'élections comportant plusieurs scrutin- il.ui- W même journée, la réunion peut, le jour du vole, suivre immédiatement la déciaraliou.
Les réunions peuvent durer jusqu'à onze heures du soir, oo même jusqu'à la fermeture des lieux publics, dans les villes où cette Fermeture a lieu plus lard.
3* Chaque réunion doit avoir un bureau , composé de trois
personne au moins, lequel est désigné d'avance ou élu par
Ce bureau ol, jusqu'à sa formation, les signataire* de la
déclaration répondent du maintien de l'ordre et de l'oliser-
vaboo de la loi.
I* Dn fonctionnaire administratif ou judiciaire peut assister Atonie réunion publique. Il choisit sa place et prononce In '.ion de l'assemblée, quand il en est requis par le bureau, ou quand il se produit des voies de fait, sans préjuulluurs. des droits de police qui appartiennent à l'autorité municipale.
Toute infraction aux dispositions qui précèdent est punie des peines de simple police.
Les clubs et les sociétés secrètes demeurent interdits. L'autorisation du gouvernement est, en principe, néces- «ire pour la formation des associations. Les articles 29 1 - 2*1 i au Code pénal et la loi du 10 avril 1834 sont toujours la régie. Toutefois, les syndicats professionnels peuvent se foraier librement et sans aucune autorisation préalable.
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Maïs les syndicats professionnels ne peuvent se former qu'entre personnes exerçant la même profession ou des métiers similaires et pour la défense d'intérêts économiques, industriels, agricoles ou commerciaux.
Les statuts île tout syndical doivent être déposés à la mairie, communiqués au procureur de la République et, en cas de modification, le dépôt est renouvelé. Les administrateurs et directeurs doivent être Français et jouir de leurs droits civils.
Les syndicats professionnels ont une personnalité civile. pour les objets et dans la mesure déterminés par la loi.
Ainsi, ils peuvent employer les sommes provenant des cotisations, acquérir des meubles, même des immeubles, mais seulement les immeubles nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'enseignement professionnel. Ils peuvent créer des offices de renseignements pour les offres et demandes de travail ; constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraites. Ils ont le droit d'ester en justice. Ils peuvent être appelés à émettre un avis sur toutes les questions, sur tous les litiges se rattacha h leur spécialité.
Il y a plus, par une disposition vraiment libérale et hardie, la loi autorise les syndicats professionnels régulièrement établis à se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts. Ces unions de syndicats doivent faire connaître les diverses associations dont elles se composent et elles ne peuvent ni posséder des immeubles, ni ester en justice.
Tout membre d'un syndical professionnel peut, d'ailleurs, û toute époque et nonobstant toute clause contraire, quitter le syndicat et, en se retirant, il n'en conserve pas moins son droit aux sociétés de secours mutuels et aux caisses de rei l'actif desquelles il a contribué par des cotisations ou versements de fonds. De la sorte , il n'y a pas de grévistes malgré eux et le fruit des économies précédemment amassées BSt justement assuré à l'ouvrier.
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Liberté d'enseignement.
L'enseignement est libre à tous les degrés. On distingue l'enseignement primaire, l'enseignement secondaire et renseignement supérieur. La loi n'a défini et limité que l'enseignement primaire. Toute définition était superflue pour les autres, dont l'objet, bien que non rigoureusement circonscrit, se reconnaît et se distingue sans peine.
L'enseignement primaire comprend :
L'instruction morale et civique; — la lecture et récriture;
— la langue et les éléments de la littérature française; — la iréographie et l'histoire, particulièrement celles de la France ;
— des notions usuelles de droit et d'économie politique ; — ies éléments des sciences naturelles, physiques et mathématiques et leurs principales applications pratiques ; — les éléments du dessin, du modelage et de la musique; — la gymnastique; — pour les garçons, les exercices militaires; — pour les filles, les travaux à l'aiguille.
L'enseignement primaire peut, d'ailleurs, être donné dans des établissements d'un ordre plus ou moins élevé et soumis, ce titre, à des conditions plus ou moins rigoureuses. Ainsi o distingue :
Les écoles maternelles ou salles d'asile; Les classes enfantines; Les écoles primaires élémentaires; Les écoles primaires supérieures;
Les cours complémentaires annexés aux écoles éléraen- : ï:res; Les écoles manuelles d'apprentissage.
Ces différentes écoles peuvent être publiques, ou privées, c'est-à-dire librement fondées par des particuliers ou par des associations.
Dans tous les cas, trois caractères essentiels distinguent une école, quelle qu'elle soit, et soumettent cette école aux conditions d'établissement et au régime de surveillance fixés par la loi.
Il faut qu'il s'agisse :
1° D'enfants de familles différentes; 2° Que ces enfants reçoivent l'instruction en commun; 3° Enfin, que l'objet de l'enseignement comprenne une ou plusieurs des matières explicitement déterminées par la loi.
Seule, la réunion de ces trois caractères constitue une école au sens légal de ce mot.
Or, l'ouverture d'une école libre est soumise à certaines conditions de capacité, ou de fond, et à des conditions de forme , que la loi a liroitativement déterminées :
1* Les conditions de capacité se réfèrent à l'état civil; à Tûge; à la capacité pédagogique.
Quanta l'état civil, nul ne peut être directeur ou adjoint chargé de classe dans une école, s'il n'est Français et jouissant de ses droits civils.
Les étrangers, admis à jouir, en France, des droits civils, peuvent enseigner dans les écoles privées, moyennant autorisation donnée par le ministre après avis du conseil départemental, s'ils possèdent des brevets de capacité, ou des titres étrangers déclarés équivalents à nos brevets français.
Sont incapables de tenir une école, ou d'y être employés, ceux qui ont subi une condamnation judiciaire pour crime, ou pour délit contraire à la probité, ou aux mœurs; ceux qui, par jugement, ont été privés de tout ou partie des droits civils, mentionnés en l'article 42 du Code pénal, et enfin ceux qui, par mesure disciplinaire, ont été frappés régulièrement par le conseil départemental de l'interdiction absolue d'enseigner.
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■ de garçons, l'enseignement esl doool pu
tnUrars. Il bb1 d< S par des institutrices dans les
éternelles, dans les classes enfantines, dans les les écoles mixtes.
■ de me de l'âge, pour enseigner dans une école qu'elle soit, il faut avoir dix-huit ans, pour les instituteurs ; dix-sept uns , pour 1rs institutrices.
peut diriger une école avant l'âge de vingt et un
■ primaire supérieure, ou d'une
oie recevant des internes, il faut avoir vingt-cinq ans ac-
usas primaires d'adultes et d'apprentis ne p.
■ * des deill sexes et sont, pour les conditions ""ment, assimilée- u> écoles ordinaires, sauf dis-
«accordée par le conseil départemental, four la capacité pédagogique, elle est constatée par des : des titres de capacité assez nombreux, obta i «oite d'examens publics sur des matières et en la forme iglées par le conseil supérieur de l'instruction publique. Le brevet élémentaire, au moins, est exigé de quiconque ■ ■ primaire. Et au-dessus du brevet iniatre, on reconnaît :
pal supérieur;
l'aptitude pédagogique; Le certificat d'aptitude au professorat des écoles primaires
'■'''îles normales; Les certificat" pour les enseignements accessoires, dessin, ml, gymnastique et autres.
le peut prendre le titre d'école pri-
i supérieure, si te directeur ou la directrice n'est muni
i brevet supérieur. De même, elle ne peut, sans antorisa-
n du conseil départemental, recevoir des enfants des deux
île au même lieu une école publique ou privée
: aux filin». Enfin, elle ne peut recevoir des enfants
ao-deaMo* de six ans, -'il existe dans la commune u .
maternelle publique ou une classe enfantine publique, à moins qu'elle ne possède elle-même une classe enfantine.
2° Les conditions de forme concernent les déclarations préalables à l'ouverture de toute école libre. Ces déclarations doivent être faites au maire , au préfet , à l'inspecteur d'académie et au procureur de la République.
La déclaration au maire contient la désignation de l'école à ouvrir et du local, lequel doit, au jour même de la déclaration, être absolument et complètement prêt pour la tenue immédiate de l'école, bien que celle-ci ne puisse être ouverte avant le délai d'un mois. En effet, ce délai d'un mois est accordé à l'autorité administrative, dans l'intérêt des vérifications qu'elle a droit de faire, et le déclarant ne remplirait pas l'obligation légale1, si le local désigné par lui n'était pas en état d'être, dès le lendemain de la déclaration, visité et reconnu convenablement et définitivement aménagé pour l'école à ouvrir.
A la déclaration faite à l'inspecteur d'académie sont joints : l'acte de naissance du postulant, ses diplômes, l'extrait de son casier judiciaire; l'indication des lieux où il a résidé et des professions par lui exercées dans les dix années précédentes, le plan du local et, s'il appartient à une association, une copie des statuts de cette association.
Le maire remet immédiatement récépissé de la déclaration et celle-ci est affichée à la porte de la mairie pendant un mois.
A l'expiration du mois , si aucune opposition n'a été formée, l'école est ouverte sans autre formalité.
Opposition peut être formée soit par le maire, soit par l'inspecteur d'académie;
Par le maire, s'il juge que le local n'est pas convenable, au point de vue de l'hygiène ou des bonnes mœurs. L'opposition doit être formée dans la huitaine de la déclaration. Le déclarant en est immédiatement informé;
Par l'inspecteur d'académie, soit d'office, soit sur la plainte du procureur de la République, et cela pendant le
i I IKKIÎTK l'KNSKliiNI'MKNT. 23
'affichage de lu déclaration et pour raison! ■ vgièDC, soildes bonnes mœurs, soil de l'ordre pn-
L'oppoisition Ml jugée, coutradictoiremenl, par le conseil départemental , dans le délai d'un mois. Dans les dix jours à la notification de la décision du conseil départemental, appel peut être forme devant le conseil Bnpi L'appel est reçu par l'inspecteur d'académie. Il est jugé dans te plus bref délai possible. En aucun cas, l'ouverture de l'école no peut avoir lieu avant la décision sur l'appel.
L'ouverture d'une école privée, contrairement aux règles : un délit correctionnel, emportant fermetore d« l'école, et condamnation à l'amende et même, en cas v, a un emprisonnement de six jours à un mois, «auf application de l'article ifiU du Code pénal.
Les directeurs el directrices d'écoles privées sont entière- Dent libres dans le choix des programmes, livres et méthodes de leur enseignement.
Ces écoles sont soumises à l'inspection des diverses autorité» préposées à l'inspection des écoles publiques, mais seulement au point de vue de l'hygiène, de la moralité at de l'accomplissement des obligations édictées par la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire obligatoire.
L'inspection de l'enseignement libre ne peut que rechercher si cet enseignement n'est pas contraire à la morale, à la constitution el aux lois.
Dans les internats de jeunes filles, tenus par des institutrices laïques, ou par des communautés religieuses , cloîtrées on non, l'inspection des locaux el du régime intérieur du pensionnat est confiée A des inspectrices désignées par le ministre.
l-e refos de se soumettre à la surveillance et à l'inspection de» diverses aulorilés scolaires est un délit correctionnel, Si le refus a donné heu à deux condamnation* dans l'année, la fermeture do l'école est ordonnée par le jugement qui prononce la seconde condamnation.
Au surplus, tout maître d'école libre peut, sur la plainte de l'inspecteur d'académie, être traduit devant le conseil départemental, pour faute grave dans l'exercice de ses fonctions, ou pour inconduite, ou immoralité. Suivant les cas, il peut être censuré, ou interdit de l'exercice de sa profession, soit dans la commune, soit dans le département. Il peut même être frappé d'interdiction à temps, ou d'interdiction absolue, dans la même forme que l'instituteur public, et sauf appel, non suspensif, devant le conseil supérieur de l'instruction publique.
— La liberté de l'enseignement secondaire et celle de l'enseignement supérieur, sont organisées et réglementées dans des conditions analogues.
Pour l'instruction secondaire, le titre III delà loi du 15 mars 1850, soumet l'ouverture de tout établissement aux règles de fond et de forme suivantes :
4° Il faut être Français, âgé de vingt-cinq ans au moins, n'avoir encouru aucune des incapacités prévues par la loi; posséder un diplôme de bachelier et avoir rempli, pendant cinq ans au moins, les fonctions de professeur ou de surveillant, dans un établissement secondaire, public ou libre.
2" Le postulant est tenu d'adresser à l'inspecteur d'académie une déclaration énonçant l'objet de l'enseignement qui va rire donné et appuyée de toutes les pièces justiGant la capacité et les aptitudes du déclarant. Le plan du local est joint à la déclaration, dont il est donné récépissé.
Pendant un mois, le recteur, l'inspecteur d'académie, le préfet et le procureur de la République peuvent former opposition dans l'intérêt de l'hygiène, ou des mœurs publiques.
L'opposition est jugée, contradictoirement par le conseil académique, sauf appel au conseil supérieur.
Le délai d'un mois expiré, s'il n'est intervenu aucune opposition, l'établissement peut être ouvert sans autre condition.
Tout établissement libre est soumis à la surveillance de l'État, au point de vue de la moralité et du respect de la consti-
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traduits devant le conseil académique, pour causa d'incon- D d'immoralité et encourir, selon la gravité lies cas, i< lion temporaire ou perpétuelle d'enseigner. Appel de la décision est toujours possible, mais sans effet smpeDfil , devant te conseil supérieur, dans la quinzaine de la notification do la décision rendue par le conseil académique. — Deoi du 12 juillet 1 H7 .-» , l'enseignement supérieur est - enseignements d'un autre ordre.
Tout Français, %é de vingt-cinq ans et n'ayant encouru aucune incapacité légale, peut ouvrir des cours et du seroents d'enseignement supérieur.
Las cours isolé? doivent être précédés d'une déclaration indiquant les noms, qualités et domicile du déclarant, l'objet d* l'enseignement et le local où il doit être donne. Elle est remise au recteur ou à l'inspecteur d'Académie, qui en donnent immédiatement récépissé. L'ouverture du cours ne peut avoir lieu que dix jours après et, en cas de modifications, 1 jours après la délivrance du récépissé, constatant la ttion nouvelle.
i conditions plus rigoureuses devaient être exigées et « cfTet, exigées des établissements d'enseignement su-
lents doivent être administrés par trois per-
•nncs au moins. Celles-ci sont chargées de faire la déclara-
î d'ouverture et cette déclaration doit contenir, outre les
qui précèdent, les noms, qualités et domiciles des
ninislrateurs;
Le siège et les statuts de l'établissement;
Et, s'il s'agît d'établissements libres, aspirant à prendre le
Faculté Itère , de Droit, desLeltres, des Sciences, de
La prf h ssements possèdent les locaux, bi-
es, installation et matériel scientifique, exigés par
Caries établissements libres, régulièrement formés et pos-
sédant au moins le même nombre de professeurs, pourvus du grade de docteur, que les facultés de l'État, peuvent prendre le nom de Faculté libre. Mais en aucun cas ils n'ont le droit de prendre le titre A1 Universités.
La liste des professeurs et le programme des cours sont communiqués, chaque année, au recteur, ou à l'inspecteur d'académie. Les cours et établissements sont toujours ouverts aux délégués du ministre. La surveillance ne peut porter sur l'enseignement que pour vérifier s'il n'est pas contraire à la morale , à la constitution et aux lois.
Des associations peuvent être librement formées en vue de créer et d'entretenir des cours ou des établissements d'enseignement supérieur. Ces associations et établissements peuvent être reconnus d'utilité publique, mais uniquement par la loi.
Les étudiants des facultés libres sont soumis aux mêmes règles que les étudiants des facultés de l'État, pour tout ce qui concerne les programmes, l'âge, les inscriptions, les épreuves, les délais et les droits des examens.
Toutefois , les examens ne peuvent être subis que devant les facultés de l'État et la collation des grades appartient sans restriction ni partage à l'État.
Liberté de conscience.
Cette liberté implique, d'abord, la liberté des croyances, dans le for intérieur; puis la libre manifestation des croyances à l'extérieur. La première échappe à toute contrainte. Quant aux pratiques extérieures, il faut distinguer les cultes reconnus et les cultes non reconnus.
Les cultes reconnus sont placés sous la protection de la puissance publique, dans des conditions déterminées par le concordat du 26 messidor an IX pour la religion catholique,
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el , pour les autres culte* , par les lois, décrets el réglementa concernant chacun d'eux.
Ainsi, l'exercice du culte catholique est libre el public, sauf l'observation des lois et mesures de police; le port d'un costume ecclésiastique par un individu, à qui ce costume a clé interdit, est un délit; la diffamation envers un ministre du culte est punie comme la diffamation contre un fonctionnaire public; ainsi encore en matière électorale el municipale, au point de vue militaire, les ministres du Boitai sont placés dans une situation spéciale, que justifient à la fou l'intérêt public et la dignité nécessaire ù leurs fonctions.
Pour les cultes non reconnus, le droit commun reçoit son application, au point de vue de la liberté individuelle, du droit de réunion et du droit d'association.
Au reste, il convient de remarquer comme conséquences priliqnes de la liberté de conscience :
I"Que la loi civile n'impose à personne une pratique religieuse quelconque et ne demande compte à personne de su Toi, de ses pratiques, quelles qu'elles soient;
2* Que le repos du dimanche et des fêtes religieuses ne t'impose pas davantage au travail privé et à l'industrie, la loi du 18 novembre 1814 étant aujourd'hui abrogée;
i: nu! ne peut être contraint d'accomplir un acte quelconque, duquel résulterait une adhésion directe et formelle à une croyance déterminée ;
*• Qu'en se conformant aux lois et aux règlements de police destinés à maintenir l'ordre public, chacun a droit d'obteoir, pour l'expression paisible et publique de sa croyance, la même sécurité et le même respect.
A ces divers points de vue, notre législation moderne garantit la liberté religieuse comme étant le corollaire et le développement de la liberté individuelle elle-même.
De l'état de siège.
L'état de siège modifie plus ou moins profondément l'exercice des diverses libertés qui viennent d'être passées en revue.
Il ne peut être déclaré qu'en cas de péril imminent, résultant d'une guerre étrangère, ou d'une insurrection à main armée. Une loi seule peut déclarer l'état de siège, elle en fixe retendue, quant au territoire et à la durée. A l'expiration du temps fixé, l'état de siège cesse de plein droit, si une loi nouvelle n'en maintient les effets.
Dès que l'état de siège est déclaré , les pouvoirs de police appartenant à l'autorité civile pour le maintien de l'ordre , passent tout entiers à l'autorité militaire. Celle-ci a le droit de faire des perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des citoyens; d'éloigner les individus dangereux; d'interdire toutes réunions et publications de nature à troubler la paix; de déférer aux tribunaux militaires la connaissance des crimes et délits contre la constitution, l'ordre et la sûreté publique, quels qu'en soient les auteurs.
Cependant, même pendant l'état de siège, les citoyens continuent d'exercer tous les droits dont la jouissance n'a pas été suspendue, ou restreinte conformément à la loi.
Droit de pétition.
Par le droit de pétition, toute personne peut réclamer contre un abus, ou faire parvenir à l'autorité supérieure des
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vues et des mesures utiles. Aussi ce droit appartient-il à tous et peut-il être exercé à peu près sans limites ni formalités.
Toute pétition à Tune ou à l'autre des Chambres doit être présentée par écrit. Il est interdit d'en apporter en personne, où à la barre de chaque Chambre.
La pétition doit être signée et la signature légalisée. Si la légalisation était refusée par le maire, mention du refus est faite sur la pétition même.
Dans chaque Chambre une commission des pétitions examine les pétitions déposées et présente un rapport; il est inséré au Journal officiel et il devient définitif, sans discussion publique, si cette discussion n'est pas expressément réclamée dans les termes du règlement de Tune et de l'autre Chambre. Suivant les cas, la réponse à la pétition est la question préalable, Tordre du jour pur et simple, le dépôt au bureau des renseignements ou le renvoi au ministre compétent, pour qu'il soit donné suite à la réclamation.
On peut, d'un autre côté, toujours se pourvoir devant l'autorité administrative elle-même, par voie de pétition. Ce mode de recours gracieux peut être employé près du Chef de l'État, et près de tous les agents et fonctionnaires de l'administration. Il sufBt que la pétition expose les griefs du réclamant, par écrit et sur papier timbré.
Liberté de la presse.
La liberté de la presse est comme le couronnement naturel •les autres libertés. La presse, en effet, défend, souvent elle a reconquis et aussi, plus d'une fois, il est vrai, elle a paru compromettre toutes les libertés.
La presse non périodique et la presse périodique sont soumises a des règles qui doivent être distinguées.
L'imprimerie et la librairie sont libres. Tout imprimé peut être rendu public à une double condition :
1° Il doit porter l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, excepté pour les imprimés dits ouvrages de ville, ou bilboquets;
2° Au moment de la publication, il est fait, par l'imprimeur, un dépôt de deux exemplaires, de trois exemplaires f pour les estampes, la musique et généralement les reproductions autres que les imprimés.
L'acte de dépôt mentionne le titre de l'imprimé et le chiffre du tirage.
Sont exceptés les bilboquets, bulletins de vote et les circulaires commerciales ou industrielles.
La presse périodique , dont la fortune a été si diverse en France, n'est plus soumise ni à l'autorisation administrative, ni au cautionnement. Une déclaration préalable, la nécessité d'un gérant, la nécessité du dépôt sont les seules conditions exigées..
Le gérant doit être Français, majeur, jouissant de ses droits civils, et il faut qu'il n'ait été privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire, quel que soit le tribunal qui Tait prononcée. Ainsi, un failli non réhabilité, quoique privé de ses droits civiques par suite de jugement simplement commercial, est incapable d'être gérant.
Avant la publication de tout écrit périodique, il est fait, au parquet du procureur de la République, une déclaration contenant : le titre du journal et son mode de publication ; le nom et la demeure du gérant; l'indication de l'imprimerie. En cas de changement, une nouvelle déclaration est faite dans les cinq jours.
Au moment de la publication, un double dépôt est à la charge du gérant sans préjudice du dépôt du journal, comme imprimé, dépôt qui, comme on vient de le voir, incombe à l'imprimeur. Deux exemplaires signés de lui doivent être «lûposés au parquet ou à la mairie. Pareil dépôt est néces-
mtP. i- uhkrte db U i-UKaau. 35
-air- «a ministère de l'Intérieur pour Paris et le département ture, un à ki sous-préfecture, ou à la mairie, pour les dé parte raeuts.
Le nom du gérant doit être imprimé au bas de. exrmplaires.
Toul j ■ l'insérer gratuitement el dans le
plus prochain noméro, les rectifications qui lui sont adressées] par un dépositaire de l'autorité publique, relativement aux actes de la fonction inexactement rapportée.
La rectilicalioD est un acte administratif, dont le juge civil ne peut examiner m apprécier l'opportunité, ni le bien -foi nié. EU* ne doit pas dépasser le double de l'article qui l'a provoquée.
ijoant aux simple? particuliers, ils ont le droit de réponse.
È Toute personne, nommée, ou suffisamment désignée dans journal, pourvu que la désigualion ne soit pas l'exécution 10 acte exclusivement officiel, peut, en effet, exiger l'in- -.i'in de sa réponse, dans les trois jours , ou , en tout eus , » le plus prochain numéro. La réponse est insérée à la me place et en mêmes caractères que l'article du journal qui l'a provoquée. Elle est gratuite, si elle ne dépasse pas le double d«» cet article : dans le cas contraire , ie prix d'iriser- : lu pour le surplus seulement et au tarif des annonces judiciaires.
Les tribunaux ont le droit d'apprécier les termes de la réponse; ils en refuseraient l'insertion, si elle était injurieuse, diffamatoire pour les tiers, ou pour le journaliste lui- ■ i-uiislitution ou aux lois.
Le droit de réponse est, du reste, ouvert et peut être exercé autant de fois que l'attaque a élé elle-même reproduite : il appartient a l'administrateur, indépendamment du droit de rectification qui précède, comme à toute personne pontnunt privée.
Dm décision do conseil des ministres peut interdire la
curolelioa, en France, des journaux étrangers. La circu-
DROIT PUBLIC
lation d'un numéro peut être prohibée par le ministre de l'intérieur.
— L'affichage est libre. Dans chaque commune, le maire, pur un arrêté régulier, désigne les emplacements destinés i recevoir exclusivement les affiches des lois et des actes de l'autorité publique.
II est défendu de placarder, dans les emplacements ainsi désignés, aucune affiche particulière.
Seules doivent être imprimées sur papier blanc les affiches des actes des autorités administratives, agissant dans un intérêt d'ordre public et non pas seulement dans l'intérêt de la commune ou du déparlement considérés comme personnes civiles.
Les affiches électorales peuvent être apposées partout, à l'exception des lieux réservés aux affiches administratives, des bâtiments consacrés aux cultes et des immeubles appartenant à des particuliers, lorsque ceux-ci n'ont pas consenti à l'affichage. Tout propriétaire, en effet, tout usufruitier, non le locataire, d'une manière générale, quiconque a sur un bâtiment un droit d'affectation , ou de jouissance, qui lui permet (le se considérer comme maître, par exemple, le curé sur le presbytère, peuvent, sur ces bâtiments, permettre ou iuterdire à leur gré l'apposition des affiches, quelles qu'elles soient.
La lacération d'une affiche administrative, ou électorale, Ut, quand 'elle est faite à tort, une contravention, si elle émane de simples particuliers : elle est un délit, si elle est l'œuvre d'un fonctionnaire, ou d'un agent de l'autorité publique.
La destruction de toute autre affiche ne donnerait lieu qu'à une action civile en dommages-intents.
— Le colportage est libre. Il est simplement astreint a une déclaration portant les nom, prénoms, profession, âge et lieu de naissance du déclarant. Récépissé de la déclaration est immédiatement délivré, soit par le préfet, soit par le maire, soit par le sous-préfet. Le colporteur, doit, à toute
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ion , représenter le récépissé de sa déclaration.
La distribution et le colportage accidentels De sont assujetti» à aucune déclaration.
II est interdit à tous colporteurs , distributeurs ou vendeurs de journaux de les annoncer publiquement, autrement que par leur titre, leur prix , l'indication de leur opinion et le nom de» auteurs des articles publiés. Aucun titre obscène, inju- ■ liffamaloire ne peut être publié sur la voie publique. Mais la loi du 29 juillet I88i ayant abrogé toutes les lois ree en matière de presse, l'autorité municipale demeure toujours sans droit pour réglementer, en dehors et en votre des textes légaux, qui ont complété cette loi du 29 juillet 1891 , la vente et la circulation des journaux.
La loi ne reconnaît plus que neuf catégories de délits de praae :
I* Provocation aux crimes, suivie d'eiïet;
J" Provocation, même non suivie d'eiïet, aux crimes de meurtre, pillage, incendie, ou à un crime contre la sûreté de itlal;
3" Provocation aux soldats des armées de terre et de mer, pour les détourner de leurs devoirs;
4* Cris ou chants séditieux proférés publiquement;
5* Offense au Président de la République;
6* Publication faite de mauvaise foi, de fausses nouvelles ayant troublé la paix publique;
nage aux bonnes mœurs; et il faut remarquer, à ce propos, que, depuis la loi du 2 août (882, seul l'outrage \u\ bonnes mœurs, au moyen de livres, cris et chants, est joutnis au régime exceptionnel de la loi sur la presse. Tout autre outrage aux bonnes mœurs, par la vente, l'exposition et la distribution publiques d'imprimés et dessins obscènes, rdève. comme les délits ordinaires, des tribunaux correc-
iMMttt;
8* Diffamation et injure;
$• Offense et outrage commis publiquement envers les
chefs d'États étrangers et leurs ambassadeurs et agents diplomatiques.
Sont punissables, comme auteurs principaux et dans Tordre suivant :
Les gérants ;
Les auteurs des écrits poursuivis ;
Les imprimeurs;
Les vendeurs et distributeurs.
Lorsque les gérants ou éditeurs sont en cause , les auteurs sont considérés comme complices, le fait matériel de la publication étant regardé comme le fait propre de l'auteur principal.
Quant aux imprimeurs, ils ne sont pas, en principe et pour le seul fait d'impression, considérés comme complices, sauf dans le cas de provocation à un attroupement.
Ils peuvent être poursuivis à ce titre et, dans tous les cas , de même que toutes autres personnes, dans les conditions où l'article 60 du Code pénal est applicable.
Les propriétaires des journaux et écrits périodiques sont, d'ailleurs , civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre leurs journaux, et cela conformément aux articles 1382, 1383 et 1384 du Code civil.
En général, les crimes et délits de presse sont déférés aux cours d'assises. Toutefois, les tribunaux correctionnels et les juges de police connaissent, exceptionnellement, de certaines infractions , d'un caractère surtout matériel , désignées par l'article 45 de la loi du 29 juillet 1881.
L'action publique et l'action civile sont prescrites, après trois mois révolus, à compter du jour de l'infraction, ou du dernier acte de poursuite.
La procédure comporte des règles, particulièrement rigoureuses et rapides , déterminées par les articles 47 à 64 de la loi précitée de 1881.
CHAPITRE II
Constitution désigne la manière d'être , l'organisation physique, intellectuelle d'un être. C'est ainsi qu'on dit d'un homme qu'il est d'une robuste constitution.
Au point de vue politique et social, la constitution est l'ensemble des règles organisant le gouvernement d'un pays.
Société, État, Gouvernement, autant de choses, d'expressions qu'il ne faut pas confondre.
La société est l'état naturel et nécessaire de l'homme. Toute société suppose, d'ailleurs, un pouvoir organisé, une souveraineté qui s'impose; il y a donc dans toute société, dans toute nation, une souveraineté nécessaire et légitime.
Mais l'organisation de cette souveraineté, la forme du gouvernement, sont variables suivant les siècles et les pays. Il n'y a, en effet, qu'une société, où la forme et l'existence du pouvoir soient, à la fois, invariables et nécessaires, ."'est la famille.
La société politique a pour objet d'assurer aux individus «e qu'un philosophe appelle, excellemment, tranquillitas ordinis, l'harmonie dans la paix, et un autre : ordo agibi-
lium, c'est-à-dire un ordre, une harmonie pratiques et réalisables; d'où il faut conclure :
Qu'une constitution n'est pas nécessairement une œuvre faite tout d'une pièce, par un législateur, édictant à priori des règles selon la méthode de Platon ;
Qu'une constitution peut être écrite ou non écrite et que , toujours, elle doit être l'expression fidèle du génie, des traditions , des besoins de chaque peuple ;
Qu'elle peut être modifiée, pourvu que les changements se fassent avec prudence et mesure ;
Et qu'enfin, étant la garantie et la condition même de l'ordre dans un pays, la constitution a droit au respect absolu de tous les citoyens et de toutes les autorités de ce pays.
C'est un axiome de la science sociale que tout gouvernement suppose un pouvoir législatif et un pouvoir exécutif.
Le pouvoir législatif est tantôt exercé par un seul homme , ou par une seule assemblée, tantôt il est partagé. Quant au pouvoir exécutif, il a eu tantôt la forme monarchique, tantôt la forme républicaine.
En France, l'unité du pouvoir législatif a été, depuis 1789, admise par les constitutions du 3 septembre 1791 ; — 24 juin 1793; — 4 novembre 1848, — et aussi, dans une certaine mesure, par la constitution du 14 janvier 1852.
Toutes les autres, depuis celle de l'an III jusqu'à la constitution actuelle, ont admis la pluralité des Chambres, ou assemblées législatives.
Quant au pouvoir exécutif, il a été monarchique dans les constitutions suivantes : Constit. 3 septembre 1791 ; — Sén.- Cons. 28 floréal an XII; — Charte 4 juin 1814; — Acte additionnel 22 avril 1815; — Charte 9 août 1830; — Sénat.- Cons. 7 septembre 1852.
Le pouvoir exécutif, au contraire, a été organisé en la forme de République, par la constitution du 24 juin 1793; par la constitution directoriale du 5 fructidor an III ; par la
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constitution consulaire du 22 frimaire an VIII et par les constitutions républicaines du 4 novembre 1848, du 14 janvier 1852 et du 25 février 1875.
En France, à la différence de l'Angleterre, où le Parlement et la Reine peuvent tout faire, sauf d'un homme une femme, la constitution est établie et ne peut être modifiée que par un pouvoir spécial, le pouvoir constituant, distinct des autres pouvoirs, et qui n'agit que de temps à autre, d'une manière intermittente, passagère, au lieu d'être permanent, comme les autres pouvoirs.
SECTION IM
Du pouvoir législatif.
Le pouvoir législatif est exercé par deux assemblées : le Sénat et la Chambre des députés.
Du Sénat.
Le Sénat se compose de trois cents membres. Aujourd'hui, tous sont élus par un collège électoral spécial. Aux termes de la loi du 24 février 1875, soixante-quinze sénateurs étaient inamovibles et choisis par le Sénat lui-même. Ces sénateurs inamovibles ont été maintenus en fonctions, par la loi du 9 décembre 1884 et conservent leur mandat jusqu'à leur mort ou leur démission.
Les sénateurs sont au nombre de :
Dix , dans la Seine ; Huit, dans le Nord;
Cinq, dans les départements suivants : Côtes-du-Nord , Finistère, Gironde, I Ile-et-Vilaine, Loire, Loire-Inférieure, Pas-de-Calais, Rhône, Saône-et-Loire, Seine-Inférieure;
Quatre , dans les départements ci-après : Aisne , Bouchesdu-Rhône, Charente-Inférieure, Dordogne, Haute-Garonne, Isère, Maine-et-Loire, Manche, Morbihan, Puy-de-Dôme, Seine-et-Oise, Somme;
Deux, dans les départements les moins peuplés, savoir : Basses-Alpes, Hautes- Alpes , Alpes-Maritimes , Ariège , Cantal, Lozère, Meuse, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn-et-Garonne, Vaucluse.
Tous les autres départements élisent chacun trois sénateurs.
Un seul sénateur est élu par le territoire de Belfort, chaque département de l'Algérie et chacune des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de l'Inde françaises.
Dans la huitaine du décès d'un sénateur inamovible il est procédé, en séance publique, par le Sénat, au tirage au sort, pour déterminer quel département aura à élire un sénateur en remplacement du sénateur inamovible décédé.
Pour être éligible au Sénat, il faut être Français, âgé de quarante ans accomplis au jour de l'élection et jouir de ses droits civils et politiques.
Sont inéligibles les membres des familles qui ont régné sur la France.
En principe, les militaires des armées de terre et de mer ne peuvent être élus sénateurs. Il y a exception en faveur des maréchaux de France et des amiraux; — des officiers généraux maintenus, sans limite d'âge, dans la première section du cadre de l'état-major général et non pourvus de commandement; — des officiers généraux du cadre de réserve; — des militaires de tout grade et de toutes armes appartenant soit à la réserve de l'armée active, soit à l'armée territoriale.
Ne peuvent être élus par le département ou la colonie com-
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en tout, ou cq partie, dans leur ressort, pendant l'exerde leurs fonctions et duraul les six mois qui suivent la ■ fonctions, de quelque manière qi
Le» premiers présidents, présidents et membres des par- M>U des cours d'appel :
Les présidents, vice- présidents , juges d'instruction et
mitres des parquets des tribunaux de première instance;
Le préfet de police, les préfets, les sous-préfets, secrés généraux de préfecture; les gouverneurs, directeurs de Dtérieur et secrétaires généraux des colonies;
Les ingénieurs en chef et d'arrondissement; les agentsoytra et d'arrondissement:
Les recteurs et inspecteurs d'académie;
Les inspecteurs primaires;
Les archevêques, évéques et vicaires généraux;
Le» ofOcien» de tous grades; les intendants et sous-intendants militaires;
Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particulier! des finances ;
Les directeurs des contributions directes, dos contributions indirectes, des postes;
Les conservateurs et inspecteurs des forêts.
Quant aux incompatibilités entre le mandai de sénateur et les fonctions publiques, la règle applicable aux députés, •tu termes des articles 8 et 9 de Ja loi du 30 novembre 1875, .due aux sénateurs par la loi du ïl décembre 1884. En régie . l'exercice du mandat de sénateur, ou de député, est incompatible avec une fonction publique rétribuée sur le budget de l'État. Sont exceptées :
!* Certaines fonctions d'un ordre très élevé, telles que celles do ministre, premier président de la Cour de cassaii. de loul temps, ont pu être conciliées avec le mandat parlementaire;
2" Quelques fonctions données au concours, ou sur la présentation des corps où ta vacance s'est produite;
3° Enfin, les missions temporaires, c'est-à-dire celles qui ne durent pas plus de six mois.
Du collège électoral et de V élection des sénateurs.
Dans chaque département, un collège électoral unique procède à l'élection des sénateurs.
Il se compose des députés, des conseillers généraux , des conseillers d'arrondissement du département et de délégués élus eux-mêmes par les conseils municipaux.
Le nombre des délégués varie avec le nombre des membres de chaque conseil municipal.
Les conseils municipaux ayant dix membres élisent un délégué; quand il y a douze conseillers municipaux, deux délégués; trois, pour seize conseillers municipaux; six délégués, pour vingt et un membres du conseil municipal; pour vingt-trois, neuf délégués ; douze, pour vingt-sept conseillers municipaux; quinze délégués, pour trente conseillers municipaux; pour trente-deux membres du conseil municipal, dix-huit délégués; vingt et un délégués pour trentequatre conseillers municipaux; pour trente-six et au-dessus, vingt-quatre délégués; à Paris, le nombre des délégués est de trente.
En cas de refus, ou d'empêchement, les délégués sont remplacés par des suppléants, plus ou moins nombreux, eux-mêmes, eu égard au nombre des délégués principaux.
Les conseils, qui élisent un, deux ou trois délégués, nomment un seul suppléant.
Ceux qui élisent six ou neuf délégués , choisissent deux suppléants.
Ceux qui nomment douze ou quinze délégués, élisent trois suppléants.
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Oux qui désignent dix-huit ou vingt et un déléguai, nomment quatre suppléants.
Cem qui élisent vingt-quatre délégués, nomment cinq sup-
p état».
Le conseil municipal de Paris élit huit suppléants.
Les suppléants remplacent les délégués principaux, selon le nombre de suffrages obtenus par eux.
Les délégués et les suppléants sont, au jour fixé par décret du Président de la République , élus par chaque conseil municipal, sans débat, au scrutin secret, s'il y a lïeu, au scrutin de liste, à la majorité absolue; après deux fours ■t.- scrutin, la majorité relative suffit et, suivant une régie générale pour toutes les élections, en cas d'égalité de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé.
Tool électeur de la commune peut être choisi pour délégué, ou pour suppléant.
L'élection des délégués et des suppléants peut, dans les trois jours, être attaquée devant le conseil de préfecture, saur appel au Conseil d'État. Toutefois, si, au moment où le Conseil d'État doit statuer, l'élection sénatoriale elle-même a déjà été validée, ou annulée par le Sénat, le Conseil d'État déclare sans objet le pourvoi dont il est saisi et sur lequel , eo ce cas, il ne statue point.
En cas d'annulation de l'élection d'un délégué ou de celle don suppléant, comme en ca3 de refus ou de décès de l'un et de l'autre , après leur acceptation , le conseil municipal est appelé par le préfet à procéder à de nouvelles élections.
Huit jours au plus tard avant l'élection des sénateurs, le préfet dresse, par ordre alphabétique, la liste de tous les électeurs sénatoriaux. La liste est communiquée à tout requérant; elle peut être copiée et publiée.
La collège électoral est convoqué par le président de la Uépabliqac, au moins six semaines à l'avance. Il se réunit aachef-Jîea du département. Il est présidé par le président aa tribunal civil du chef-lieu. Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs présents à
l'ouverture de la séance. Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs.
Il répartit les électeurs, par ordre alphabétique, en sections de vote de cent électeurs au moins. Il désigne les présidents et scrutateurs de chaque section et statue sur toutes les difficultés qui s'élèvent au cours des opérations électorales.
Trois scrutins successifs peuvent avoir lieu le même jour, qui est ordinairement, mais non pas nécessairement, un dimanche. Le premier est ouvert à huit heures du matin et fermé à midi. Le second est ouvert à deux heures et fermé à cinq heures. Le troisième s'ouvre à sept heures et est fermé à dix heures du soir.
Les résultats de chaque scrutin sont recensés et proclamés immédiatement.
Nul n'est élu à l'un des deux premiers tours de scrutin, s'il ne réunit la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits. La majorité relative suffit au troisième tour de scrutin.
Le vote des délégués est à la fois déclaré obligatoire et rétribué par la loi. En effet, tout délégué qui, sans cause légitime, n'aura pas pris part à tous les scrutins, ou qui, étant empêché, n'aura point averti un suppléant en temps utile, est condamné à une amende de cinquante francs par le tribunal civil du chef-lieu du département, sur les réquisitions du ministère public.
La même peine peut être appliquée aux suppléants qui, régulièrement avertis, n'ont pas, sans excuse valable, pris part aux scrutins.
D'un autre côté, les délégués, qui ont pris part à toutes les opérations électorales, reçoivent, s'ils le requièrent, une indemnité payée par l'Etat. Cette indemnité de déplacement est établie sur les mêmes bases que l'indemnité accordée aux jurés, en matière criminelle. Elle est de deux francs cinquante centimes, pour chaque myriamètre parcouru, tant à l'aller qu'au retour : la distance est comptée, du chef-lieu de
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ués , au chef-lieu du déper-
Aux colonies, l'indemnité est Je cinq rrant-s pour
i haque mynamêtre, par terre , de huit francs, par mer. Au-
■•■mnité n'est due au-dessous de trois kilomètres à
parcourir.
Le sénateur, élu dans plusieurs départements, doit faire connaître son option au président du Sénat dans les dix jours qui suivent la déclaration de validité de cee élections. A défaut d'option dan* ce délai, il est procédé à un tirage au sort en séance publique du Sénat. Il est pourvu à la vacance dans le délai d'un mois et par le même corps électoral. Il en est de même, en cas d'invalidation d'une élection, quant aux vacances par suite de décès ou de démission, il y est pourvu (rois mois. Toutefois, dans les six mois qui précédent chaque renouvellement triennal, il n'est procédé h aucune élection partielle.
Les sénateurs sont élus pour neuf ans et renouvelables, par lier», tous les trois aus, A cet effet, en 1876, les départements ont été divisés en trois séries, contenant chacune un •-gai nombre de sénateurs. Et il a été procédé publiquement, par Toio de tirage au sort, à la désignation des séries renoulea et de l'ordre de leur renouvellement. ■ avoirs des sénateurs el la régularité de leur élection ■ erainemenl par le Sénat.
Les sénateurs jouissent des mêmes prérogatives parlementaire* et reçoivent la même indemnité que les députés.
AUributiom du Sénat.
Elles sont d'ordre politique , d'ordre législatif et enfin d'ordre judiciaire.
■ ■-/(r* politique. — Le Sénat est un des grands pou-
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voira du pays. II participe à toutes les mesures qui intéressent la politique intérieure et extérieure et il imprime l lion politique du Gouvernement un caractère de durée et de modération , selon la loi et l'honneur même de son institution.
La dissolution de la Chambre des députés ne peut être prononcée par le Chef de l'État, que sur l'avis conforme du Sénat.
2e Attributions d'ordre législatif. — Le Sénat a, conçu: remroenl avec la Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois. Toutefois, suivant une règle constante, sous tous les régimes parlementaires, les lois de finances doivent rtre . 60 premier lieu, présentées à la Chambre des députés et votées par elle.
3' Attributions d'ordre judiciaire. — Le Sénat peut être constitué en cour de justice pour juger soit le Président de la République, soit les ministres, et pour connaître des attentais dirigés contre la sûreté de l'État. Dans ce cas, le Sénat est convoqué par décret rendu en conseil des ministres. Si l'instruction avait été commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation de la haute-cour de justice pourrait intervenir jusqu'à l'arrêt de renvoi.
La loi du 10 avril 188!) a réglé les formes de l'instruction, de la mise en accusation et du jugement.
Une commission de neuf sénateurs, nommés en séance publique et sans débats, chaque année, au début de la session ordinaire, est chargée de l'instruction et prononce sur la mise en accusation. Elle choisit son président.
Celui-ci procède à l'instruction, assisté et, au besoin, suppléé par des membres de la commission désignés par elle. Il est investi des pouvoirs attribués au juge d'instruction; il peut décerner un mandat d'arrêter, sans qu'il soit besoin des conclusions du ministère public. Il ne rend poiot d'ordonnance. La commission statue, sans recours, sur les demandes de mise en liberté provisoire, le ministère public entendu.
Une fois l'instruction terminée, communication des pièces
du
ur-
on-
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est donnée aux conseils des inculpés, par la voix du greffe, où elles restent au moins trois jours.
La commission se réunit ensuite au jour fixé par km préavoir entendu le procureur général , statue sur U mise en accusation , par décision spéciale pour chaque ■ ■! de poursuite.
L'arrêt de mise en accusation contient une ordonnance de prise de corps.
II est notifié aux accusés, ainsi que l'acte d'accusation, dresse par le procureur général , trois jours au moius avant l'ouverture des débats.
Le Sénat, constitué en haute cour de justice, se réunit M lifu fixé par le décret du Président de la République ou au lien qn'il désigne lui-même et qu'il a toujours le droit de changer en choisissant , comme il l'entend , la ville et le local où il entend tenir ses séances.
Les sénateurs, élus postérieurement au décret de convocation de la haute-cour ne peuvent connaître des faits incriafcnéa.
Les sénateurs, membres du fiouvernemenl, ne prennent part ni à la délibération, ui au vote sur la déclaration de la culpabilité. Les sénateurs, membres de ta commission d'instruction pourront être, pour le jugement, récusés par la dérrti-f.
Tout sénateur est tenu de s'abstenir, s'il est parent ou allié •le l'un des inculpés jusqu'au degré de cousin issu de germain, inclusivement, ou s'il a été entendu comme témoin; i ité comme témoin et qu'il ait déclaré n'avoir aucun témoignage à produire, il doit concourir au jugement.
Tout sénateur, qui croit avoir des motifs particuliers de «'abstenir, doit les déclarer au Sénat, qui statue en chambre H est tenu de siéger, si ces motifs d'abstention ne «ont pas admis.
Les voix de tous les sénateurs sont comptées, quelles que Misât la parenté ou l'alliance existant entre eux .
Ko commencement de chaque séance de la haute-cour, il
est procédé à l'appel Dominai. Ceux des sénateurs qui auront assisté à toutes les audiences peuvent seuls concourir au jugement.
Les débats sont publics. Le président du Sénat, ou un vice-président, désigné par lui, le préside.
Ils ont lieu comme en matière criminelle. Les exceptions, y compris celle d'incompétence , qui peut toujours être soulevée, mêmed'ofûce, sont jugées séparément, ou jointes au fond.
La discussion publique terminée, la délibération a lieu en chambre du conseil. Il est ensuite procédé au vote. Pour chaque accusé les questions sur la culpabilité et sur l'application de la peine sont posées et mises aux voix, séparément, par le président.
Il est voté, séparément, sur chaque chef d'accusation. Le vote a lieu par appel nominal, par lettre alphabétique, le sort ayant, au préalable, désigné la lettre par laquelle on commencera. Les sénateurs votent à haute voix, le président vote le dernier.
Pour l'application de la peine, si après deux tours de vote, aucune peine n'a réuni la majorité, il est procédé à un troisième tour, dans lequel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, au troisième tour, aucune peine n'a encore réuni la majorité absolue, il est procédé à un nouveau vote, et ainsi de suite, en écartant la peine la plus forte jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée à la majorité absolue des votants.
Le Sénat ne peut que prononcer les peines édictées par la loi, mitigées, s'il y a lieu par l'admission des circonstances atténuantes; il lui est interdit de prononcer, pour les faits déclarés constants contre les accusés, d'autres et moindres peines que les peines légales.
Les arrêts de la haute-cour sont prononcés en séance publique, motivés, signés par le président et le greffier; ils mentionnent les noms des sénateurs qui y ont pris part.
Ils ne sont susceptibles d'aucun recours. Ils ne peuvent
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être rendus qu'avec le concours de la moitié, plus un au moins, de tous les sénateurs qui ont droit d'y participer.
Au surplus les dispositions ordinaires du Code d'instruction criminelle, non contraires à ce qui précède, sont observées, s'il n'en est autrement ordonné par la haute-cour de justice.
M- De la Chambre des députés.
La Chambre des députés est élue parle suffrage universel, ^ans condition de cens et au scrutin uninominal.
Sont électeurs tous les Français, âgés de vingt et un ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques, et n'étant dans aucun des cas d'incapacité prévus par la loi et inscrits sur une liste électorale.
Au reste, il n'y a plus qu'une seule catégorie d'électeurs, ia distinction faite par la loi du 7 juillet 1874, entre les électeurs politiques et les électeurs municipaux, étant supprimée depuis la loi du 5 avril 1884.
Le décret organique du 2 février 1852, modifié par la loi «lu 30 novembre 1875 et par celle du 24 janvier 1889, demeure toujours la règle pour la capacité et les incapacités rlectorales.
Après d'assez nombreuses péripéties, le scrutin de liste, tour à tour, établi, supprimé, puis rétabli de nouveau, a été remplacé par le scrutin d'arrondissement, aux termes de la loi du 19 février 1889.
Sont éligibles tous les électeurs, âgés de vingt-cinq ans accomplis et n'étant dans aucun des cas d'exclusion , ou d'incapacité prévus par la loi.
Ainsi, les membres de familles princières, ayant autrefois r*gn»? sur la France, sont inéligibles à la Chambre des députer, comme, au reste, à toute autre fonction publique.
Aucun militaire des armées actives de terre et de mer, quels que soient son grade, ou ses fonctions, ne peut être élu député.
Il en est ainsi des militaires en disponibilité , ou en non activité. Mais sont éligibles :
i° Les soldats et marins de la réserve de l'armée active et de l'armée territoriale ;
2° Les officiers généraux appartenant au cadre de réserve;
3° Les officiers généraux, non pourvus de commandement, mais maintenus sans limite d'âge, dans la première section du cadre de l'état-major général ;
4° Les officiers généraux, qui, ayant des droits acquis à la retraite , sont envoyés ou laissés dans leurs foyers, jusqu'à la liquidation de leur retraite.
Ne peuvent être élus par l'arrondissement ou la colonie compris, en tout ou en partie, dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et dans les six mois qui suivent la cessation de ces fonctions par démission, destitution , changement de résidence , ou de toute autre manière :
Les premiers présidents, présidents et membres des parquets des cours d'appel ;
Les présidents, vice -présidents, juges titulaires, juges d'instruction et membres du parquet des tribunaux de première instance;
Le préfet de police; les préfets et les secrétaires généraux des préfectures; les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies;
Les ingénieurs en chef et d'arrondissement; les agenlsvovers en chef et d'arrondissement;
Les recteurs et inspecteurs d'académie ;
Les inspecteurs des écoles primaires;
Les archevêques , évêques et vicaires généraux ;
Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particulier» des finances;
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Les directeurs des contributions directes, des contributions indirectes, de l'enregistrement et des postes;
Les conservateurs et inspecteurs des forêts; les sous-préfels ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département.
Sauf les cas d'incapacité, relative et territoriale qui prêchent, les fonctionnaires publics peuvent, en règle, être élus députés. Mais il ne peuvent, d'ordinaire, conserver à la fois leurs fonctions et leur mandat électif. En conséquence, tout fonctionnaire élu député est remplacé dans ses fonctions , si, dans les huit jours qui suivent la vérification de ses pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il n'accepte pas le mandat de députe.
Toutefois, la loi excepte certaines fonctions d'ordre particulièrement politique, lesquelles, de tout temps, ont pu être cumulées avec le mandat de représentant. Ces fonctions sont celles de ministre, sous-secrétaire d'État, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet de la Seine, préfet de police, premier président et procureur général des Cours de cassation , des Comptes et de la Cour d'appel de Paris, archevêque et évoque, pasteur président de consistoire dans les circonscriptions consistoriales, dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus, grand-rabbin du consistoire central, grandrabbin du consistoire de Paris.
Sont également exceptées les fonctions de professeurs titulaire? des chaires données au concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est produite, et enfin les missions temporaires, c'est-à-dire celles qui ne durent pas plus de six mois.
Tu il député, nommé ou promu à une fonction publique salariée • cesse d'appartenir à la Chambre par le fait même •le son acceptation. Il peut être réélu, si la fonction qu'il occupe est compatible avec le mandat de député. A la différence »lr* ce qui a lieu en Angleterre, les députés, nommés ministres ou sous-secrétaires d'Etat, ne sont pas soumis à U réélection.
De même, tout député et tout sénateur qui, au cours de son mandat, accepte la fonction d'administrateur d'une compagnie de chemins de fer, est, parla même, considéré comme démissionnaire et soumis à la réélection.
De l'élection des députés.
Nul , aux termes de la loi du 17 juillet 1889, ne peut être candidat dans plus d'une circonscription.
Tout citoyen, qui se présente ou est présenté aux élections générales ou partielles, doit, par une déclaration, signée ou visée par lui et dûment légalisée, faire connaître dans quelle circonscription il entend être candidat. Cette déclaration est déposée, contre reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé, le cinquième jour au plus tard avant le jour du scrutin. Il en est délivré récépissé définitif dans les vingt-quatre heures.
Toute déclaration faite en violation de la prohibition des candidatures multiples est nulle et irrecevable. Si des déclarations sont déposées par le même candidat dans plus d'une circonscription, la première en date est seule valable; si elles portent la même date, toutes sont nulles.
Il est interdit de signer ou d'apposer des affiches, d'envoyer ou de distribuer des bulletins, circulaires ou professions de foi dans l'intérêt d'un candidat qui n'a pas fait la déclaration de candidature unique.
Les bulletins au nom de ce candidat n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement. Les affiches, placards, professions de foi, bulletins de vote, intéressant ce candidat, sont enlevés ou saisis.
Le candidat, qui contrevient à la loi, est puni d'une amende de dix mille francs. Tout autre contrevenant par envoi, ou
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tnbuu'oo d'affiches, bulletin-" et placards, au profil de candtuires multiples, encourt une amende de mille à cinq la francs.
*• scrutin est uninominal; il a lieu par arrondissement, l circonscription électorale, suivant le tableau dressé par liloida i:t février 1889. Le nombre total d<>
Chaque arrondissement administratif dans les départements . ornent municipal à Paris et à Lyon nomme Lu arrondissements dont la population dépasse il mille habitants nomment un député de plus par cent leoii fraction de cent mille habitants. Les arrondissements ;, en ce cas, divisés en circonscriptions qui ne peuvent Y modifiées que par la loi.
Il t a un député pour le territoire de Bel fort; six députés
ie, dis pour les colonies. Le vote a lieu au chef-lieu
Je!* commune, sauf In division de ireaojc de
wfr, par arn'ii: préfectoral, régulièrement publié, afin de
■ orales.
Lu électeurs sont Convoqués pur décret du Président de
ilique, au moins vingt jours à l'avance. Le scrutin
! jamais qu'un jour : ce jour est nécessairement un
■es présents au corps ne prennent part u aucun [ qui sont en congé régulier, en disponibilité, M , le; officiers généraux du cadre de reserve votent lomraune où ils sont inscrits comme électeurs. Laeon p ■ au électoral, les opérations du vole,
do dépouillement et de la proclamation du scrutin sont déterminées par le décret réglementaire du 2 février (852.
est élu, au premier tour de scrutin, s'il n'a obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.
Le fécond tour de scrutin a lieu a quinzaine. Il suffit alors J avoir la e pour être élu. Et, en cas d'égalité
d-> suffrages, l'élection est acquise au plus âgé des candidat
Les députés sont élus pour quatre ans. La Chambre se renouvelle intégralement, et non par fractions, comme le Sénat.
Tout mandat impératif est nul et de non effet; car un pareil mandat est une offense à l'indépendance du député et la négation même du principe essentiel du gouvernement représentatif.
On sait qu'avec l'avis conforme du Sénat , le Président de la République peut dissoudre la Chambre des députés. En ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et la Chambre dans les dix jours qui suivent la clôture des opérations électorales.
En cas de vacance par décès, démission ou autrement, l'élection doit être faite dans les trois mois de la vacance.
Les députés reçoivent une indemnité de neuf mille francs, saisissable même pour la totalité et qui ne peut être cumulée avec aucun traitement civil. Si le chiffre de l'indemnité est supérieur à celui du traitement, le traitement est ordonnancé en totalité, ou en partie, au profit du Trésor public. Toutefois cet ordonnancement n'a lieu que pour la somme qui excède le montant du prélèvement afférent à la rémunération du suppléant ou du remplaçant, dans les termes de l'article 23 de la loi du 21 mars 1885.
Si le chiffre du traitement est supérieur à celui de l'indemnité, le fonctionnaire député ne touche que la portion de son traitement net excédant l'indemnité.
Attribution* de la Chambre de* député*.
Elles sont politiques et législatives.
La Chambre des députés vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres. Seule, elle peut recevoir leur démission.
Au point de vue politique, elle fait et défait les ministres, représente le mouvement et le progrès et, dans tous les pays
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libres, exerce sur les affaires intérieures et extérieures une
influence prépondérante.
Elle peut mettre les ministres en accusation pour crimes
commis dans l'exercice de leurs fonctions et, seule, elle aurait
le droit de mettre en accusation, s'il y avait lieu, le Président
de la République.
La plénitude du pouvoir législatif appartient à la Chambre
des députés, qui, on Ta vu plus haut, doit être appelée à
examiner et à voter, la première, toutes les lois de finances. Les membres de Tune et de l'autre Chambre ne peuvent,
d'ailleurs, être recherchés, ni poursuivis, pour les discours, votes et actes par eux accomplis dans l'exercice de leurs fonctions.
Cette immunité parlementaire est et doit être absolue. Pendant la durée des sessions, aucun membre du Parlement ne peut, sauf le cas de flagrant délit, être arrêté ni poursuivi f en matière correctionnelle et criminelle, sans l'autorisation de la Chambre à laquelle il appartient. Il en est ainsi, afin que le député, ou le sénateur, ne soit pas enlevé à l'exercice du mandat législatif. Pour la même raison, la détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre est suspendue, si la Chambre le requiert, pendant la session et pour toute sa durée.
SECTION H
Du pouvoir exécutif.
Du Président de la République.
Le pouvoir exécutif est confié au Président de la République.
Le Président de la République est élu, pour sept ans, à
la majorité absolue des suffrages par le Sénat et la Chambre des députés, réunis en Assemblée nationale.
Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République.
L'Assemblée nationale siège à Versailles. Son bureau est le bureau du Sénat.
Un mois avant le terme légal des pouvoirs du Président de la République, les Chambres doivent être réunies pour procéder à l'élection du nouveau président. A défaut de convocation, cette réunion a lieu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs.
En cas de décès, ou de démission du Président de la République, les deux Chambres se réunissent immédiatement, pour procéder à une nouvelle élection. Dans l'intervalle, le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif.
Dans le cas où la Chambre des députés serait dissoute au moment de la vacance de la présidence de la République, les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués et le Sénat se réunirait de plein droit.
Les attributions du Président de la République sont politiques, législatives, administratives.
— Politiques : Le Président de la République est le chef de l'Etat, il représente la France, parle et traite en son nom. Il préside aux solennités nationales, accrédite les ambassadeurs, négocie et ratiûe les traités. Les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités près de lui et il reçoit, comme tous les souverains, les notifications et communications qu'échangent, entre eux, les chefs de tous les États civilisés.
Il dispose de la force armée; mais il ne peut déclarer la guerre, sans l'assentiment préalable des deux Chambres.
Il a le droit de faire grâce; les amnisties ne peuvent être prononcées que par une loi.
Il peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés.
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Il nomme à tous les emplois, dispose de tous les honneurs et de toutes les distinctions.
— Législatives : Le Président de la République a l'initiative et la promulgation, non la sanction, des lois. Il convoque, proroge, ajourne les Chambres. Sans avoir aucun droit de veto, il peut, dans le délai fixé pour la promulgation des lois, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée.
— Administratives : Le Président de la République est le chef suprême de l'administration. II possède la plénitude du pouvoir exécutif et est chargé de procurer l'exécution régulière et constante de toutes les lois.
Tous les actes du Président de la République doivent être contresignés par un ministre.
En effet, seuls, les ministres sont solidairement responsables de la politique générale du gouvernement et, individuellement, de leurs actes personnels. Le Président de la Képublique n'est responsable que dans le cas de haute trahison. 11 est donc et il doit demeurer au-dessus des luttes des partis politiques, quels qu'ils soient.
SECTION III
Des rapports des pouvoirs publics entre eux.
Convocation et réunion des Chambres.
Le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres est à Paris.
Les Chambres ont des sessions ordinaires et des sessions extraordinaires.
Chaque année, elles se réunissent, de plein droit, le second mardi du mois de janvier. Leur session ordinaire est de cinq mois au moins. La session de Tune commence et unit en même temps que la session de l'autre.
Le Sénat peut siéger seul , quand il est convoqué comme haute-cour de justice et, dans ce cas, il ne peut exercer que des attributions judiciaires.
Le Président de la République peut toujours convoquer les Chambres en session extraordinaire. Il doit les convoquer, si la demande en est faite , dans l'intervalle des sessions , par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre.
Le Président de la République peut aussi ajourner les Chambres. Toutefois, l'ajournement ne peut excéder le terme d'un mois, ni être prononcé plus de deux fois dans la même session.
Le soin de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de chaque assemblée appartient au Président de chacune d'elles. Pour cela , les présidents du Sénat et de la Chambre des députés ont le droit de requérir la force armée et toutes les autorités, dont ils jugent le concours nécessaire. Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers, commandants, ou fonctionnaires » qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement, sous les peines portées par la loi. Le droit de réquisition peut être exercé directement ou délégué aux questeurs de l'une et de l'autre assemblée.
Travaux parlementaires.
Chacune des Chambres fait son règlement. Le Président de la République communique avec elles par des messages, lus par un ministre, à la tribune.
Le Bureau de chaque Chambre est élu par elle, chaque
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■ ! inaire et pour un
■it et la Chambre des députés sont, l'un et l'autre dîvt»ésf par la voie du sort, en bureaux renouvelables tons Ces bureaux sont charges de l'examen de tous les projets; iU procèdent à la nomination de commissions, sur le rapport desquelles ont lieu la discussion el le vote des lois. Les séances du Sénat et celles de la Chambre des députés •ont publierai»). Néanmoins, chacune des Chambres peut se Former en comité secret, aux conditions fixées par le règle-
P'uil leurs, le règlement détermine tout ce qui regarde la discipline, la présentation, l'examen et le vote des lois, les interpellai ions , les ordres du jour, la discussion des amendements, et, d'une manière générale, la marche de tous les travaux parlementaires.
U-s ministre ont entrée dans Tune el l'autre Chambre et doivent être entendus quand ils te demandent. Ils peuvent te Taire assister de commissaires désignés par le Président de la République , pour la discussion d'un projet de loi déterm ■.
Seul . le vote de tu. majorité de l'une el de l'autre Chambre a le pouvoir de faire des lois. Toute mesure qui n'a pas réuni l'assentiment des deux Chambres, n'est qu'une mesure . DtM résolution susceptible d'être exécutée officieuteuwQl, ou admintslralivement, mais qui n'a, pour les citoyens et pour les tribunaux , ni l'autorité, ni la force obligatoire d'une toi. La promulgation des lois votées par le Parlement appartient au Président de la République. Elle est fiute dans le mots, et la date de la promulgation est la date s que porte la loi devenue définitive et obligatoire pour
Séparation des pouvoirs législatif et exécutif.
Associés pour assurer Tordre et la marche régulière de la société, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif restent, néanmoins, distincts et maîtres chacun dans sa sphère respective.
Ainsi le législateur fait les lois; il ne pourrait se substituer à un juge de paix pour prononcer une peine de simple police , ni nommer, ou révoquer un fonctionnaire quelconque. Les ministres peuvent être blâmés, renversés par le Parlement. Seuls, ils ont l'exercice réel et la responsabilité du pouvoir administratif. C'est une règle constante, dans tout gouvernement représentatif, que les Chambres, bien qu'investies d'un pouvoir législatif souverain, n'ont de rapports avec les fonctionnaires, que par l'intermédiaire des ministres, qui, seuls, sont responsables devant elles et représentent l'administration tout entière. S'il en était autrement, la division du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif serait atteinte et le gouvernement perdrait bientôt toute force et toute responsabilité.
De son côté, le pouvoir exécutif ne peut qu'appliquer les lois, sans usurper leur domaine, ni les modifier. Il ne peut ni établir un impôt, ni créer une peine; en empiétant sur l'œuvre propre du législateur, il ébranlerait, avec l'harmonie des pouvoirs, la sécurité à l'abri de laquelle reposent tous les droits et tous les intérêts.
De la révision des lois constitutionnelles.
Les lois constitutionnelles peuvent être révisées, en tout ou en partie, par l'Assemblée nationale, exerçant le pouvoir constituant.
CIIAP. II. REVISION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES
La forme républicaine du Gouvernement ne peut fair l'objet d'une proposition de révision.
Pour procéder à la révision, chacune des Chambres esl d'abord appelée, soit sur la demande du Gouvernement, soit sur la proposition d'un de ses membres, à décider, à la majorité absolue des voix, qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles.
Le vote de chacune des Chambres précise l'objet déterminé de la révision à intervenir. Ce vote règle et limite les pouvoirs et l'œuvre de l'Assemblée nationale.
Celle-ci se réunit à Versailles, présidée par le président du Sénat et, à la majorité absolue des membres composant le Sénat et la Chambre des députés réunis, sans égard aux sièges vacants, elle adopte, ou elle rejette la révision.
DIVISIONS ADMINISTRATIVES
Le droit administratif proprement dit se divise naturellement en deux parties, la première comprend la hiérarchie administrative, la seconde a pour objet l'étude des matières administratives, expropriation pour cause d'utilité publique, [♦•maine public, voirie, impôts, comptabilité publique et intrus matières du même genre.
La hiérarchie administrative embrasse, d'une part, les régie-? à' organisation; d'autre part, les attributions des ■iivrrses autorités administratives.
«lelles-ci comprennent : les agents administratifs proprement dits, ceux qui ont reçu un pouvoir propre, prennent des décisions et exercent une part, plus ou moins large, de !a puissance publique.
L*1^ agents auxiliaires , agents d'exécution, très nombreux »:-: parfois très élevés et ayant une grande importance, sont ;*•§ fonctionnaires publics, mais non des agents administratif*:^ préparent, en réalité, la plupart des mesures administratives: ils les exécutent; ils ne les ordonnent pas et n'en
répondent point ? si ce n'est d'une manière tout à fait spéciale et limitée.
L'agent administratif commande; à lui, l'initiative et la responsabilité, le subordonné obéit; son obéissance est un devoir qui le protège; la subordination de l'un est la condition même de l'autorité et de la responsabilité de l'autre.
On peut diviser toutes les autorités administratives à un triple point de vue. En effet, les unes ont pour mission X administration générale de l'État; les autres se réfèrent à Y administration départementale; les autres enfin, ont leur sphère d'action dans l'administration communale. Au surplus, dans l'état, le département et la commune, la hiérarchie administrative comprend elle-même, V action, la délibération, le contentieux*
Quant aux divisions administratives et territoriales, elles sont fort multiples, et varient suivant les objets. Elles sont administratives, judiciaires, militaires, maritimes, financières, ecclésiastiques , académiques, forestières, des ponts et chaussées, de l'assistance publique, des arts et manufactures. La plupart feront, successivement, l'objet de développements plus ou moins étendus.
DB LA RÉPUBLIQUE
Le Président de la République a la plénitude du pouvoir exécutif; il est donc le chef suprême de l'administration française. Toutefois, comme le Président de la République n'agit que par les ministres, on rapporte plutôt à ceux-ci l'exercice du pouvoir administratif.
Les actes qui émanent du Chef de l'État, portent le nom de décrets. Quand le Président exerce le droit de grâce, il prend des décisions. De 1814 à 1848, les actes du Chef de 1 État s'appelaient ordonnances; parfois on les a désignés par l'expression : arrêtés.
Les décrets sont tantôt généraux, tantôt ils sont spéciaux, ou individuels. Les décrets généraux sont réglementaires, ou encore rendus en forme de règlement d'administration publique; ou enGn, ils sont des décrets généraux ordinaires.
Les décrets réglementaires et les décrets rendus en forme de règlement d'administration publique, doivent être rendus en Conseil d'État. Les autres décrets généraux sont rendus soit sur l'avis d'un conseil spécial, soit sur le rapport d'un ministre : ils peuvent être soumis à l'examen préalable du Conseil d'État; mais cet examen n'est point nécessaire pour leur régularité.
Tous les décrets généraux ont, du reste, comme leur nom Tir. iique, des mesures d'utilité générale pour objet : ils s'appiiqjent à des ordres de personnes et de faits, absolument
généraux, ou, au moins, d'une grande étendue, en matière de Trais de justice , par exemple, ou encore d'administration* militaire, ou de travaux publics, ou de contributions directes et iodirwteft,
Les décrets spéciaux, au contraire, tels qu'une CODi de mine, l'autorisation de changer ou de modîGer son nom, une déclaration d'abus, et les décrets individuels, qui embrassent toutes les nominations à un emploi , à une fonction , ,i une dignité quelconque, statuent sur cet objet déterminé et restreint, quoique souvent complexe.
Tous doivent être signés du Président de la République, contresignés par un, ou plusieurs ministres, régulièrement publiés, ou notifiés.
La publication au Journal officiel et au Bulletin des lois est la régie pour les décrets généraux. Parfois, une pubUôté de ce genre est exigée pour les simples décrets spéciaux. Mais, dans tous les cas, ils ne sont exécutoires, pour le* particuliers et dans les matières qu'ils concernent, qu'autant qu'ils ont été régulièrement notifiés aux intéressés. C'est , en effet, un principe fondamental, en administration, que, pour être valable, tout acte administratif doit être écrit et dûment signifié. Or, la signification, nu notification, se fait soit par acte extra-judiciaire, soit en la forme administrative. La notification administrative, qui, en pratique, est la plus usitée, peut être faite de deux manières : soit par une communication , même simplement verbale, aux intéressés qui en donnent récépissé écrit; soit par une signification faite et constatée par un agent administratif, ayant qualité pour dresser procès-verbal , tel qu'uu commissaire de police, un garde-champètre, un agent-voyer.
Contre les décrets généraux, il n'y a d'autre recours que le p-ecours pour excès de pouvoirs, dont il sera question plus loin. Au contraire, les décrets spéciaux, qui léseraient un droit, peuvent être attaqués par la voie contentieuse ordinaire, comme tous les autres actes administratifs.
Au surplus, on peut toujours se pourvoir contre tous les
CHAPITRE V
DBS MINISTRES.
Des ministres et des sous-secrétaires d'Etat.
La détermination et le nombre des départements ministériels appartiennent, souverainement et nécessairement, au pouvoir exécutif seul. C'est le Chef de l'État qui , seul , augmente, change et diminue, quand il lui plaît, le nombre des ministres. Le contrôle du Parlement ne s'exerce qu'au point de vue parlementaire, d'abord, et pour le vote des crédits que, d'ordinaire, toute modification, dans l'organisation et la composition du ministère, rend indispensables.
Aussi le nombre des départements ministériels et le ressort de chacun d'eux ont-ils beaucoup varié depuis un siècle. Il y a, actuellement, dix ministères, savoir :
Justice, Cultes et Présidence du Conseil d'État;
Intérieur ;
Finances;
Affaires étrangères;
Guerre ;
Marine;
Instruction publique et Beaux-Arts;
Commerce, Industrie et Colonies;
Travaux publics;
Agriculture.
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L'administration des Postes et des Télégraphes a formé, durant quelques années, un ministère distinct. Longtemps rattachée au ministère des Finances, elle appartient aujourd'hui , comme les Colonies , distraites du ministère de la Marine, au ministère du Commerce, de l'Industrie et des Colonies. Les Cultes ont, tour à tour, fait partie des ministères de la Justice, de l'Instruction publique et de l'Intérieur. Le> Forets, très longtemps dépendantes du ministère des Finances, relèvent maintenant de l'Agriculture; tandis que l'Hygiène publique a été récemment transférée du ministère • lu Commerce au ministère de l'Intérieur.
L'institution, le nombre et les attributions des sous-secrétaires d'État dépendent aussi souverainement du pouvoir exécutif.
Bien que les votes du Parlement éclairent et dirigent ses choix , le Président de la République seul nomme et choisit les ministres et les sous-secrétaires d'État. Il les prend parmi les membres de Tune et de l'autre Chambre, ou en dehors du Parlement.
LTn de.- ministres a le titre de Président du Conseil des ministres. II représente et personniGe la politique du Gouvernement. Il la défend devant les Chambres; le Cabinet qu'il pré-ide porte, d'ordinaire, son nom dans l'histoire parlementaire.
La présidence du Conseil peut, d'ailleurs , appartenir et a, *a effet, appartenu aux divers ministres, indépendamment de l'importance, plus ou moins grande, de chaque ministère.
Organisation centrale des ministères.
L'organisation centrale de chaque ministère est réglée par •:é»:ret, rendu dans la forme des règlements d'administration publique et inséré au Journal officiel. Aucune modification
ne peut être apportée que dans la même forme et avec la même publicité.
Cette organisation varie avec chaque ministère. Elle comprend des directions, divisions, bureaux, qui se partagent les différentes affaires et comprennent un personnel , recruté ordinairement, au début, au moins, par voie de concours, et soumis à des règles précises de hiérarchie, de traitement et d'avancement.
Les directeurs sont nommés par décret du Président de la République, sur la présentation du ministre. Tous les autres fonctionnaires sont nommés par arrêtés ministériels.
Les conditions d'avancement, les règles de discipline et toutes les dispositions de l'organisation et des travaux intérieurs, sont fixées, pour chaque ministère, par le décret en forme de règlement d'administration publique, exigé par l'article 16 de la loi du 29 décembre 1882.
Attributions et actes ministériels.
Les ministres sont, au premier chef, et dans toute l'énergie du terme, des agents administratifs. A ce titre, ils sont les auxiliaires nécessaires du Président de la République et ils procurent, sur toute l'étendue du territoire, l'exécution des lois.
Fonctionnaires essentiellement politiques, et placés comme agents administratifs, au plus haut degré de la hiérarchie, ils exercent des attributions, qui peuvent ôlre ramenées à cinq chefs principaux :
1° Ils publient des instructions, «les circulaires, pour assurer l'exécution des lois;
2° Ils donnent des ordres et prennent des décisions, et des arrêtés;
3° Ils surveillent, contrôlent et, s'il y a lieu, réforment les actes de leurs subordonnés;
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[••présentent l'État, dans lea marché* le l'mmiitures, pour la it'çuidatioH des dette» du IV-], >>nfin dans toutes ml les tribunaux ordinaire! H devaal les triluinaux administratifs;
j* Enfin les ministres sont, em-menies, juges administratifs.
Celte classification renferme tous les notes ministériels. On s'accorde, en effet, à reconnaître que le pouvoir réglementaire n'appartient qu'an Présidée! de la République, aux préfets et aux maires : il n'a point été conféré aux minisires. Les instructions et circulaires ministérielles expliquent lea Il en est qui des commentaires
1res complets et justement appréciés de la loi. Pour le subor- ■ . niinMn-, l'interprétation de celui-ci est strii-leim-n! iir*>. Pour les tribunaux et les citoyens, il en est au- : l'instruction ministérielle n'a qu'une valeur purement doctrinal", qui ne s'impose jamais absolument par ellem'-me.
loonent des ordres ou prennent des arrêtés particuliers, ils règlent uue question d'intérêt spécial, statuent en vue d'une personne et d'un objet déterminés. Ainsi un ordre du ministre de la Guerre déplace tel régiment, commande telles manœuvres; une ordonnance du Garde des sceaux nommo un président d'assises; une décision du rnîces prononce la remise de telle amende en- D matière de timbre ou d'enregislrement; un arrêté rO de l'Instruction publique fixe l'époque des examens primaires, accorde telle subvention aune commune : voila au: , et lea exemples pourraient être multipliés
innVQnimenl. par lesquels les minisires assurent aux citoyens l'exécution des lots et les bienfaits d'une administration Terme et éclairée.
De ces actes, ceux qui. sans léser aucun droit, peuvent tromper les plus légitimes espérances et briser les intérêts 1rs plus respectables, ne sont susceptibles d'aucun recours cealentieux. Au contraire, ceux qui blessent un droit, peuvent
être attaqués par la voie contentieuse, soit devant le ministre lui-même, soit devant le Conseil d'État.
Le ministre peut rétracter lui-même Pacte qu'il a accompli, s'il n'a pas statué comme juge, et, dans tous les cas, si les choses sont encore entières. Il est de principe, en effet, que l'administrateur peut se réformer lui-même, sauf les droits acquis.
Les ministres exercent, sur tous les actes de leurs subordonnés, un contrôle incessant. Ces subordonnés peuvent être appelés à rendre compte de toutes les mesures prises par eux et ces mesures peuvent être, à moins de dispositions contraires , annulés et le plus souvent réformés par les ministres. Aussi, en transférant aux préfets le règlement d'un grand nombre d'affaires antérieurement soumises au chef de l'État ou aux ministres, le décret du 25 mars 1852 a-t-il rappelé et expressément réservé le droit de contrôle de ces derniers. Ce droit laisse intact le droit d'initiative du préfet et main* tient à l'administration son uniformité, puisque le contrôle vient de haut et émane d'une même autorité.
Chaque ministre représente l'État dans son département. Ace titre, il passe des marchés, traite et négocie avec les particuliers. Il acquiert, aliène, échange, plaide et transige. Devant toutes les juridictions de droit commun, devant la Cour de cassation, devant le Conseil d'État, les ministres agissent ainsi au nom et comme représentants de l'État, considéré comme personne civile.
C'est encore comme représentants de l'État que chaque ministre liquide les créances réclamées contre ce dernier, et c'est une règle fondamentale de notre comptabilité publique que nulle dette de l'Etat, même définitivement reconnue par les tribunaux, ne peut être acquittée sans avoir été préalablement liquidée par le ministre que la matière concerne. Cette liquidation ne remet pas en question le droit, que les tribunaux ont souverainement proclamé; mais elle a pour but de vérifier si, au point de vue des règles de la comptabilité financière, la dette dont il s'agit peut être actuellement
lée ot im dépens de quel crédit, inscrit au budget. Enfin les ministres sont juges du contentieux admim or pouvoir, à ce point de vue , a é, «Stertilu , restreint oulro mesure. Les ministres sont juges; ils sont même jnges ordinaires, eo matière administrative; ce* deux propositions ne peuvent Stre rejetées, quelques controverses qui se soient élevées, Convieodrait-U de •opprimer la juridiction des ministres? Peut-être, mais c'est là une question d'un autre ordre. De sorte que ce qui, en défini- !" a préciser, c'est quand et a quels ■m reconnaît que le ministre a statue comme juge. Maïs le es différends adrninislraliUfa, bien
i le droit de juger, dans tous les cas où la loi n'a pas iné on autre juge, appartient aux ministres, en vertu même I U loi, du décret du 2 novembre 1864 et d'une jurisprue constante depuis bientôt un siècle.
tl du 2 novembre 1864 a édicté quelques règles D nia fort utiles pour donner garantie et célérité l juridiction des ministres. Ceux-ci font délivrer aux i qui le requièrent un récépissé, constatai!! la date de a réception et de l'enregistrement au ministère de la réclamation. Au surplus, nulle forme n*e*l imposée, à peine de aaltili1, pour ce lie réclamation. Il suffit qu'elle soit écrite, notive>. produite sur papier timbré et signée de la partie, lenl, de son mandataire on de son conseil. Lorsqoe les ministres statuent sur des recours contre les décisions d'autorités inférieures, leur jugement doit être nrndo dans les quatre mois de la réception des pièces au mi- A l'expiration de ce délai, si aucune décision ministérielle n'est intervenue, le recours est considéré comme rejeté et le réclamant peut, sans y être tenu, se pourvoir devant l«* Conseil d'Élat. S'il se pourvoit, sa requête doit, pour être reccvable. être accompagnée du récépissé, qui teoslale la date de la réclamation adressée au ministre.
L*i ministres statuent par des décisions spéciales et motivée*, sur les affaires, qui sont l'objet d'un recours conteo-
lieux. Us font notifier, administrativement, leur décision aux intéressés. Jamais, alors, il ne peuvent se réformer euxmêmes; jamais, non plus, ils ne statuent en dernier ressort. Mais leur décision ne peut être attaquée que devant le Conseil d'État, en la forme et dans les délais ordinaires.
Responsabilité des ministres.
La responsabilité ministérielle est le principal ressort et la garantie fondamentale du gouvernement parlementaire. Elle est d'ordre politique, ou pénale, ou civile.
La responsabilité politique des ministres est collective, ou individuelle. Le Cabinet tout entier est atteint par un vote île défiance, qui vise la politique générale du Gouvernemenl. Les ministres, tous solidaires, tombent alors ensemble et Ton a vu de ces défaites, que l'histoire a regardées comme triomphantes à l'égal d'une victoire. Au contraire, si l'acte d'un seul ministre est discuté et engagé, la responsabilité et la fhute de ce ministre n'engageraient pas le ministère. C'est le cas de la responsabilité individuelle.
Les ministres seraient également responsables des crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. Cette responsabilité a été appliquée , on le sait, aux ministres, auteurs des ordonnances du 25 juillet 1830. Aux termes de la loi constitutionnelle, les ministres peuvent, en ce cas, être mis en accusation par la Chambre des députés et être jugés par le Sénat.
Enfin, nulle disposition de nos lois n'exempte les ministres de la responsabilité civile, aux termes de l'article 1382 du Code civil. Toutefois, cette responsabilité, bien qu'elle ait été, à plusieurs reprises, réclamée contre les ministres, n'a jamais été mise en exercice. De sorte qu'au fond, la responsabilité effective, qui atteint les ministres, celle qui suffit à tous les pays libres, c'est la responsabilité politique devant le Parlement.
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du conseil d'état.
SECTION I™
Organisation du Conseil d'État.
§ i- Composition du Conseil d'Etat.
Le Conseil d'État se compose :
1* Du garde des sceaux, [ministre de la Justice, Président;
Du vice-président,
Tous les ministres ont, d'ailleurs, rang et séance au Conseil d'État, en matière non contentieuse ;
2* De trente-deux conseillers en service ordinaire;
3* De dix-huit conseillers en service extraordinaire;
4* De trente maîtres des requêtes:
5* De trente-six auditeurs, dont douze de première classe;
6# D'un secrétaire général et d'un secrétaire spécial attaché à la section du contentieux.
Tous les membres du Conseil d'État sont nommés et révoquas par le Président de la République.
Pour être conseiller d'État, il faut être Français et âgé de trente ans accomplis.
Les fonctions de conseiller sont incompatibles avec celles d'administrateur de toute compagnie privilégiée ou subventionnée.
Elles sont aussi, en général, incompatibles avec toute autre fonction publique salariée. Néanmoins , il convient de faire une double restriction. D'une part, en effet, les officiers généraux ou supérieurs de l'armée de terre et de mer, les inspecteurs et ingénieurs des ponts et chaussées, des mines et de la marine, les professeurs de l'enseignement supérieur, peuvent être détachés au Conseil d'État. Pendant la durée de leurs fonctions, ils conservent, sans pouvoir cumuler les traitements, les droits attachés à leur position.
Et, d'autre part, les conseillers d'État en service ordinaire, les maîtres des requêtes et les auditeurs de première classe peuvent, au bout de trois ans, jusqu'à concurrence du cinquième de leur nombre au plus, être, sans perdre leur rang au conseil, nommés à des fonctions publiques, pour une durée n'excédant pas trois ans. Pendant ce temps, ils ne sont pas remplacés mais ils ne cumulent pas, non plus, les traitements.
Les conseillers en service extraordinaire appartiennent, nécessairement, à l'administration. S'ils cessent leurs fonctions administratives, ils cessent parla même d'appartenir au Conseil d'État. La loi l'a voulu ainsi pour mêler, au sein du Conseil, l'expérience pratique, acquise par le maniement quotidien des hommes et des affaires, à l'élément théorique, que représentent surtout les conseillers en service ordinaire.
Pour être maître des requêtes, il faut être âgé de vingtsept ans au moins. Les maîtres des requêtes, le secrétaire général et le secrétaire spécial du contentieux sont nommés sur la présentation du vice-président et des présidents de section. Us ne peuvent être révoqués que par décret individuel et après que l'avis des présidents a été demandé.
Les auditeurs de première classe doivent avoir trente-trois ans, au plus, qui sont comptés au premier janvier de Tannée de la nomination.
Ils sont choisis, sans condition de concours, parmi les auditeurs de seconde classe, ou parmi les anciens auditeurs sortis du Conseil et comptant au moins quatre années de ser-
CHAP. VI. ORGANISATION DU CONSEIL D*ËTAT
vices publics. Ils sont nommés par décret du Président de la République t les présidents du Conseil étant appelés à faire des présentations. La durée de leurs fonctions n'est pas limitée.
Les auditeurs de seconde classe sont nommés au concours. Chaque année, s'il y a lieu, le concours est ouvert, au mois de décembre, pour les places vacantes. Les auditeurs, nommés à la suite du concours, entrent en fonctions le premier janvier. Il y restent huit années au plus.
Dans le courant de janvier, tous les ans, une décision du Conseil des ministres, insérée au Journal officiel, fait connaître quelles fonctions seront mises à la disposition des auditeurs de seconde classe ayant au moins quatre années de services. Ces fonctions sont les suivantes :
Commissaire du Gouvernement près le conseil de préfecture delà Seine;
Secrétaire général d'une préfecture de première ou de se- <N>ode classe ;
Sous-préfet de première ou de seconde classe;
Substitut dans un tribunal de deuxième classe.
Lis auditeurs de première classe et ceux de seconde ne peuvent être révoqués que par décret individuel, et, après, *vis du vice-président du Conseil délibérant avec les présidents désertion.
(organisation intérieure du Conseil d'Etat.
Le Conseil d'État est divisé en cinq sections :
l'ne section de législation , Trois sections d'administration, Cne section du contentieux.
Us sections sont composées d'un président et de cinq con-
78 troisiêmk partie. DROIT auministhatii?.
scillers en service ordinaire. La section du contentieux a six conseillers en service ordinaire, point de conseillers en service extraordinaire et un président.
La répartition des affaires entre les sections, le mode de r.,i]|i>mf'til des conseillers, la nature des affaires à soumettre à l'assemblée générale du Conseil d'État, l'ordre intérieur fal travaux du Conseil, sont fixés par des règlements <\'&dmimstration publique, notamment par le décret du 2 août 1879, et par ceux du 14 aoiU 1879, du 3 avril 1886 et du 9 novembre 1888.
Les présidents de section, sont nommés par décret du Président de la République et choisis parmi les conseillers ordinaires. Ceux-ci sont répartis également par décret, entre les sections. Les autres membres du Conseil sont distribu* entre les sections par arrêtés du ministre de la Justice.
On dislingue :
I" U'WBenbMe géoértta du Conseil d'État; 2° Les assemblées administratives de section ; 3* La section du contentieux; 4* La section temporaire dn contentieux;
5" L'assemblée du Conseil statuant au contentieux.
I Le GMttil d'Étal, en assemblée générale, ne peut c libérer, si seize, au moins, des conseillers en service < naire no sont présents. En cas de partage, la voix du prt iIlmiI ni prépondérante.
Les affaires les plus importantes sont soumises â l'asseï blée générale. Le décret du 3 avril 1886 en contient la i menclature et les décrets qui interviennent sur ces divei objets mentionnent comme condition essentielle, de leur r gularilé, que le Conseil d'Étal a été entendu.
2* La même mention est exigée pour les décrets, qui doi vent être rendus en assemblée de section.
Le garde-des-sceaux , président du Conseil d'Etal, a voix !tve, toules les fois qu'il préside l'assemblée générale, ou l'une des sections, aulres que la section du conten-
rv
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autres mnii-in-r n'uni voix délibéralive que pour Ses affaires dépendant de leur ministère. Jamais aucun mien matière contenticuse.
3' La section ordinaire du contentieux est composée de «pt membres, tous conseillers en service ordinaire et d'un certain nombre de maîtres des requêtes, ayant voix délibénl]« dans les affaires, dont le rapport leur a été confié. i.tiutre commissaires du Gouvernement y sont attachés. Elle ■ du contentieux.
i lea besoins du service l'exigent, il est formé, str décret en Conseil d'État, une section temporaire du x , pour concourir au jugement des affaires d'élections et de contributions directes, ou de taxes assimilées.
U section temporaire est composée d'un président et de
qnilre conseillers ordinaires , pris dans les différentes sec-
. Conseil, auxquelles ils continuent d'appartenir et
if décret du Président de la République.
■■ni avoir un ou deux commissaires suppléants du
Gouvernement , désignés par le ministre de la Justice et qui
pMttolêliv choisi* parmi les auditeurs de première classe.
Trois maîtres des requêtes sont attachés à la section tem-
pnm.
U section du contentieux et la section temporaire ne peu- '«» iUlner que si cinq au moins de leurs membres, ayant «ô délibéralive, ne sont présents. En cas de partage, on •ffelle le plus ancien membre des requêtes présent à la ttiatc.
■ taire-adjoint, désigné par le vice- président du l'État, fait, aux séances de la section temporaire, fcaclion de secrétaire du contentieux.
S' L'Assemblée publique du Conseil d'État statuant au coni se compose :
:■ ident du Conseil d'État ;
• lasaclion du Contentieux;
* huit conseillers en service ordinaire pris dans les autres
sections et désignés par le vice-président délibérant avec les présidents de section.
Lorsque les membres de l'Assemblée du contentieux sont en nombre pair, le dernier des conseillers dans Tordre du tableau doit s'abstenir.
SECTION II
Des attributions du Conseil d'État.
On peut diviser les attributions du Conseil d'État en quatre catégories distinctes. Elles sont, en effet :
D'ordre politique; Législatives; Administratives; Contenlieuses.
Les attributions administratives se subdivisent elles-mêmes, selon qu'elles concernent :
Les règlements d'administration politique; Les matières administratives ordinaires; Ou enfin la tutelle administrative.
Attributions politiques.
Les attributions politiques du Conseil d'État, presque toujours exercées par rassemblée générale du Conseil, comprennent des objets de nature Tort diverse, relevant soit de la politique extérieure, soit de la politique intérieure, tels sont :
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L'enregistrement des bulles et autres actes du Saint-Siège; L'appel comme d'abus; L'autorisation des congrégations religieuses; Les prises maritimes ;
La naturalisation des étrangers, accordée à titre exceptioaoel.
Attributions législatives.
Le Conseil d'État, qui a pris autrefois une part si importante et si glorieuse à la confection des lois, n'a plus, en cette matière, et il est permis de le regretter, que des pouvoirs effacés et secondaires. Jamais il n'intervient nécessairement : il peut, seulement, être appelé à donner son avis sur les projets de loi, que le Gouvernement ou les Chambres jugent à propos de soumettre à son examen.
Il est d'usage de lui renvoyer les projets qui touchent à nos Codes, à notre législation civile, commerciale ou criminelle, et encore les projets concernant les emprunts et impositions extraordinaires des communes et des départements.
Des conseillers d'État peuvent être chargés, par décret du Président de la République, de soutenir, au sein du Parlement, les projets de loi délibérés par le Conseil.
A t tribut ions admin istratives .
La mission propre du Conseil d'État, c'est le domaine •dminislratif. Ainsi, le Conseil est nécessairement appelé à donner son avi3 sur tous les règlements d'administration publique et sur les décrets en forme de règlement. Et il peut
être appelé par le Gouvernement à examiner toutes les affaires administratives, quelles qu'elles soient.
Bien entendu , en ces divers cas, l'avis du Conseil d'État ne lie jamais les ministres : l'autorité de cet avis est, en droit, simplement toute morale et d'expérience : en fait, il n'est que juste de le reconnaître, c'est au Conseil d'État que revient l'honneur d'avoir organisé notre administration.
Règlements d'administration publique.
On appelle ainsi des mesures d'ordre général destinées à procurer l'exécution pratique, sûre et facile des lois.
Le pouvoir réglementaire appartient essentiellement au pouvoir exécutif, soit en vertu du caractère propre de celuici, soit en vertu de délégations spéciales conférées par la loi. Ce pouvoir, le Président de la République l'exerce et ne
peut l'exercer qu'en Conseil d'Etat.
Le législateur commande; il édicté des dispositions d'ordre général et permanent. Mais il n'a ni le temps, ni le souci d'entrer dans les détails, parfois très multiples, des mesures particulières et variables , qui rendront facile et prompt l'accomplissement de Tordre légal. Les règlements d'administration publique constituent cette législation secondaire, qui complète, soutient et vivifie l'œuvre même du législateur.
Comme la loi, le règlement d'administration publique est général; n'a d'effet que pour l'avenir, et doit être publié. 11 ne peut, du reste, à moins de délégation formelle émanant du législateur, créer un impôt, édicter des peines, ou des incapacités civiles. 11 est délibéré en assemblée générale du Conseil d'État et inséré au Bulletin des lois, à peine de nullité.
L'organisation de la Cour des comptes, l'Université, la police des chemins de fer, le recouvrement des contributions
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directes et indirectes, la réglementation intérieure du Conseil d'État sont l'œuvre de règlements d'administration publique.
Les règlements peuvent être l'objet d'un recours au Conseil d'État pour excès de pouvoirs. Mais, comme pour les lois elles-mêmes, leur interprétation et leur application appartiennent aux tribunaux ordinaires, sous le contrôle suprême de la Cour de cassation. Le règlement d'administration publique est-il légal, le juge applique ce règlement, sans égard à l'utilité, à l'opportunité des mesures qu'il renferme. Au contraire, ce règlement est-il jugé illégal, soit qu'il viole la loi, soit qu'il renferme une nullité de forme, le juge ne prononce pas et ne doit pas prononcer la nullité du règlement: il se borne à lui refuser effet, à le laisser sans force et sans aucune sanction : de la sorte, l'indépendance et le Joroaine respectif de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire sont respectés.
Les règlements d'administration publique ont une sanction centrale et parfois une sanction spéciale.
Celle-ci est écrite dans telle ou telle loi particulière , qui , en matière d'impôts, par exemple, de timbre , de chemins de fer, déclare passible de telle ou telle peine d'amende, ou même d'emprisonnement, la violation des règlements faits pour son exécution.
La sanction générale est celle de l'article 471, § 15 du Code pénal :
* >eront punis d'amende, depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement, ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative. »
Mais cette sanction générale s'applique non indistinctement à tous les règlements, car on arriverait ainsi à donner au Chef Je l'État le droit de prononcer une peine, mais uniquement :
I" Aux règlements, ayant pour objet une matière rentrant d*ns la police municipale, qu'ils émanent du Président de la
République, ou qu'il s'agisse des règlements de la compétence des préfets, ou des maires.
2° A tous les règlements , œuvre du Président de la République , lorsqu'une loi a expressément donné à celui-ci pouvoir de réglementer.
Décrets en forme de règlement d'administration
publique.
Ces décrets doivent être, comme les précédents, rendus en Conseil d'État; mais ils ne constituent, au fond, que des mesures d'administration , que leur importance pratique a fait soumettre à l'examen du Conseil d'État. Un grand nombre de lois ont ainsi exigé que les décrets rendus pour leur application soient délibérés par le Conseil. On peut citer, comme exemples de décrets de ce genre, les décrets qui prononcent la déclaration d'utilité publique; ceux qui annulent les délibérations illégales des conseils généraux; ordonnent une imposition d'ofGce , pour faire face aux dépenses obligatoires des départements; qui modifient la circonscription territoriale des communes; qui créent des tribunaux et des chambres de commerce; qui instituent une section temporaire au Conseil d'État; qui concèdent des mines; qui délimitent le rivage de la mer; qui autorisent la création d'octrois dans les communes, et une foule d'autres, relatifs aux objets les plus divers et qui, tous, comme condition essentielle de validité, doivent être discutés en assemblée générale du Conseil d'État et porter la mention : « Le Conseil d'État entendu. »
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Du Conseil dEtat considéré comme conseil
de l'administration.
Le Conseil d'État peut être appelé à donner son avis sur toutes les questions, qui lui sont déférées par le Gouvernement, ou par un ministre. Pour les règlements d'administration publique et les décrets en forme de règlement, l'avis du Conseil d'État doit être demandé. Dans toute autre matière administrative, quelle qu'elle soit, il y a, non obligation, nuis faculté pour les ministres de réclamer l'avis du Conseil dttat, avis qui ne peut être refusé.
Le Gouvernement peut appeler à prendre part aux séances de rassemblée, ou des sections, avec voix consultative, les personnes que leurs connaissances spéciales mettraient en mesure d'éclairer la discussion.
De la tutelle administrative exercée par le Conseil
d'État.
La tutelle administrative est exercée par le Conseil d'État :
l' Quand il s'agit de l'autorisation de dons et legs faits soit lux départements, soit à l'État, soit aux communes, soit aux autres personnes morales, congrégations religieuses autorises, établissements publics et établissements d'utilité publique, dans la forme et aux conditions qui seront examina plus tard ;
2* F'our le contrôle de la gestion du patrimoine des communes et des établissements publics, acquisitions, emprunts,
aliénation de biens meubles ou immeubles leur appartenant;
3* En matière d'autorisation d'ester en justice. Alors le Conseil d'État n'est saisi qu'en appel , le Conseil de préfecture étant chargé de statuer d'abord, que la commune, ou l'établissement public, soient demandeurs, ou défendeurs.
Deux règles sont ici fondamentales :
L'acte de tutelle administrative , relevant du pouvoir souverain et étant fondé sur des raisons d'ordre public, ne peut être, au fond, l'objet d'un recours contentieux devant le Conseil d'État.
D'un autre côté, la tutelle, nécessaire à la régularité, en la forme, de la donation, du legs, de l'emprunt, de l'aliénation, intéressant la commune, l'établissement public, est purement extrinsèque et sans aucune influence sur la validité et les effets civils de l'acte pour lequel elle intervient. Ainsi, bien qu'autorisés par le Conseil d'État, le legs, la donation, peuvent être attaqués devant les tribunaux civils et annulés pour vices de forme du testament, pour captation, ou pour toute autre raison de droit.
Au surplus, les préfets partagent, dans beaucoup de cas, avec le Président de la République en Conseil d'État, l'exercice de la tutelle administrative et les mêmes règles sont applicables.
DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
SECTION I"
Caractères généraux du contentieux.
Le contentieux administratif est l'ensemble des règles qui caractérisent les recours formés contre des actes administratifs qui lèsent un droit.
L'administrateur, dans sa mission si complexe et si étendue, peut, ou froisser des intérêts privés, ou blesser des droits. Dans le premier cas, comme l'intérêt privé, si résiliable qu'il soit, doit fléchir devant l'intérêt général, qui a provoqué l'acte de l'administrateur et qui le justiûe, il n'exi>t*?t il ne peut exister aucune voie de recours pour faire annuler cet acte en justice.
Au contraire, l'administrateur, en agissant soit de sa propre initiative, soit sur la demande d'un tiers, a-t-il violé un droit, même dans un intérêt supérieur, qui lui semble inaperçus et urgent, la loi accorde à la partie lésée uq recours direct en justice, pour discuter cet acte, en démontrer l'irré- £<i!iirit..\ l'iniquité peut-tHre, et le faire réformer ou disparaître.
Il n'y a de recours administratif contentieux qu'aux trois conditions suivantes qui doivent être réunies : un droit lésé, — par un fait administratif, — l'administration étant en otuse.
I II faut que la partie excipe d'un droit lésé, non pas simplement d'une faculté, mais d'un droit garanti par la loi,
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lequei est non pas menacé, mais actuellement lésé, ou, -lu moins, prétendu lésé.
Ainsi, un fonctionnaire municipal voit supprimer son emploi; le ministre îles travaux publics refuse de faire i des travaux sur les bords d'une rivière navigable. •'iivahir et, à 1res bref délai, dégrader votre fonds ; le préfiM abaisse, pour un hôpital, te tarif de (ajournée de Irailetnenl îles malades appartenant à des communes étrangères, il n'y a, dans tous ces cas, aucun droit lésé et, partant, nul recours ru ni en lieux n'est possible.
8* Il est nécessaire que le droit soit lésé par un fait administratif, et non par un acte de gouvernement, ni par l'inobservation d'un coûlrat, ni par une faute personnelle à l'administrateur.
Définir d'une manière rigoureuse l'acte administratif est peu prés impossible.
On s'accorde, d'abord, à peu prés unanimement, à écart certains actes dits de Gouvernement et de Haute police, p< fréquenta et assez aisés à reconnailre eu fait , actes dêlibér en Conseil des Ministres, et qui intéressent la politique gi nérale, l'action diplomatique, l'interprétation ou l'applic lion des traités, les pouvoirs de nos agents à l'étranger, relèvent uniquement des Chambres.
Aucun recours contentieux n'est possible contre de te ftCtea | qui mettent directement en jeu ou la sécurité, ou dignité, toujours l'intérêt supérieur et l'action politique i Gouvernement.
L'acte administratif est encore distinct de l'acte accomf par l'administrateur, en vertu d'un contrat, où l'adminisln h. 'h ,1 Aie partie. S'il y a débat sur l'interprétation ou l'appl cation du contrat, le contentieux appartient, en ; lu moins, aux tribunaux ordinaires. Car le contrat inlervei ■Vf son caractère propre, sa nature de contrat civi bien que l'administration, considérée comme personne roo raie, y ait été partie.
Exceptionnellement, la loi a déféré aux tribunaux adm
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nistratifs le contentieux de certains contrats, par exemple, du
Btfje de fournitures et de l'entreprise de travaux publics, acte administratif n'est pas non plus, à proprement réglementaire , le règlement d'administration publique, préfectoral, ou municipal, œuvre du maire, du •nient de la République, Aussi les règlements l ■ ut-Us ôtre l'objet que d'un recours contentieux. ipécial , te recours pour excès de pouvoirs.
Knfin Tarte administratif doit être soigneusement sépare
de l'acte personoel, de la faute de l'administrateur. Mais,
lu! se garder d'une confusion facile et dangereuse.
!>■ irrégulier, illégal, injustifiable même, l'acte ne
com pes néanmoins d'être administratif. L'administrateur
ipé manifestement, grossièrement, vous le pouvez
•opposer, le juge compétent pour apprécier cet acte irrégu-
liw, ponr le redresser, c'est toujours le juge administratif,
Cuite personnelle et une faute séparante,
fitfJMta du fuit administratif.
L» failli: exhle-t-elle. per se et princîpa/iter, si l'on peut
r ainsi, est-elle non pas enchevêtrée dans l'acte ad-
. mais, en quelque sorte, parallèle à cet acte, les
ordinaires seuls pourront l'apprécier et le conten-
ts administratif, parce que le fait n'est pas un
professionnel, mais un fait purement personnel.
ce qui précède, il résulte que l'acte administratif est
l'administrateur, agissant en qualité d'adminislra-
el accomplissant un acte régulier ou non, utile ou non ,
que, dans tous les cas , la loi range dans la sphère ad-
ilralive.
L'wte administratif peut être régulier en la forme et, au
Opportun, maladroit, regrettable : H peut être at-
< contentieux, soit eu la forme seulement, soit au
!>>od, dès la qu'il émane d'un administrateur et si l'erreur de
«h>Mi. si grave qu'on la suppose, forme, avec le fait de
U fonction, un ensemble indivisible, le contentieux est ad-
*iai*tjitif , rien qu'administratif.
3° Il est enûa indispensable que le différend engagé mette en cause l'administration , elle-même ou son représentant légal, un concessionaire , par exemple. Un litige, à propos de l'exécution de travaux publics, s'élève-t-il entre deux entrepreneurs, entre l'entrepreneur principal et des sous-traitants, ce litige, quoique ayant son origine dans une matière administrative, de la compétence du conseil de préfecture, ne peut être jugé que par les tribunaux ordinaires.
Tel est le triple et nécessaire élément du contentieux administratif.
Le domaine de ce contentieux est immense : on distingue, ordinairement, les recours en réformation, ceux en annulation et les recours en interprétation, suivant que le juge administratif est appelé à examiner au fond, ou seulement, à annuler, sans pouvoir le réformer, ou enfin à interpréter l'acte contesté.
Souvent objet d'attaques fort vives , le contentieux administratif a toujours été maintenu et il se justifie, sans peine, au point de vue rationnel et par les résultats qu'il a donnés, en assurant à l'administration, et aux particuliers, une justice simple, peu coûteuse et généralement rapide.
SECTION IL
Procédure devant le Conseil d'État statuant
au contentieux.
Le Conseil d'État possède aujourd'hui un pouvoir propre de juridiction : en droit et en fait, il rend de véritables arrêts. Autrefois il était censé préparer les décisions du Chef de l'État, qui statuait en forme de décret, ou d'ordonnance. La justice administrative était ainsi réputée retenue par le souverain. En réalité, le Conseil d'État seul rendait toutes les décisions. Depuis la loi du 21 mai 1872, la juridiction administrative est déléguée comme la justice ordinaire; les termes
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de l'article 9 de cette loi sont, à cet égard, d'une précision remarquable :
Le Conseil d'État statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives.
Ainsi le Conseil d'État est juge souverain en matière administrative. Et il peut, en outre, être saisi de l'examen de la régularité de tout acte administratif. En ce cas, il statue comme Cour de cassation. La plénitude du contentieux en fait et en droit, lui a donc été déférée par la loi.
Formes du recours.
Le Conseil d'État statue tantôt comme juge unique, tantôt, et c'est le cas le plus ordinaire, comme juge d'appel.
Suivant une règle, à laquelle il ne peut être dérogé que par une loi. les recours, en matière administrative, ne sont point suspensifs. La raison en est que la présomption doit t"lre en faveur du commandement administratif, sinon Tanar- ••hw* ferait place à l'ordre, qui est le premier besoin de la société. Néanmoins, les conseils de préfecture peuvent subordonner l'exécution de leurs décisions, en cas de recours, .1 la charge de donner caution, ou de justifier de solvabilité suffisante.
Le recours au Conseil d'État doit être formé dans le délai *ie trois mois, à compter de la notification de la décision attaquée. Ce délai est réduit à deux mois, par la loi du 22 juillet 1889, article '17, pour tous les pourvois formés contre les arrêtés des conseils de préfecture, et sauf application de l'article 73 Code procédure civile à raison des distances.
Il court de la publication, ou de la signification, régulièrement existant, au point de vue administratif; ainsi, de Tin-
sertion au Journal officiel, ou au Bulletin des lois , pour les actes qui ne comportent point d'autre notification; du jour de la signification extra-judiciaire faite à la partie; du jour de la notification administrative; ou enfin, du jour où il est prouvé, administrativement, que la partie a connu la décision, comme si elle Ta exécutée, ou encore, si le conseil municipal de la commune intéressé a, par délibération régulière, décidé de se pourvoir.
Le recours est formé par requête signée d'un avocat au Conseil; cette requête doit contenir les noms et demeures des parties, l'exposé sommaire des faits, renonciation des pièces, les moyens et conclusions.
Les requêtes et productions des parties sont déposées et enregistrées au secrétariat du Conseil d'État.
Le ministère des avocats au Conseil est obligatoire pour les parties, sauf dans les cas où le recours est introduit et jugé en forme administrative et sans frais. Il en est ainsi notamment en matière électorale et quand il s'agit de recours pour excès de pouvoirs.
De l'instruction.
Elle est dirigée par la section du contentieux et la section temporaire.
La communication des recours aux parties intéressées et aux ministres, s'il y a lieu, les demandes de pièces, les mises en cause et tous les autres actes d'instruction sont délibérés par elles, sur l'exposé du rapporteur.
Une ordonnance de soit communiqué, maintenant accordée dans toutes les affaires, a pour objet d'appeler le défendeur au procès et de lui faire connaître le recours dirigé contre lui. Elle doit être notifiée dans le délai de deux mois, à peine de déchéance.
Si le défendeur est un ministre, il n'est point reudu d or-
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donnante. Le po-urvui est administrative m eut communiqué au ministre.
La partie adverse est tenue de répondre à la notification ainsi faite dans les délais déterminés par l'article i du décret du 22 juillet 1806. savoir:
la quinzaine, si la partie défenderesse demeure à
Paris, ou n'en est pas éloignée de plus île cinq myriamélres;
Dans ie mois, si elle demeure à une distance plus éloi-
-iiil de Paris, ou dans l'un des ressorts des
cours d'Orléans, Rouen, Amiens, Douai, Nancy, Dijon et
DwiIgM ;
Dans les deux mois, pour le ressort des autres cours d'appel en France.
Pour les colonies françaises et les pays étrangers , le délai est réglé par l'ordonnance de soit communiqué elle même.
Chacune des parties peut signifier deux requêtes pour serooycos atdéfensi
Du jugement des recours
Le jugement appartient, en principe, â l'assemblée du Conseil d'Étal statuant au contentieux. Il a lieu en audience
Mais la section du contentieux et la section temporaire peuvent statuer elles-mêmes dans les cas suivants :
T Quand il n'y a pas constitution d'avocat, c'est-à-dire dans les affaires jugées adminislrativement. Ces affaires, toutefois, peuvent être renvoyées à l'audience publique, quand le renvoi est demandé par l'un des conseillers d'État de la seclmo, ou par le commissaire du Gouvernement, à qui elles préalablement communiquées.
Les affaires dont le renvoi n'a pas été demandé sont jugées
non publiquement, par la section seule, sur le rapport d'un de ses membres, le commissaire du Gouvernement entendu.
2° Dans les affaires d'élections, de contributions directes et de taxes assimilées, même quand il y a constitution d'avocat et sauf le renvoi de ces affaires, s'il est réclamé, à l'assemblée du Conseil statuant au contentieux.
La section du contentieux et la section temporaire jugent ces affaires en audience publique, cinq membres ayant voix délibérative au minimum , étant présents.
Afin de hâter la solution de ces affaires, souvent fort nombreuses, il n'est plus reçu de constitution d'avocat, après un délai de deux mois , qui court de l'enregistrement au secrétariat du Conseil, à moins que, dans ce délai, Tune des parties n'ait déjà constitué avocat.
Le rôle de chaque audience publique est préparé par le commissaire du Gouvernement et arrêté par le président. Il est imprimé et distribué, au moins quatre jours à l'avance, aux membres du Conseil et aux avocats des parties.
A l'assemblée publique statuant au contentieux, le rapport est fait, au nom de la section, par un conseiller d'État, un maître des requêtes, ou un auditeur. Des maîtres des requêtes et des auditeurs sont chargés des rapports aux audiences publiques des sections.
Après le rapport, les avocats des parties présentent leurs observations. Des conclusions sont données dans chaque affaire par le maître des requêtes commissaire du Gouvernement
Il est délibéré en secret et la décision est rendue publiquement.
Les membres du Conseil d'État ne peuvent participer au jugement des recours dirigés contre les décrets, ou arrêtés, préparés par les sections auxquelles ils appartiennent, quand ils ont pris part à la délibération. S'il y a lieu, ils sont remplacés par d'autres conseillers en service ordinaire, suivant Tordre du tableau.
Tous les arrêts du Conseil d'État sont transcrits sur le
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procès-verbal des délibérations, signés par le vice-président , le rapporteur et le secrétaire du contentieux. Ils contiennent les noms et demeures des parties, leurs conclusions; ils relatent les pièces principales et les lois appliquées.
Les expéditions sont revêtues de la formule exécutoire qui
suit :
« Au nom du Peuple français ,
« Le Conseil d'Etat statuant au contentieux
« La République mande et ordonne aux ministres en ce qui les concerne et à tout huissier à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de pourvoir à Féxcution de la présente décision ».
romme tout jugement, les arrêts du Conseil d'État emportent hypothèque contre la partie condamnée.
Les articles 130 et 131 du Code de procédure civile sont applicables dans les contestations où l'administration agit, comme représentant le domaine de l'État et dans celles qui *ont relatives soit aux marchés de fournitures, soit à l'exécution des travaux publics.
Dans tous les autres cas, le ministre, le préfet, même quanti ils succombent, ne peuvent être condaramés aux dépens.
Le procès-verbal des séances publiques mentionne, pour l'assemblée du Conseil statuant au contentieux et aussi pour la section du contentieux et la section temporaire, l'accomplissaient des formalités substantielles énumérées par l'article 23 de la loi du 24 mai 1872.
l)e l'opposition, de la tierce-opposition, de la révision.
Les dérisions du Conseil d'Etat peuvent être attaquées •levant lui :
Par opposition ,
Par tierce-opposition ,
Par une demande en révision.
L'opposition doit être formée dans le délai de deux mois, a partir de la notification de la décision. Elle n'est point suspensive, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné.
Il n'y a jamais lieu à défaut profit-joint; si l'opposition est admise, les parties sont au même état qu'avant la décision; l'arrêt d'admission doit être signifié dans la huitaine et l'instruction et le jugement du fond procèdent ensuite selon les règles ordinaires.
La tierce-opposition est recevable pendant trente ans et se forme par requête, comme tout autre recours.
La révision est une sorte de procédure de requête civile, exceptionnellement admise dans trois cas :
Si la décision attaquée a été rendue sur pièces depuis reconnues fausses; si la partie a été condamnée, faute d'avoir représenté une pièce décisive, retenue par son adversaire; s'il y a eu inobservation des formes légales.
Le délai de la demande en révision est de deux mois et la procédure, comme pour l'opposition, comporte deux arrêts, le premier, s'il y a lieu, d'admission ; le second, rescisoire sur le fond.
SECTION III
Du recours pour incompétence, ou excès de pouvoirs.
Le recours pour incompétence, ou excès de pouvoirs, a pour origine la loi des 7-14 octobre 1790. Après avoir réglé une difficulté soulevée entre la municipalité de Gray et le directoire de Haute-Saône, l'Assemblée constituante déclara que les réclamations d'incompétence à l'égard des corps administratifs ne sont, en aucun cas, de la compétence des tri-
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bunaux, el qu'elles (levaient être portées au roi, chef de l'administration générale.
!.- ■:■<■ [cote qui' la jurisprudence du Conseil d'État, par une suite de déductions facondes el hardies, a tiré la théorie du recours pour excès de pouvoirs.
' ■ cas d'incompétence <■/ d"êxcèt depetatoèrs.
Oo le* peut ramener a trois :
l* Incompétence : l'administrateur ou le juge ont fait ce qu'il* n'avaient pas le droit de faire; ils ont outré, exagéré leurs pouvoirs.
3* Violation des formes légales : l'agent administratif, tout en se maintenant dans la sphère de son pouvoir, a omis, ou formalités commandées parla loi; 3* Détournement de pouvoirs : usage de ces pouvoirs pour et dans un but autres que ceux prévus parla loi.
Il est parfois fort délicat de reconnaître si un acte est ou ooo entaché d'excès de pouvoirs. Et chaque cas particulier comporte un examen, pour lequel il est bien difficile de poser de* régies absolues. Au surplus, on ne doit point perdre de tw que le recours dont il s'agit, est un recours contentieux; Il dotl donc présenter ies trois caractères essentiels du contentieux administratif. Il peut, d'ailleurs, être dirigé soit notre le fait d'un agent, soit contre la décision d'un juge tdmrnistratif.
Ainsi il y a excès de pouvoirs et incompétence dans l'arrêté 4e notice municipale qui ne se borne: pasàédicler des mesures de salubrité, mais détermine la nature même des travaux â exécuter el des matériaux à employer; dans la délibération d'un conseil général blâmant le préfet, a propos de tel acte accompli par celui-ci; ou dans le vote d'un conseil municipal
enjoignant au maire de prendre une mesure de police relative à la vente des denrées, ou à tout autre objet même utile.
Il y a violation des formes légales et excès de pouvoirs, quand une commission départementale classe un chemin vicinal, sans avis préalable du conseil municipal; quand le préfet inscrit d'office, au budget d'une commune, une dépense obligatoire sans avoir mis le conseil municipal en demeure de délibérer expressément sur cette dépense; quand un conseil départemental de l'instruction publique statue sur l'opposition à l'ouverture d'une école, sans que l'instituteur libre ait été avisé de l'opposition et invité à y répondre.
Le détournement de pouvoirs est plus difficile à préciser. L'administrateur excède ses pouvoirs, quand il s'en sert pour un objet contraire aux prévisions, à l'esprit de la loi. Presque toujours alors, il est vrai, on rencontre une incorppélence, plus ou moins reconnaissable. Mais cela n'est pas nécessaire toutefois. Et pour qu'il y ait abus et détournement de pouvoirs, il suffit que l'acte de l'administrateur révèle une inspiration et accuse un but, que la loi proscrit.
Voici, par exemple, un préfet qui, d'office, inscrit au budget d'une commune, une dette réclamée contre la commune, mais contestée par celle-ci pour des raisons qui semblent sérieuses. L'acte du préfet contient un abus de pouvoirs; le pouvoir, que la loi donne à ce dernier pour contraindre les communes à l'acquit de leurs dettes exigibles , est détourné de sa nature et si l'on osait dire, de sa voie légale. L'administrateur en a usé pour un objet en dehors de sa mission et de son rôle. Tel est encore le cas du maire qui interdit à une société musicale déjouer sur les places publiques de la commune, uniquement, parce que le chef ou directeur de cette société est étranger, et non parce que le maintien de l'ordre public dans les rues et places de la commune exige une interdiction de ce genre, laquelle, d'ailleurs, devrait être d'une application générale.
mites du recours pour txcèi de pouvoir*.
En matière administrative, ce mode de recours est favomalièrc judiciaire, il est plus difficilement admis, l que la loi du 27 ventôse an VIII, art. 80, et celle du S mai 1838, art. tS, le prévoient expressément. La raison de cette différence est facile à sabir. 11 importe à l'administration, non moins qu'aux administrés, de redresser les erreurs, qui, en portant préjudice aux particuliers, peuvent discréditer le pouvoir et amasser contre lui des ressentiments fuoestes. Dès lors, il faut faciliter au public les moyens d'avoir raison de l'arbitraire; sans cela, les mécontents s'accoutun ont vite à l'idée que le Gouvernement approuve des procèdes que, le plus souvent, il ignore. Toutefois, le recours poar excès de pouvoirs doit avoir des bornes ; autrement , le Conseil d'Etat pourrait voir affluer devant lui, sous cette ferme, toutes les réclamations administratives sans distinction, ni limite. Aussi bien, la jurisprudence a-t-elle admis quelques règles qui ont complété la théorie du recours pour excé* de pouvoirs.
I" L'- recours n'est pas recevable, h la partie a un autre moyen légal do faire tomber l'acte qui lui porte préjudice.
Mai- il en serait autrement si la partie devait, pour cela, ■ expcAer À une poursuite devant les tribunaux répressifs et, pir exemple, commencer par contrevenir à un règlement illégal, pour établir, plus tard, devant le juge saisi de la contravention, l'illégalité de ce règlement; en effet, il ne serait pas rationnel de contraindre la partie à subir, nécesatreoient, une poursuite judiciaire. Le recours est donc recevable contre les règlements prétendus illégaux; il l'est directement, dés que les règlements sont publiés, qu'il ait été ou non dressé procès-verbal de contravention.
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2° Le recours n'est pas non plus recevable, si l'acte dont il s'agit, malgré la forme et les autorisations administratives, est, au fond, de la compétence des tribunaux ordinaires.
Le préfet a autorisé l'échange d'un immeuble faisant partie du domaine public communal , et, parlant, inaliénable. C'est au juge civil seul de reconnaître cette inaliènabilité et d'annuler le contrat d'échange.
3° Le recours contre la décision d'une autorité administrative n'est admissible pour excès de pouvoirs, que si cette autorité a statué en dernier ressort. Car ce genre de recours est une véritable voie de cassation : or, l'appel est la voie ordinaire de recours, ouverte aux parties, qui doivent l'employer d'abord.
4" EnQn la jurisprudence la plus récente du Conseil d'État appliquant, d'une manière absolue, â tous les recours contentieux le délai de trois mois, établi par l'article 41 du décret du 22 juillet 1806, déclare le recours pour excès de pouvoirs non recevable, lorsque ce recours, porté d'abord devant le supérieur hiérarchique, n'a été formé que plus de trois mois à partir de la notification, ou de l'exécution de l'acte attaqué.
11 suit de là que le recours pour excès de pouvoirs peut être, au gré des parties intéressées, formé directement devant le Conseil d'État, ou préalablement porté devant le supérieur hiérarchique; que dans ce dernier cas, aussi ti ion que dans l'autre, le recours est soumis an délai de trois, mois, prévu par le décret du 22 juillet 4806; et qu'enfin, ce délai de trois mois expiré, la partie n'a plus d'autre moyea de réclamer contre l'acte critiqué, que le recours, par voie purement administrative, devant le supérieur hiérarchique.
En adoptant celte jurisprudence, le Conseil d'État a voulo évidemment, obvier aux inconvénients qui peuvent résulter d'annulations d'actes très anciens. Par la déchéance qu' admet, les situations seront vite fixées; mais cette junspi ilence a rencontré pourtant et rencontre encore de très viv< résistances iCons. d'Étal, 13 avril 1881; H janvier (887)
[ue.
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CHAP. VII. ANNULATION POUR EXCÈS DE POUVOIRS
De l'annulation pour excès de pouvoirs.
Si le recours pour excès de pouvoirs est rejeté, l'acte peut toujours, on vient de le voir, être soumis, au fond, à l'appréciation de l'agent administratif, ou du supérieur de celuici. II est susceptible d'être réformé en tout ou en partie; car il peut tHre irréprochable en droit, et plus ou moins contestable en fait.
Au contraire, le recours est-il admis, l'acte est, purement et simplement, annulé. Rien de plus : le Conseil d'État n'examine point le fond; ne réforme point; il casse et voilà tout. Aussi n'ordonne-t-il jamais aucune mesure, ne prononce-t-il jamais aucune condamnation, si ce n'est uniquement, contre les parties privées, point contre l'État, la condamnation au remboursement des frais de timbre et d'enregistrement, exposés par la partie réclamante. Ce sont là, du reste, les seuls dépens réglementaires en fait de recours pour excès de pouvoirs. En effet, ces sortes de recours sont jugés sans autres frais que ceux de timbre et d'enregistrement et le pourvoi peut être formé, sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'État. La section du contentieux statue, sauf renvoi, s'il y a lieu, à l'Assemblée publique, conformément à la règle ordinaire.
L'acte annulé, c'est à l'administrateur, au ministre, à l'autorité administrative, quelle qu'elle soit, qu'il appartient de prendre ou de reprendre une mesure légale. Ainsi le rôle et la responsabilité de l'administration demeurent entiers et le droit des particuliers est garanti, puisque, d'une part, l'acte entaché d'excès de pouvoirs est désormais nul et sans valeur et que. d'autre part, il n'y a pas lieu de craindre que, dans sa nouvelle mesure, l'administrateur s'obstine, ou se révolte contre l'arrêt du Conseil d'État et ses conséquences juridiques.
DE8 CONFLITS
SECTION IM
De la séparation des pouvoirs administratif
et judiciaire.
Aux termes de la loi des 16-24 août 1790, titre H, article 13, les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fondions administratives. Les juges ne peuvent, à peine de forfaiture, troubler de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs à raison de leurs fonctions.
La séparation du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire est une des règles fondamentales de notre droit moderne. Cette règle peut être ramenée aux quatre propositions qui suivent :
I. Chacune des autorités administrative et judiciaire doit respecter et appliquer les actes de l'autre.
Le juge est tenu de reconnaître force obligatoire aux règlements faits par l'administrateur, ces règlements, fussentils inopportuns, ou inutiles.
De son côté, l'administrateur doit exécuter la décision du juge, si cette décision a force de chose jugée, lors même que l'exécution lui paraîtrait devoir consacrer une erreur évidente, ou une injustice regrettable. Un conseil de révision a, par exemple, renvoyé devant le tribunal civil, un conscrit,
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il excipail de la qualité d'étranger. Cette qualité sel ree [»ar le juge; la décision de celui-ci est pour l'adm million une règle absolue, qu'elle n'a plus qu'à observer, rement et simplement, dans la formation du contingent. II. La tribunaux ne peuvent jamais statuer par voie Mnla et réglementaire. Ils prononcent uniquement, quand s sont saisis, entre des intérêts privés sur des faits parliilier», par des jugements, qui s'imposent à ceux-ci et ne cernent point les tiers.
L 'administrateur, au contraire, statue soit quand il y est >ïoqué, soit spontanément, tantôt sur un fait spécial, tantôt ir mesures générales, obligatoires pour tous. Un des caractères dutiuclifs des règlements, c'est précisément d'émaner ifc l'initiative de l'administration , de prévoir l'avenir, et dVi a dispositions, fort détaillées parfois, auxquelles nul m p«ut se soustraire.
NI. Seul le juge ordinaire connaît des questions d'état, de liberté, de propriété. C'est là son domaine et si ce domaine •.tait entame, la liberté civile serait bientôt compromise dans ■ ■..-..
IV. Mais le juge civil ne peut entraver, expliquer ni réformer un acte administratif, â moins que la loi ne contienne, i cet égard, quelque dérogation formelle.
Il arrive souvent que les tribunaux ont n prendre pour du mi ins, pour élément important de leurs jugements, un fait administratif. Il ne faudrait pas croire qu'ils par la même, tenus de renvoyer nécessairement l'appréciation de ce fait à l'autorité administrative. Au contraire, toi et doivent appliquer les actes administratifs, dont tel dispositions sont claires, non contestées, ou non sérieusetestables.
ID irrâlé préfectoral autorise, jusqu'à une date fixe, l'occupation d'un terrain, pour l'extraction de matériaux destinés à un travail d'utilité publique. L:i date de l'occupait expirée; le propriétaire du fonds actionne levant le tribunal civil; il suffira au tribunal
de constater les termes de l'arrêté préfectoral, pour reconnaître s'il y a, présentement, indue occupation. Vainement soutiendra-t-on qu'il s'agit d'acte administratif, de travaux publics. Le débat n'a rien à voir, en pareil cas, avec un acte administratif, clair, précis, que le tribunal applique, sans avoir besoin de recourir à aucune interprétation.
C'est donc uniquement la critique, la réformation, directe ou indirecte, des actes de l'administration qui sont interdits aux tribunaux. Et ceux-ci doivent, même d'office, se déclarer incompétents, lorsqu'ils ont à apprécier un acte administratif, contesté et contestable, non un fait personnel de l'administrateur, impliquant de sa part volonté de nuire.
Le juge civil se trouve-t-il en face d'un acte administratif de cette nature, il doit, même quand sa compétence est certaine sur le fond du litige . renvoyer à l'administration l'interprétation préalable de lacté quel qu'il soit, arrêté, décret, décision coutentieuse, discutés entre les parties.
Mais il est nécessaire , pour cela , qu'il y ait vraiment lieu i discussion, à interprétation; que, de plus, la solution du procès réclame, comme élément essentiel, cette interprétation et qu'enfin l'interprétation, dont il s'agit, soit bien celle d'un acte administratif, relevant exclusivement de l'administration et non pa* seulement (appréciation d'un acte civil , de droit commun, revêtu, à son origine, vu la qualité de l'un des contractants, du contrôle, ou de la forme administrative.
Ainsi, c'est l'autorité administrative qui, seule, fixera le vrai caractère d'un communiqué, prétendu administratif, adressé à un journaliste, lequel y veut trouver des imputations calomnieuses et diffamatoires contre lui. C'est, au contraire, à l'autorité judiciaire d'apprécier et d'interpréter l'ordonnance ou !e décret, «jui a autorisé une commune à affecter l'un de ses immeubles non à un service public, mais a une occupation ou concession déterminée, au [>rotil «l'un particulier ou d'un établissement quelconque.
Incompétent pour apprécier l'acte administratif. le juge civil ne peut, a fortiori, entraver, paralyser cet acte. le
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du le réformer, que l'acte suit, oit non, un abus dfl pwvoir, one iniquité manifeste. L'acte administratif, pour asse pas, il importe d'insister sur ce point, ne («il cesser d'être administratif. Aussi, pour que le juge ordi- ; se connaître d'une action dirigée contre l'admin*trtlion, faut-il que cette action ait sa raison d'être et sa liqne dans une faute, parfaitement séparable du fait ira leur.
— Dans certains cas et pour quelques matières exceptionnelles, la loi a confié aux tribunaux un contrôle sur les actes ûstration et leur a attribué compétence, non pour pilonner ou annuler ces actes, mais pour apprécier leurs MalqHona légales.
■ qui a lien en matière de règlements d'admtoistra,b u]iie et généralement en toute matière règlements. Il en est de même, quand il s'agit de prononcer l'expropriation pour cause d'utilité publique. Le tribunal civil m peut la prononcer, que s'il constate que les [bru •ngétt par la loi, ont été remplies par l'administration. 11 ai juge de la régularité, en la forme, des actes administratifs constate l'absence ou l'irrégularité de ceux de ces «rtes, que la loi impose à l'expropriant, le tribunal a le ilrut de refuser de prononcer l'expropriation. L'acte administratif n'est pas annulé par le juge ; il reste destitué d'effet : le contrôle du juge se borne la. et cela suffit pour défendre la propriété privée contre tout arbitraire, fût -il rodé sous des raisons, plus ou moins séduisantes, d'intérêt pablic.
En matière d'impôts, le législateur charge également les tribunaux civils de garantir les citoyens contre l'assiette, ou ka perception de taxes, qui ne seraient point établies par la loi annuelle des finances. Maïs ici il faut se garder d'une eoofasion : une taxe légale est-elle illégalement réclamée, la cooteolieux n'appartient pas, par cela seul , aux tribunaux •■rdiaairca. Il appartient même au juge administratif, s'il est qacflion d'une contribution directe ou d'une taxe u
lin
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aux contributions directes. Ce qu'il faut pour que, dans noire cas, le juge civil soit compétent, c'est qu'un particulier se voie réclamer comme impôt, ou qu'il ait acquitté, à ce tilr une taxe, créée de toutes pièces, en dehors de la loi qui seule, aie pouvoir d'établir des impôts.
Il est quelques autres cas, où les tribunaux ordiuair sont investis du droit d'appréciar la responsabilité naissat OOQtre l'État, du fait de ses agents. Tels sont le cas d'occ palion d'un terrain, non par suite d'un fait accidentel i guerre, mais pour la défense, préparée à l'avance, d'un» portion de territoire; ou encore le cas de responsabilité d l'administration des postes, pour le transport de valeurs à clarées , et quelques autres cas du même genre. Mais on n doit point oublier que ce sont là des situations tout exct lionnelles : les lois, qui les concernent, doivent être appl quées, sans extension d'aucune sorte. En dehors d'ui précis, autorisant le juge ordinaire à statuer, la respoos bililê de l'État, quels que soient les faits, ou les fautes d ses agents, ne peut jamais Stre appréciée, fixée par I tribunaux civils. Cette responsabilité a ses règles, ses jugi sa portée tout à fait à part.
Pour assurer son indépendance, l'administration a l'a du conflit. Elle avait de plus autrefois la garantie écrite dai l'article 73 île la constitution du 22 frimaire an VIII, défendait de poursuivre, sans autorisation , les agents adra nistratifs pour raison de leurs fonctions. Celte garantie a i abrogée par le décret du 19 septembre 1870, sans que . d'à leurs, celle abrogation ail porté la moindre atteinte au pri cîpe de la séparation des pouvoirs.
Le Code pénal, art. 127, punit I entreprise du juge sur II domaine administratif, mais seulement l'entreprise criin netle. Or, si le juge se trompe sans aucune intention i pable, il ne peut pas, comme l'administrateur, être deslilui brisé; il fautdonc à l'adminislralion une arme qui maintien! son action et prévienne la confusion des pouvoirs. De 1 l 'institution du conflit.
CHAP. VIII. DU JUGE DES CONFLITS
SECTION II
Du juge des conflits.
Le tribunal des conflits se compose :
Du garde-des-sceaux , président;
De trois conseillers d'État, en service ordinaire, élus^par les conseillers ordinaires;
De trois conseillers à la Cour de cassation, élus parleurs collègues;
De deux membres titulaires et de deux membres suppléants, élus par la majorité des autres membres du tribunal.
Les membres du tribunal des conflits sont soumis à la réélection tous les trois ans et indéfiniment rééligibles.
fis choisissent un vice-président, au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.
Pour pouvoir délibérer valablement, ils doivent être présents au nombre de cinq au moins.
Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont exercée? par des maîtres des requêtes et des avocats généraux à la Cour de cassation, désignés par décret, l'un, de chaque ordre, comme titulaire, l'autre, à titre de suppléant.
Le tribunal des conflits siège à Paris; il constitue la plus hante autorité judiciaire; mais, à la différence de la Cour de cassation, du Conseil d'État et des autres Cours souveraines, il siège, d'une manière intermittente et seulement lorsque 0*3 arrêtés de conflit ont été pris et rendent nécessaire une •Jêrâion du tribunal.
SECTION III
Procédure des conflits.
Cette procédure comporte l'examen des trois points s vants :
1° Dans quels cas y a-t-il lieu à conflit?
2° Comment et par qui le conflit est-il élevé?
3° Comment le conflit est-il jugé ?
Dans quels cas y a-t-il lieu à conflit ?
Le conflit est positif ou négatif. Il est positif, lorsque 1' torité judiciaire et l'autorité administrative se prétende Tune et l'autre, compétentes, et persistent à vouloir rei saisies du litige.
Il est négatif, lorsque Tune et l'autre autorité se sont dé rées incompétentes et que, cependant, l'une des deux compétente pour statuer sur le différend porté devant el
Le conflit positif, beaucoup plus grave que l'autre, a \ tout fixé l'attention du législateur.
Aux termes de l'article 1" de l'ordonnance du l*r j 1828, le conflit ne peut jamais être élevé en matière cri nelle.
Le tribunal des conflits , appliquant et interprétant article, a décidé, le 22 décembre 1880, qu'il signifie sei ment que la compétence de la juridiction criminelle pour tuer sur l'action publique est exclusive; mais qu'il en autrement lorsqu'une partie, qui se prétend lésée, s'est \ tée partie civile et a saisi la justice répressive : l'action qu1
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ii action publique et le conflit peut
torité judiciaire ne pouvant connaître d'une
, en réalité, contre un acte administratif.
I*me que la demande ne ris*, 00 apparence, que lu
p»riïiiBs du fonctionnaire.
Olle jurisprudence & élé el peut être, en eiïet, très vive- Mot combattue.
En Matière de police corrocliouuelle, le conflit ne pout iHre éleW que si la répression dn délit est attribuée par la loi à linhirila administrative; par exemple, s'il s'agit d'une conttamilion de grande voirie, de la compétence des conseils et préfecture.
11 peot l'être encore , mais uniquement sur la question pré- ■alirieue, lorsque le jugement du Fond est subordonne à la itemn de cette question et que cetle-ri est formellement •ttnbuée a l'autorité administrative pur la loi.
Tel bois est-il soumis au régime forestier, tel entrepreneur M.-* Hé autorisé à extraire des matériaux dans votre terrain, valides questions préjudicielles au jugement du fond et que l'utohlé administrative a seule compétence pour résoudre Le conflit ne peut tire éievê devant les tribunaux de COEQ- ■tres, les justices de paix , tes conseils de prud'hommes et le» «titres juridictions exceptionnelles.
Mais il peut toujours l'être devant les tribunaux civils, •Vwort le juge îles référas , devant les cour3 d'appel. Il n'y a point lieu à conflit, quand il y a chose jugée : donc pas de ovaffil possible devant la Gourde cassation.
H n'y a pas lieu , non plus , d'élever le conflit lorsque l'aobrité judiciaire, étant compétente, a été irrégulièrement fuie. Cest aux plaideurs à opposer des exceptions, aux jagea de les accueillir, d'office même, peut-être; mais, puisque la compétence judiciaire est certaine, le danger d'un «fjpMeescat n'existe pas.
Par qui et comment le conflit est-il élevé?
Le conflit ne peut être élevé que par les préfets, les préfets des départements, les préfets maritimes; à Paris, par le préfet de la Seine et par le préfet de police.
Le préfet qui a qualité, c'est le préfet du département où le litige a pris naissance; il peut seul élever le conflit devant le tribunal de première instance, devant la cour d'appel et même , après cassation , devant la Cour de renvoi.
Aucune autre autorité administrative ou judiciaire ne peut élever le conflit.
L'arrêté de conflit doit, dans tous les cas, être précédé d'un déclinatoire présenté au juge par le préfet , même lorsque déjà la question d'incompétence a été, sur la demande d'une des parties, discutée et résolue.
Le déclinatoire d'incompétence est transmis par le préfet au procureur de la République qui le soumet au tribunal et prend ensuite, comme magistrat, les conclusions qu'il juge convenables.
Le juge se déclare-t-il incompétent, il n'y a pas à élever le conflit; à moins que la décision ne soit frappée d'appel. Si l'appel est porté , la signification de l'appel doit être faite au préfet, et, dans la quinzaine de la signification, le préfet peut élever le conflit.
D'ailleurs , après que le tribunal a statué sur le déclinatoire, le procureur de la République adresse au préfet, dans les cinq jours qui suivent le jugement, copie de ses conclusions et du jugement lui-même. La date de l'envoi est consignée sur un registre tenu au parquet.
Le déclinatoire est-il rejeté, dans la quinzaine de l'envoi qui précède, le préfet élève le conflit. Le préfet jouit de ce
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qaiastiite, môme au cas uiï, avant la quinzaine, le tribunal aurait passé outre au jugement du fond.
L'arrêté, par lequel la préfet élève !e conflit, c'est-à-dire rfelune pour l'autorité administrative le droit exclusif de *Utuer sur le litige, est un arrêté préfectoral pris en la forme rthriro
Il est motivé; il vîsc le jugement intervenu et contient renonciation textuelle des dispositions législatives invoquées. On a voulu éviter par là l'abus des arrêtes de conflit; mais •0 tdmet et avec raison, qu'il suffit de mentionner les lois des I64i août 1790 et du ll> fructidor an III, qui ont consacré le principe de la séparation des pouvoirs.
L'irrêté préfectoral est, toujours dans le délai de quinzaine, dèptté an greffe du tribunal; il en est délivré récépissé, ti et sans frais. Cet arrêté est remis au procureur de ■ ;qae, qui le communique au tribunal, en chambre I et requiert qu'il soit, immédiatement et absolument, surfis à toute procédure.
En effet, l'arrêté de conflit a pour résultat nécessaire de tupendre toute action de l'autorité judiciaire, laquelle ne peut mime plus se déclarer incompétente.
de conflit el les pièces restent déposés au greffe pendant quinze jour-- : les parties sont averties par le procurant de la République et peuvent, dans ce délai, présenter IHfcs observations utiles. Les pièces sont ensuite transmises
Iaioistr" de la Justice, qui saisit le tribunal des conflits, audience du tribunal des conflits est publique. Seuls les als au Conseil d'État et à la Cour de cassation peuvent y «•enter les parties. .Mais le tribunal a quelquefois admis -mmJâàttaaéa eux-mêmes à produire leurs observations.
§3- Du jugement du conflit.
Les foDCtions de rapporteur sont exercées alternativement par un conseiller d'État et un conseiller à la Cour de cassation et , jamais , dans la même affaire , les fonctions de rapporteur et celles de commissaire du Gouvernement ne peuvent être confiées à deux membres appartenant au même corps. Tous les rapports sont écrits et le ministère public est toujours entendu.
Dans les cinq jours de leur arrivée au greffe du tribunal des conflits, les pièces sont communiquées au ministre que la matière concerne : ce dernier a quinzaine pour fournir les observations qu'il juge utiles.
Les pièces rétablies au greffe, les avocats en peuvent prendre communication sans déplacement. Dans les vingt jours, le rapporteur fait le dépôt de son rapport écrit, lequel est communiqué au commissaire du Gouvernement; et le tribunal doit statuer dans le délai de deux mois, à dater de la réception des pièces au ministère de la Justice.
Au jour fixé pour l'audience, le rapport est lu publiquement ; les avocats des parties sont entendus et le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions.
Après délibéré en secret, le tribunal statue publiquement. Les décisions portent : Au nom du peuple français, le tribunal des conflits... Elles contiennent les noms et conclusions des parties , s'il y a lieu , le vu des pièces principales et des dispositions législatives, dont elles font l'application. Elles sont motivées et portent les noms des juges qui les ont rendues. La minute est signée par le président, le rapporteur et le secrétaire-greffier. Expédition est délivrée par celui-ci aux parties et le ministre de la Justice, spécialement chargé de l'exécution des décisions , fait transmettre administrativement aux ministres copie de celles des décisions qui concernent leur département.
Il peut être statué par une seule et même décision sur deux affaires connexes ; mais il n'y a jamais lieu à défaut et aucun recours quelconque n'est possible contre le jugement du tribunal des conflits.
CHAP. VI1J. Ji'OK \DM!N1STR\T11--.
Lo conflit est-il annulé? la procédure, un moment arrêtée, reprend son cours.
K~t-il confirmé, au contraire, l'autorité judiciaire est absolument dessaisie. « Le conflit est confirmé, dit le tribunal des fimOiU: sont, en conséquence, déclarés nuls et non avenus le jugement rendu , l'exploit introductif d'instance ».
La décision du tribunal des conflits est, au surplus, une décuiou imi gerieris, d'ordre spécial , qui ne peut jamais évoquer lo Tond, qui ne peut prononeeraucunecondamnalionaux l qui n'est soumise à aucun droit d'enregistrement.
Cette décision n'est pas davantage un règlement de juges ; elle ne désigne pas le tribunal administratif compétent; elle Irancnu, uniquement et d'une manière absolue, le point de savoir si l'autorité judiciaire était ou non compétente, l*our If- reste, c'est aux parties à chercher et à saisir le tribunal qui doit connaître de leur différend.
Du eonflii entre l'agent administratif et lu section </if contentieux, juge administratif.
L" tribunal des conflits a reçu des lois du 3 mars 184!) et do 27 mai 1872 une attribution vivement critiquée et dont, en pratique, il n'a jamais Tait l'application. 1! peut être appelé a trancher un conflit soulevé entre l'administrateur proprement dit et la section du contentieux du Conseil d'État. Ce pouvoir inconnu et inutile, quand le Conseil d'État n'était point un juge rendant des arrêts, mais préparant seulement les décisions du Cher de l'Étal, a paru, théoriquement, nécessaire, depuis que le Conseil d'État est devenu un véritable jogs administratif ayant un pouvoir propre de juridiction. Il faut que l'administration puisse défendre l'indépendance de •en rôle et l'initiative de son action contre les empiétements p<*«ibJ es de ce juge administratif suprême.
Aussi, tous les ministres ont le droit de revendiquer devant le tribunal des conflits les affaires portées à la section du contentieux et qui n'appartiendraient point au contentieux administratif.
La section du contentieux est préalablement informée de la revendication par un mémoire du ministre. Elle statue dans le mois : sa décision est transmise au ministre , qui , dans la quinzaine, doit saisir le tribunal des conflits. La section du contentieux est tenue de surseoir jusqu'au jugement par celui-ci , qui prononce comme dans les cas ordinaires.
Du conflit négatif.
Il y a conflit négatif de juridiction , quand l'autorité judiciaire et l'autorité administrative saisies, Tune et l'autre, du même débat, entre les mêmes parties, se sont respectivement déclarées incompétentes et qu'ainsi les parties n'ont pas de juges.
Ce conflit n'établit point de lutte entre les deux pouvoirs, puisque l'un et l'autre, loin de se les disputer, repoussent les plaideurs. L'ordre public est donc moins intéressé que dans le conflit positif et, pourtant, il importe que les intérêts privés trouvent un juge. De là, la procédure du conflit négatif.
Le conflit se reconnaît à trois caractères : même objet entre mêmes parties; double déclaration d'incompétence de la part de l'une et de l'autre autorité administrative et judiciaire; Tune des autorités est néanmoins compétente.
Les parties pourraient épuiser d'abord toutes les voies de recours devant les tribunaux de l'un et de l'autre ordre; cela même était nécessaire autrefois : il n'en est plus de même aujourd'hui et ajuste titre; car, après ces recours successifs, les parties peuvent fort bien encore être sans juges.
Mais, en matière de conflit négatif, les intéressés ont seuls
CHAP. VIII. DU CONFLIT NEGATIF
qualité pour agir; jamais le préfet ne prend l'initiative. Et quand les parties se sont pourvues devant le tribunal des conflits, l'autorité judiciaire doit surseoir jusqu'au règlement du conflit.
Nul délai n'est imparti à peine de déchéance; le règlement du conflit est toujours possible , tant que le litige existe. Il faut bien, en effet, que ce litige, après la double déclaration d'incompétence du juge ordinaire et du juge administratif, trouve définitivement un juge pour le résoudre.
La procédure, tracée par le chapitre 3 du règlement des 26-28 octobre 1849, se rapproche beaucoup de la procédure suivie devant le Conseil d'État, en matière contentieuse.
Le recours au tribunal des conflits est formé par requête signée d'un avocat au Conseil d'Etat; il est communiqué à la partie adverse, jugé sur rapport et plaidoiries, en audience publique, le commissaire du Gouvernement entendu.
Le tribunal peut ou renvoyer directement les parties devant un juge déterminé, ou se borner à annuler comme incompétemment rendue la décision de telle cour, de tel tribunal de première instance et déclarer que le litige est de la compétence du juge administratif, sauf aux parties à rechercher quel est ce juge et à le saisir.
Jamais, en ce cas pas plus qu'en matière de conflit positif, le tribunal des conflits ne règle le fond et ne prononce de condamnation contre les parties.
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L'administration départementale se compose :
1* Du préfet agent administratif;
2* Du conseil général, assemblée délibérante;
3* Du conseil de préfecture , juge du contentieux.
A cette division première tirée de la loi do 28 pluviôse an Viii, loi fondamentale de l'administration française, il convient de rattacher des autorités assez nombreuses et dont les (onctions, quoique secondaires, sont fort importantes encore, tels sont : les secrétaires généraux de préfecture et les souspréfets; les agents auxiliaires, qui, au chef-lieu de chaque département, préparent les mesures prises par le préfet et dirigent toutes les branches de l'administration, directeurs des contributions directes; — des contributions indirectes; — des postes et télégraphes ; — de l'enregistrement ; — ingénieurs des ponts et chaussées et des mines.
Dans chaque arrondissement, un conseil délibérant est placé près du sous-préfet.
Et de même que chaque département a un conseil de préfecture, il y aussi un conseil départemental de l'instruction publique, dont les attributions sont, comme celles du conseil de préfecture, consultatives et contentieuses.
La division de l'administration en agents, corps délibérants, juges administratifs se retrouve donc dans le département, comme elle existe dans l'État et dans la commune.
DU PREFET
Dans le département, le préfet est seul chargé de l'administration.
Tel est le texte, aussi simple qu'énergique, de la loi du 28 pluviôse an VIII.
Et la loi du 10 août 1871 maintient et confirme cette règle :
« Le préfet, dit-elle, est le représentant du pouvoir exécutif dans le département. Il est, en outre, chargé de l'instruction préalable des affaires qui intéressent le département, ainsi que de l'exécution des décisions du Conseil général et de la commission départementale. »
Les préfets sont nommés et révoqués par le Président de la République, sur la proposition du ministre de l'Intérieur. Il suffit qu'ils soient Français, majeurs de vingt-cinq ans, jouissant de leurs droits civils et politiques.
Ils sont divisés en trois classes, que distingue seule la différence de traitement. Chaque préfecture appartient à Tune des trois classes; mais au lieu d'être territoriale, la classe est souvent personnelle. En effet , les préfets de seconde classe, après trois ans dans le même département et cinq ans dans plusieurs départements, peuvent obtenir, sur place, une augmentation de cinq mille francs. L'augmentation est de trois mille francs, pour ceux de troisième classe.
L'augmentation peut être portée à onze et à six mille francs, après une seconde période de même durée.
f !* tp-misikm?: partie. r-Rorr administratif.
Lfr préfet de première, ou de seconde classe, peut être appelé à une préfecture de classe inférieure, en conservant son traitement . lorsque le décret qui le change de résidence, en dispose formellement ainsi.
Ut titre de préfet honoraire peut être conféré par décret, aux préfets, en non activité, ou admis à la retraite, si leurs services sont jugés dignes de cette récompense.
Le préfet doit résider au chef-lieu de chaque département; il ne peut s'absenter du département, sans la permission du ministre de l'Intérieur.
En cas d'absence, ou d'empêchement, le préfet peut déléguer se3 fonctions, à son choix, au secrétaire général, ou à un conseiller de préfecture.
S'il n'y a pas eu de délégation et si le préfet est absent, ou décédé, les pouvoirs de celui-ci sont exercés, de plein droit, par le premier conseiller de préfecture, dans Tordre du tableau.
Fonction* du préfet.
Le préfet est le représentant le plus direct du Gouvernement dans chaque département. Aussi ses fonctions sont-elles extrêmement nombreuses et variées. Elles embrassent tous les objets de l'administration; car le préfet est le subordonné de tous les ministres sans exception et il reçoit des ordres de tous. On peut, toutefois, comprendre toutes les attributions préfectorales dans la double division qui suit :
I. Le préfet est agent du Gouvernement
II. Il est chargé de l'exécution de tous les actes qui concernent l'administration du département, considéré comme personne civile.
I. Comme agent du pouvoir exécutif, le préfet exerce des fonctions politiques, réglementaires , administratives propre-
DU PRfcFKT.
ment dites, do tuletU administrative, et enfin il rcpr<:tc>t(r
rÉw.
est, au plus haut degré, uu fonctionnaire
ivant tous les ordres du pouvoir exécutif,
'. toutes les mesures que commandent les ministres,
exerçant, sur tous les services et a tous les points de vue,
l'influence, la surveillance, l'action politiques.
2* Chargé, d'une manière générale, de l'administration dans le département, le préfet a le pouvoir de faire des règlements. Ce pouvoir résulte de nombreuses lois spéciales sur les chemins vicinaux, la pèche, lâchasse, les chemins manière générale, de la loi du 22 décembre 1789. qui a établi les administrations de département.
Les règlements préfectoraux sont soumis aux dispositions fondamental l-s de l'exercice du pouvoir réglementaire et, de ne peuvent s'appliquer que dans les limites territoriales du département : d'un autre côté, ils doivent respecter l'administration publique et les règlements de police municipale, dans la sphère générale, ou particulière, assignée aux nos et aux autres par la loi.
Cependant, aux termes de l'article 99 de la loi municipale do S avril 188V, les pouvoirs de police qui appartiennent au mure ne font pas obstacle au droit du préfet de prendre, poar toutes les communes da déparlement ou plusieurs ■rentre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes les mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques. Ce pouvoir ne peut, d'ailleurs, être exerce par le préfet, à l'égard d'une seule commune qu'après nue aise en demeure au maire restée sans résultat.
3" Comme agent administratif proprement dit , le préfet est chargé de la publication et de l'exécution des lois;
De tootes les mesures d'instruction qui précèdent et préparent le» actes des ministres et du l 'résident de la République;
De la nomination à un grand nombre de fonctions ndmiaistratnres dans le département;
lfO TROISIEME PARTIE. DROIT ADMINISTRATIF.
Les plus importantes de ces fonctions sont les suivantes :
Instituteurs et institutrices primaires;
Percepteurs de dernière classe ;
Directeurs et gardiens des maisons d'arrêt ;
Architectes et archivistes départementaux;
Surnuméraires des contributions directes et des contributions indirectes ;
Membres des commissions de surveillance des établissements publics d'aliénés et des maisons d'arrêt;
Agents-voyers;
Receveurs municipaux;
Préposés en chef d'octroi ;
Facteurs des postes.
Les préfet» font, bien entendu, ces diverses nominations et toutes celles que les décrets du 25 mars 1852, du 13 avril 1861 et les lois et décrets ultérieurs leur confient, en observant les conditions d'âge, de capacité, de concours réglementaires; mais il est aisé de voir, à la variété et à l'importance de ces fonctions, de quelle influence est l'action du préfet dans chaque département.
Le préfet est, en outre, chargé, depuis le décret, dit de décentralisation, du 25 mars 1852, décrel-loi, rendu par le Président de la République, alors exceptionnellement investi du pouvoir législatif, de statuer sur une foule d'objets énumérés dans les tableaux annexés au décret lui-même.
Ces tableaux ont été remaniés par le décret du 13 avril 18G1 et modifiés depuis, en beaucoup de points, par les mesures de décentralisation véritable, prises en 1866, 1867, 1811 et 1884. De sorte qu'il n'y a pas lieu d'examiner séparément chacune des affaires, dont la nomenclature figure aux tableaux des décrets précités. Mais il ne faut jamais perdre «le vue que, dans l'exercice de ces attributions administratives d'ordre si divers, les préfets sont tenus de rendre compte de leurs actes aux ministres, dans la forme et suivant
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les instructions de ceux-ci el que tous ces actes peuvent euxmêmes. Aire annulés ou réformés par les ministres.
4* Le préfet est investi de la tutelle administrative. Tous les acte* de la vie civile des communes, des hôpitaux, des établissements publics doivent, en principe, être approuvés par lai. Mais on sait déjà que pour l'autorisation des llbéralîtêa et, pour l'exercice des actions judiciaires , la tutelle administrative appartient au Conseil d'Élat et au conseil de préfecture.
la, le préFet représente l'État, considéré comme personne civile. Il plaide, transige, contracte en son nom. Toute
'iMrerElat est valablement et nécessairement dirigée ri.nlre lui, à l'exception des réclamations en matière d'impôts,
I ni les administrations préposées au recouvrement
m puis.
II. L'administration du département, en tant que constituant une personne morale, appartient aujourd'hui au conraî. Mais rien n'a été changé aux pouvoirs du préfet, ré comme agent d'exécution el la loi du 10 aoiH t87l o'a ni ébranlé, ni déplacé les bases de l'administration. Seul est chargé de l'instruction , de la préparation et de l'exécution de toutes les mesures délibérées et votées par le rooseil général, ou par la commission départementale.
A ce titre, le préfet relève du conseil général, et lui doit compte de son action, sans être, néanmoins, même en ce cas, fonrais â la direction , ni au blâme que le conseil général est de lui imposer.
Formti ttet actes préfectoraux.
La préfet publie des instructions et des arrêtés. Les insmetunu ont pour objet de renseigner les divers fonctionnaire* du département, ou les administrés eux-mêmes, sur
tout ce qu'il leur importe de connaître. Elles expliquent les lois d'ordre général, les décrets, et peuvent comprendre les détails les plus minutieux sur quelque matière que ce soit. Des instructions claires et publiées à propos, rendent, parfois, dans le département, au pouvoir et aux populations, d'inappréciables services. Obligatoires pour les fonctionnaires, ses subordonnés, les instructions du préfet n'ont, pour les particuliers, qu'une autorité morale, comme les instructions ministérielles elles-mêmes.
Les arrêtés préfectoraux sont les actes de commandement pris par le préfet. Ils sont écrits, signés et publiés. Parfois, ils doivent être pris en conseil de préfecture et, alors, ils mentionnent l'accomplissement de cette condition : Le préfet, en conseil de préfecture, où étaient MM a pris Farrôté suivant; sinon, ils pourraient être attaqués pour excès de pouvoirs et violation des formes légales.
Les arrêtés sont généraux, ou individuels. Les premiers doivent être publiés; les seconds notifiés. Dans tous les départements, il existe un Recueil administratif des actes de la préfecture, où sont insérées toutes les mesures importantes d'administration générale et d'administration locale. Ce recueil n'a, toutefois, aucun caractère officiel obligatoire et la simple publication d'un arrêté réglementaire, dans le Recueil des actes de la préfecture, ne suffit pas, pour établir, a priori, et d'une manière irréfragable, que l'arrêté a reçu la publicité régulière , grâce à laquelle seule il est obligatoire pour tous.
En cette matière, comme en toute matière de règlement administratif, la publicité est la condition essentielle et préalable et cette publicité résulte d'un ensemble de faits, plus ou moins complexes, d'où Ton conclut que le public a dû, nécessairement, connaître la mesure ordonnée.
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■ ■ ■ -étés préfectoraux.
O recours varie suivant la nature des arrêtés. Si l'arrêté Mt réglementaire, il peut être allaqin- «levant le Conseil TRut . ■ p luvoirs, de la même manière que les
décrets réglementaires émanant du Président de la Répu-
iircté a été rendu en matière contenlieuse, il peut être attaqué, par la voie de l'opposition, lorsque la partie a *tf condamiiiM par déïaot; ai l'arrêté a été rendu, après instruction contradictoire, le ministre peut être saisi et l'on a rn précédemment, que la jurisprudence, la plus récente du Conseil d'État, distingue, ;i re propos, suivant que le ministre mple recours administratif et hiérarchique. 1 délai n'est imposé à la réclamation; ou que le \ devant lui, est fondé sur l'incompétence et i pouvoirs. Alors, la partie doit se pourvoir dans les i mois de la notification, ou de l'exécution de l'Acte atta- , absolument comme si elle portail directement son rea Conseil d'Etat.
ipuis la loi du 21 juin 1865, qui a transféré
I de préfecture la décision des affaires sur lesquelles
t statuait en conseil de préfecture, il est vrai de dire,
I d'assez vives controverses, sur ce point, que laju-
ion contentîetise des préfets est fort rare et, en pratique,
«secondaire importance. Cette question des attributions
oticusesdes préfets n'a, d'ailleurs, qu'un intérêt presque
siremenl théorique : en effet, que le préfet statue comme
, ou comme exerçant un contrôle administratif sur les
i de ses subordonnés, la chose importe assez peu, puis-
, dans tous les cas, le ministre, supérieur hiérarchique
i préfet, a le droit de réformer celui-ci.
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Ce droit, a été, non pas établi, mais consacré parle décret du 25 mars 4852, article G. Les préfets rendent compte de leurs actes aux ministres; ceux de ces actes, qui seraient contraires aux lois et aux règlements, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées, sont annulés ou réformés par les minisires compétents.
L'annulation peut ôtra prononcée même d'office par le ministre; quant a la réformalion, elle n'intervient que sur la réclamation directe de la partie. Outre le recours général pour excès de pouvoirs , dont il a été parlé ci-dessus, on peut quelquefois déférer directement, au Conseil d'État, l'acte du préfet. lorsqu'un texte précis ouvre cette voie de recours. Mais le Conseil d'État doit toujours être saisi dans les trois mois de la notification de l'arrêté, tandis que, si ce n'est en cas de pourvoi pour excès de pouvoirs, le ministre peut, sans limitation de délai, être appelé ù réformer l'acte préfectoral , sauf, il est vrai , la Gn de non-recevoir, tirée de l'exécution par la partie réclamante.
Le recours, par voie gracieuse, est enfin toujours offert aux intéressés. Le préfet lui-même, son successeur, le ministr peuvent, sur un recours de ce genre, rapporter, modifier t arrêté quelconque, mais, qu'on ne l'oublie pas, en respecta les droits acquis, les actes régulièrement accomplis en vert de cet arrêté. Ce recours gr;\cieux s'applique indistinctement à tous les actes des préfets, qu'il s'agisse d'actes de contrôle, d'administration, de tutelle des communes : il n'est soum à aucune forme, à aucun délai : il n'a, comme on vie dire, d'autre limite que le respect des droits acquis.
DB8 SOUS-PRÉFETS
Des secrétaires généraux de préfecture.
Il y a dans chaque préfecture un secrétaire général. 11 est nommé et révoqué par le Président de la République.
Les secrétaires généraux sont divisés en trois classes, suivant les préfectures. Comme les préfets, ils peuvent obtenir un traitement de non-activité et, après la cessation de leurs fonctions, ils peuvent être nommés secrétaires généraux honoraires.
Le secrétaire général peut, par délégation, exercer les fonctions préfectorales, ou une partie des attributions du préfet. Mais une délégation formelle lui est toujours nécessaire; et si la délégation est permanente, ou si elle a pour cause une absence du préfet hors du département, il faut l'approbation du ministre de l'Intérieur. Quand il est ainsi délégué dans les fonctions de préfet, il est, lui-même, remplacé par le dernier conseiller de Préfecture, dans Tordre du tableau.
Indépendamment des attributions qui lui sont déléguées, le secrétaire général a la garde des papiers et signe les expéditions des actes de la préfecture.
De plus, il remplit, devant le conseil de préfecture, les fonctions de commissaire du Gouvernement et donne des conclusions dans les affaires contentieuses.
Des sous-préfets.
Chaque arrondissement a un sous-préfet, à l'exception de l'arrondissement chef-lieu de département et des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, administrés par le préfet de la Seine.
Les sous-préfets sont nommés et révoqués, sans condition, par le Président de la République sur la proposition du ministre de l'Intérieur.
Il y a trois classes de sous-préfectures, distinctes par le traitement des sous-préfets. Comme les secrétaires généraux, les sous-préfets de seconde classe peuvent, après trois ans dans le même déparlement, ou cinq ans dans des départements différents, passer, sur place, à la classe supérieure. Ceux de troisième classe peuvent, aux mêmes conditions, être augmentés de mille francs, sans déplacement.
Le sous-préfet est astreint à résider au chef-lieu d'arrondissement, il ne peut s'absenter, sans congé, délivré parle préfet, de l'agrément du ministre. En cas d'absence, ou d'empêchement pour une cause quelconque, le sous-préfet est remplacé par un fonctionnaire administratif de l'arrondissement, ou par un conseiller de préfecture, désignés par le préfet.
Au chef-lieu de département le préfet remplit seul et directement les fonctions confiées aux sous-préfets dans les autres arrondissements.
Le sous-préfet est, essentiellement, un agent administratif d'instruction et d'exécution. 11 n'exerce de pouvoirs propres qu'en vertu d'un texte spécial. Ces textes étaient autrefois fort rares. Le décret du 13 avril 1861 a transféré aux souspréfets un assez grand nombre d'attributions, appartenant précédemment aux préfets. Mais ces attributions sont relatives
CHAP. XI. DES SOUS- PRÉFETS
soit à des questions de minime intérêt, soit à des signatures de pure forme, soit à quelques affaires, plus importantes, dont les bases ont été fixées par le préfet.
Les sous-préfets rendent compte de leurs actes aux préfets, qui peuvent les annuler ou les réformer, soit pour violation de la loi, soit sur la réclamation des intéressés, sauf recours à l'autorité supérieure.
Exceptionnellement, en matière d'établissements insalubres de troisième classe, les arrêtés du sous-préfet sont déférés au conseil de préfecture.
Le préfet peut déléguer une partie de ses pouvoirs au sonspréfet, il peut aussi déléguer celui-ci pour accomplir un des actes, exigés par la loi, et que le maire refuse d accomplir. Enfin le sous-préfet peut recevoir des délégations du conseil de préfecture, en matière contentieuse, notamment pour procéder aune mesure d'instruction.
Il va de soi que ces divers actes de délégation sont limitatifs et toujours rapporlables.
DU CONSEIL GÉNÉRAL
Il y a dans chaque département un conseil général. Le conseil élit dans son sein une commission départementale.
Les conseils généraux de département ont été institués par la loi du 28 pluviôse an V11I. Ils rappellent, en plus d'une manière, les assemblées provinciales de l'ancien régime. La Constituante remplaça ces assemblées par le conseil général de département composé de trente-six membres élus, choississant parmi eux un directoire exécutif, de huit membres, chargé de l'expédition des affaires, tandis que le conseil général, réuni une fois par an, seulement, arrêtait les règles et les dépenses de chaque partie de l'administration. Un procureur général syndic élu avait entrée au conseil du département, mais sans voix délibérative , sa mission consistant à requérir l'application des lois. Modifié par la constitution du 5 fructidor an III, ce système d'administration collective fut supprimé par la loi du 28 pluviôse an VIII , laquelle sépara très nettement, l'action, la délibération et le contentieux.
Depuis 1833, les conseils généraux sont élus et, par le suffrage universel, depuis 1848.
De l'éligibilité.
Pour être éligible au conseil général, il faut :
1° Être électeur;
2° Agé de vingt-cinq ans accomplis;
i n ■, l- . su. DE i.'kuc.iBTLm:.
3" Domicilié , ou contribuable dans le département; V N'ùlrc dans aucun des cas d'exception prévus par la loi. Le» candidats au conseil généra! doivent être ou domicilia ■lias le département, ou, au moins, inscrits au rôle d'une 'Initions directes au i" janvier de l'année, dans laquelle se fait l'élection. Si le candidat n'est pas inscrit, il Ber au moyen d'actes et de titres réguliers, qu'il avait droit d'être inscrit au premier janvier, ou que, depuis cette- date, par succession légitime, ou testamentaire, il est lire Toncier dans le département.
',>, le nombre de conseillers généraux non domicibt» De peut dépasser le quart du nombre total du conseil. Lee individus pourvus d'un conseil judiciaire sout inéli-
On oe peut être membre de plusieurs conseils généraux à 1 ne peut «Ire, en même temps, conseiller général réfet, secrétaire général, conseiller de préfatnre, commissaire et agent de police.
Sont inéligibles, dans les cantons de leur ressort, les fonctiooniires fuumérés lîmilalivemeut par l'article 8 de la loi du tSTi :
Les préfet, sous-préfets, secrétaire général et conseillers ire, dans le département;
Le procureur général, les avocats généraux et les substituts do procureur général, dans leur ressort;
Les président, vice-président, juges titulaires et juges ■ instruction et membres du parquet, dans l'arrondissement faMwntl;
Le* juges de paix, dans leurs cantons;
Lee généraux commandant des corps d'armée, ou des dirions territoriales, dans l'étendue de leur commandement ;
Le* préfets maritimes, majors généraux et commissaires ■bis narine, dans le département où ils résident;
Uf commissaires et agents de police dans leur ressort;
Us ingénieurs en chef et d'arroudissement dans leur dé- ■fteanul;
Les ingénieurs du service ordinaire des mines, dans les cantons de leur ressort;
Le recteur d'académie, dans le ressort académique;
L'inspecteur d'académie et les inspecteurs primaires dans le département;
Les ministres des différents cultes reconnus, dans la circonscription où ils sont régulièrement en exercice;
Les agents et comptables de tout ordre, employés à l'assiette, et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au paiement des dépenses publiques de tout nature, dans leur département ;
Les directeurs et inspecteurs des postes, des télégraphes et des tabacs, dans leur département;
Les conservateurs, inspecteurs et agents des forêts dans leur ressort.
Les vérificateurs des poids et mesures, dans les cantons de leur ressort;
Le mandat de conseiller général est incompatible, dans le département, avec les Fonctions d'architecte départemental, d'agent- voyer, d'employé des bureaux de la préfecture, ou d'une sous-préfecture et, généralement, avec les emplois d'ageut salarié, ou subventionné sur les fonds du département.
La môme incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs de services départementaux.
De i' élection au conseil général.
Chaque canton du département, quelle que soit la population, élit un seul conseiller général. Comme l'arrondissement, le canton est une simple division administrative; mais il représente, néan:noin>: un faisceau d'intérêts tel. que, malgré plusieurs tentatives contraires, l'unité cantonale pour l'élection au conseil général a toujours été maintenue.
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m. ii a lieu, dans chaque commune, au suffrage universel, pu . icritfl sur les listes électorales conbnémeot à la loi.
utonre sont convoqués, par décret du rrésidi/nl de
il République, quinze jours, au moins, avant le jour de
. .[in est, nécessairement, un dimanche. Le scrutin
est ouvert a seul heures du malin , clos à six heures du soir et
immédiatement.
Dl général des voles a lieu au chef-Ben de finie» et lu résultat est proclamé sans délai.
mior tour de scrutin , fa majorité absolue est nécesi-à-dire la moitié plus un des suffrages exprimés et :>- de voix, au moins égal au quart des électeurs
Lorsqu'un second tour de scrutin est nécessaire, il y •■•[ protôlé le dimanche suivant. Alors la majorité relative suffit, soit lu nombre des votants et, en cas d'égalité de suffrages , l'élection est acquise au plus âgé.
bis , sous l'empire de la loi du 10 août 1871, le coaiail, lui-même, les pouvoirs de ses memhres. Depuis [a loi du 31 juillet J87o, le jugement des élections ïp[artient, en premier et dernier ressort, au Conseil d'État. h cnnlon, les candidats, le préfet, les membres du consoil général eux-mêmes peuvent se pourvoir «Unies opérations électorales.
U réclamation doit être, ou consignée au procés-verbal to l'élection, ou déposée, dans les dix jours qui suivent, suit W secrétariat de la seclion du contentieux du Conseil d'État, •«U la préfecture. Il en est donné récépi?sé. La réclamation «* notifiée à la partie intéressée, par ncle extra-judiciaire, «idoiinUtrativemerit, suivant la qualité du réclamant. Elle it traiiMni'i- ou Conseil d'État, par le préfet, dans les dix J*fS- Celui-ci peut, du reste, se pourvoir directement au Cmeil d'État, dan» les vingt jours, à partir de la réception fa pRwèa-vefbaax de l'élection, mais seulement pour inob- «riiiim des conditions el formalités prescrites par la loi.
Le recours est jugé par le Conseil d'État sans aucuns [mi sans même les droits de timbre et sans qu'il soîl nécessaire de constituer un avocat au Conseil, celte constitution demeurant toujours facultative. Le Conseil d'Étal statue dai les trois mois de l'arrivée des pièces au secrétariat du cor ten lieux.
Lorsque la réclamation est fondée sur l'incapacité de l'élu, le Conseil surseoit jusqu'à ce que la question pféj ait élê jugée par les tribunaux compétents et fixe un bre délai, dans lequel la partie, qui a soulevé l'exception préjU' dicielle , doit justifier de ses diligences. S'il y a appel , l'acte d'appel doit, à peine de nullité, être signifié dans les dix jours du jugement, pour tout délai. La question préjudicielle est jugée, toutes affaires cessantes, sans qu'il soit tu
m: d'avoué, en audience publique, sur le rapport d'u juge, les parties et le ministère public entendus.
Conformément à la régie générale, écrite dans la loi d t.". mars 17!)), l'exercice provisoire de leurs fonctions appai tenant a ceux dont l'élection est attaquée, les conseille! généraux contestés siègent dès leur élection; la vërificalîoi des pouvoirs esl, en effet, déclarative et non attributive di mandat de conseiller général.
].e conseiller, élu dans plusieurs cantons, est teo
-m option au président du conseil, dans les trois jour* qui suivent l'ouverture de la session ol , en cas de contesta itiirde la notification de l'arrêt du Conseil d'Étal A défont d'option dans ce délai, le conseil général détermine en séance publique et par la voie du tirage au sort, à que canton le conseiller doit appartenir. Lorsque le nombre de conseillers, non domiciliés dans le département, dépasse le quart du conseil, le conseil général procède, de la même lu-mi. pour désigner celui ou ceux dont l'élection doit être annulée. Si une question préjudicielle s'élève sur le domicile I" oonaeil BOrWOit; la question est tranchée par le tribune civil et le tirage au sort est fait par la commission départementale, pendant l'intervalle des sessions.
En cas de vacance par option, démission, décès, a Iwte antre cause, les électeurs doivent être réunis dau te taris mois. Toutefois, si le renouvellement légal de literie a laquelle appartient le siège vacant doit avoir IÎW mut la prochaine session ordinaire du conseil général, IYWtion partielle se fait à la même époque. La commission départementale adresse pour cela, au besoin, des réquisitions soit lu préfet , soit au ministre de l'Intérieur.
Les conseillers généraux sont nommés pour six ans. Ils nol renouvelés par moitié tous les trois ans et indéfiniment rééSgibles.
En cas de renouvellement intégral, à la session qui suit et renouvellement , le conseil divise les cantons du départe- ■nten deux séries; il répartit, dans une proportion égale, «tint que possible, les cantons de chaque arrondissement du» chacune des séries et il procède ensuite au tirage au «rt.pour fixer l'ordre du renouvellement des séries.
Ut Faryanôation intérieure des conteih génénmx.
Les conseils généraux ont des sessions ordinaires et des ■ions extraordinaires.
11 y a, chaque année, deux sessions ordinaires. La pre- « en date commence, de plein droit, le second lundi après ipies : elle peut durer quinze jours. La seconde, la plus portante, commence, également de plein droit, le lundi i Miil la quinze août. Sa durée ne peut excéder un mois. conseil général ne se réunit pas au jour fixé D*la loi, on par le décret de convocation, en nombre suffiauii pour délibérer, la session est renvoyée de plein droit au lundi suivant. Une convocation spéciale est faite d'urgence La durée légale de la session court alors du S pour la seconde réunion; et les délibérations sont
valables, quel que soit le nombre des membres présenta
Les conseils généraux peuvent avoir des sessions exl dînaîres, quand ils sont convoqués par décret du PrésiJt île la République, sur l'iniliative du Gouvernement; et quai la deax tiers des membres du conseil adressent, à ce sujet une demande écrite au président. Celui-ci informe le préfe qui doit convoquer d'urgence. Les sessions extraordinaire ne peuvent durer plus de huit jours.
Le conseil général siège au chef-lieu du département. nomme son bureau el fait son règlement.
Le bureau, élu a la majorité absolue, au scrutin secret, l'ouverture de la session du mois d'août, se compose d'u président, de un ou de plusieurs vice-présidents et de secre" taires, en nombre déterminé par le conseil. 11 est renouveli rhaque année, à la session d'août.
Maître de son règlement, le conseil général se partage d'ordinaire, en commissions et arrête l'ordre de ses travail] Cependant, la loi a réglé, elle-même, les cinq points q suivent :
1° Publicité ries sr'arters. Les séances des conseils généra sont publiques. Néanmoins, sur la demande de cinq membr du président, ou du préfet, par assis et levé, sans débat, conseil peut ordonner le comité secret.
2* Présence du pré/et. Le préfet assiste aux séances même aux délibérations du conseil, excepté lorsqu'il s'a de l'apurement de ses comptes; le préfet ne délibère maïs il a le droit d'être entendu toutes les fois qu'il le d mande.
3° Police île l'ussemblre. Le président du conseil a seul police des séances. Mais il oe peut requérir directement force publique. Ce droit de réquisition n'appartient qu'j préfet; toutefois, le président du conseil général pti ser, lui-même, aux agents mis à sa disposition par le préfe îles réquisitions pour le maintien de l'ordre intérieur dans salle des séances du conseil. Il peut faire expulser ou arrêt
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toute personne, en cas de trouble : en cas de crime, ou de serait procès- verbal et le procureur de la République serait saisi immédiatement.
I In du conseil. Le conseil général ne peut délibérer,
iilâ moitié plus un des membres dont il doit être composé
Baie. Lorsqu'au cours de la session les membres pré-
seols ne forment pas la majorité du conseil, les délibérations
àoot renvoyées au surlendemain et alors elles sont valables,
soit le nombre des volants. Dans les deux cas, les
conseillers absents sont inscrits au procès- verbal.
Lei votes ontlieu au scrutin public, avec indication des noms
ilwToLatits au procès-verbal, quand le sixième des membres
présents le demande. En cas de partage, la voix du président
wl prépondérante. Les voles, en cas de nominations et de dé-
90nae8,0Qt toujours lieu au scrutin secret.
licite des travaux du conseil . Il est rédigé, jour par
■ nnpte-rendu sommaire et officiel des séances, lequel
at, dans les quarante-huit heures, mis à la disposition de
looî les journaux du département.
'JtniiL aux procès-verbaux des séances, ils sont rédigés pu les secrétaires , arrêtés au commencement de chaque •eonce, signés par le président et le secrétaire rédacteur. Ils wntiennent les rapports, les noms des membres qui ont pris put a la discussion, et l'analyse des opinions émises. Tout lecteur, tout contribuable du déparlement a le droit de dénuder la communication, sans déplacement et de prendre wpie de taules les délibérations du conseil et des procès-verléuces publiques et de les reproduire par la voie J«U presse.
Dissolution des contrits généraux,
«Président de ta République peut prononcer la dissolu- ( conseils généraux. Ce droit de dissolution est un
attribut essentiel du pouvoir exécutif. Il a été seulement entouré de garanties assez rigoureuses. Pendant les sessions du Parlement, il doit être rendu compte du décret de dissolution à l'une et à l'autre Chambre, dans le plus bref délai. Une loi fixe alors la date de l'élection du nouveau conseil et décide si la commission départementale doit être provisoirement maintenue, ou, au contraire, remplacée par le Gouvernement.
Dans l'intervalle des sessions, le Président de la République peut dissoudre un ou plusieurs conseils généraux, mais par décret spécial et motivé, jamais par voie de mesure générale. Le décret de dissolution convoque les électeurs pour le quatrième dimanche qui suit sa date. Le nouveau conseil se réunit, de plein droit, le deuxième lundi après l'élection et nomme la commission départementale.
DBS ATTRIBUTIONS DU CONSEIL GENERAL
Ces attributions, fort étendues aujourd'hui, peuvent être (Brisées en trois parties :
I* Le conseil général est le délégué du pouvoir législatif; t II est chargé de l'administration départementale; 3* Il est le conseil du pouvoir central.
SECTION I"
Du conseil général considéré comme délégué
du pouvoir législatif.
Le conseil général répartit, chaque année, à la session du mois d'août, les trois contributions directes de répartition entre les arrondissements du département. Ces trois contritions sont la contribution foncière, la contribution personnelle et mobilière et la contribution des portes et fenêtres. Annt de procéder à la répartition , le conseil statue sur les demandes en réduction de contigents formées par les arrondissements. Il prononce définitivement sur les demandes de ■rêœe nature formées par les communes et portées d'abord devant le conseil d'arrondissement.
U répartition faite par le conseil général est absolument souveraine; mais elle est pour lui un devoir, puisqu'elle est nécessaire à la perception de l'impôt. Aussi bien , si le conseil pfoéral refusait ou négligeait de l'opérer, elle serait faite par
le préfet, d'après les bases de la répartition précédente, sauf les modifications résultant de la loi de finances.
C'est encore comme délégué du pouvoir législatif que le conseil général vote des centimes additionnels et des emprunt» départementaux, et détermine le nombre des centimes extraordinaires communaux, mis à la disposition des conseils municipaux. Afin que le conseil puisse exercer cette dernière attribution, d'une manière éclairée, chaque année, a la session d'août, la commission départementale lui pu relevé de tous les emprunts communaux et de toutes les contributions extraordinaires communales votées dans l'année et le montant total des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque commune est grevée.
Enfin, au même titre de délégué du législateur, le conseil général, dans la session du mois d'août, procède, chaque année, à une révision d'ensemble des sections électorales pour toutes les communes du déparlement. La révision est opérée conformément aux dispositions des articles 11 et 12 de la loi du 5 avril 1884.
Do l'administration du département par le conseil général.
La loi du lOaoïll 1871, vraiment libérale et décentral Irice a confié au conseil général l'administration souvera de tous les objets d'intérêt départemental. La plupart d libérations du conseil tat toute! oea matières sont réglei taires, c'est-à-dire exécutoires par elles-tium soit besoin d'aucune approbation. Les délibérations réglei taires ne peuvent être ni réformées, ni modifiées; elles j nent être annulées, mais uniquement pour v tîon de la loi; de sorte que, sous la réserve de ne
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rôterlaloi, le conseil général administre, en fait, comme il fciteod . les affaires du département.
Certaines délibérations n'ont pas le caractère réglementaire et l'exécution en peut être suspendue; mais celles-là atae n'ont aujourd'hui besoin d'aucune approbation pour te exécutées et l'autorité supérieure , qui a le droit de les sepeodre. ne peut, non plus, les réformer.
Les délibérations réglementaires portent sur les objets mmérès dans l'article 46 de la loi du 10 août 1871. Ces objets peuvent être ramenés à quatre idées principales :
I* Gestion du patrimoine privé du département; t Voirie départementale;
3* Institutions de bienfaisance dans le département ; t' Contrôle de certaines affaires d*intérôt communal.
GtsthiH du patrimoine privé du département.
Le conseil général règle définitivement tout ce qui concerne te affaires ci-dessous :
Acquisition, aliénation et échange des propriétés départeoentaîes, mobilières ou immobilières, quand ces propriétés ee^at pas affectées à un service public d'ordre général;
Mode de gestion des biens du département ; conditions des baui de toute espèce et de toute durée , que le département «xt bailleur ou preneur;
Changement de destination des biens et édifices départementaux, non affectés aux préfectures et sous-préfectures, •ours d'assises, tribunaux de première instance, écoles normales, prisons et casernes de gendarmerie;
Assurances des bâtiments départementaux ;
Acceptation ou refus de dons et legs faits au département, pand il n'y a point de réclamation de la part des familles;
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cap en ce cas la libéralité ne peul être autorisée que par cretdu Conseil d'État. Elle est, dans tous les cas, accej par le préfet, qui peut toujours accepter conservatoiremes l 'autorisation définitive ayant effet du jour même de i acceptation ;
Actions judiciaires et transactions intéressant le dépi ment.
Dans tous les contrats où intervient le département, le pf Fet figure et agit au nom de ce dernier. Il plaide de nom du département a moins que l'adversaire de celui-ci soit l'État, auquel cas le préfet représente l'État, le dépar ment étant représenté par un membre de la commission partementale désigné par elle.
Comme les actions contre l'État et celles qui sont dirige contre les communes, les actions contre le département ! soumises à la formalité, préalable et essentielle, dn di d'un mémoire. Il est juste, en effet, de mettre tout d'at le déparlement en mesure de connaître la réclamation qui Être dirigée contre lui et, s'il y a lieu, d'y donner satisfi tion. En conséquence, aucune action judiciaire, autre que actions possessoires, ne peut, à peine de Dullité, être intentée contre un département, qu'autant que te demandeur a préalablement adressé au préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa demande. Il en est donné récépissé. L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé, sans préjudice actes conservatoires. La remise du mémoire interrot d'ailleurs, la prescription, si elle est suivie d'une dems en justice , dans le délai de trois mois.
Voirie départementale.
Le conseil général statue souverainement sur le clai ment et la direction des routes départementales, sur leur
temcnt, que ces routes se prolongent, ou non, but le oire d'un autre département. Il règle les projets, plans t\ devis de travaux à exécuter sur les fonds du département , la services auxquels les travaux sonl confiés, les traités a f45wr ivec des compagnies , ou des particuliers, concession- •fcr» de ces travaux. Mais, quelque étendus que soient les ! («Hiroirs du conseil général, il faut remarquer, d'une part, I oae les formalités et enquêtes, préalables au classement et 1 la décliïN-iij.'iii . doivent cire observées et, d'autre part, ; qw la déclaration d'utilité publique et l'expropriation par lotnbunaDX civils, en conformité de la loi du 3 mai 1841, dnwuKut toujours indispensables.
il o'y a plus lieu de fixer les tarifs des ponts à péage, pntqn'i] n'en est plus établi depuis 1880; mais il pourrait «wreélre établi des bacs et passages d'eau et le tarif serait rtfi* par le conseil général. Les roules départementales bot, comme les roules nationales et les chemins de fer, ■orbe de la grande voirie.
Uuulaux chemins de fer d'intérêt local, la lot du 1 1 juin ;!- du 10 août 1874 , a confié au législa- 1 tour seul le droit de déclarer l'utilité publique et d'autoriser Wtraraux d'exécution. Le conseil général ne fait plus qu'en «rtter la direction, et régler les conditions de construction * d'exploitation, sous réserve de l'approbation définitive de kk*. du Conseil d'État cl du ministre des travaux publics, | «tanin m ce qui les concerne.
Appartiennent encore aux délibérations réglementaires des woseili (fédéraux les délibérations qui ont pour objet le clasxneal, le déclassement et la direction des chemins vicinaux «V triade communication et d'intérêt commun; la désigimtmdes communes qui concourront a la construction et a rofitnuen dtsdits chemins et la fixation du contingent annuel teteoumanes; la répartition, entre les chemins vicinaux de bot» catégorie, des subventions de l'État ou du département; la désignation des services et administrations chargés de rtxéculioo des travaux sur les chemins vicinaux de grande
nunsiEMi-: l'vuiii-;. uimn u-mimsthatiI'-.
communication et d'intérêt commun et le taux de la convt sion en argent des journées de prestation, le tout sur l'ai des conseils municipaux intéressés et après l'observation < formalités réglementaires.
Institution» de bienfaisance dont le département.
L'assistance publique dans le département a un caractère obligatoire en deux matières : établissements d'aliénés; vice des enfants assistés; en toute autre matière elle est libit comme l'assistance publique dans les communes.
Or, le conseil général statue souverainement sur la gestioi financière des établissements publics d'aliénés qu'il . mais ses pouvoirs sont restreints, exclusivement, à ce ( regarde l'administration matérielle, aucune des dis] de la loi du 30 juin 1838, relativement à la surveillance s minislrative et judiciaire du préfet, et du procureur de ! République ou des autres autorités publiques, n'ayant < modifiée.
Le conseil détermine la part de la dépense de* aKéoê qui sera mise à la charge des communes, et les ba répartition. Lu principe, le déparlement a la charge de I dépense de tons les aliénés reconnus indigents. Mai: ficie des fondations et libéralités faites, anciennement, hôpitaux et hospices, à condition de soigner des aliénés ceux-ci ne pouvant plus être traités que daDB des meata publics ou privés.
— Le service des enfants assistés donne lieu à penses de trois sortes, déterminées par lu !
Les dépenses intérieures, savoir : frais occasionnés par !• séjour des enfants à l'hospice ; dépenses de nourrices sédei taires; layettes.
Les dépenses extérieures qui comprennent : las
nir, ou à faire cesser l'abandon; le prix de pension et les allocations réglementaires on excep- , concernant les enfants placés â la campagne, ou stades établissements spéciaux; les primes aux nourricière; • ; les fournitures scolaires; les frais d'enpgementdes nourrices; ceux de dépincement soit des nourncei, soit des enfants; les registres et imprimés de loule mure: les frais de livrets et les signes de reconnaissance (Ulr!i* par les règlements; les frais de maladie et d'inhumation des enfants placés en dehors des hospices.
Lm dépenses d'inspection , réglées et payées exclusivement pur l'État.
I* budget départemental supporte, en principe, les dé- • et extérieures; maïs il reçoit de l'Elat une nbfnDtion égale au cinquième des dépenses intérieures; des «oimanes, une part, fixée par le conseil général et qnj ne f«t excéder le cinquième des dépenses extérieures.
attribué aux communes du déparlement wm exception, qu'elles aient ou qu'elles n'aient pas d'enfabufist>'"*. on d'aliénés, constitue pour elles une dépensa fefain obligatoire.
ijouler qu'avant tout, les dépenses intérieures et
enfants assistés sont couvertes par
te produit des fondations, dons et legs, faits aux hospices,
*° ne de celle assistance et par la part des amendes de
pAce correctionnelle, affectée aux besoins des enfanls aban-
l«s contingents des communes el de l'État venant
et enfin le budget du département étant tenu de
le mrp
notre de l'assistance , ainsi obligatoire pour les aliénés
el les enfants délaissés, le conseil général peut
dans le département soit un service de médecine gra-
-:iit des orphelinats , ou des colonies agricoles, on
•ntre institution de bienfaisance publique. Il règle
lent l'existence, le nombre, les ressources de ces
lents el leur mode d'administration. Il peut aussi
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organiser el doter des caisses de retraite au profit des ployés départementaux et presque tous les départements en eiîet, multiplié et encouragé les institutions de prévoy; do ce genre. De même, presque tous entretiennent des b ses dans les lycées et écoles du Gouvernement; le cons général nomme et révoque les boursiers, comme aussi il appartient de déterminer, d'une manière générale , les co ditions de nomination et de concours aux diverses fond rétribuées exclusivement sur les fonds du département. 1 la loi a formellement réservé le droit accordé aux archivi; élèves de l'École des chartes, par le décret du 4 février il Ils ont droit d'être avant tous autres nommés archivi départementaux.
Contrôle sur certaines affaires <f intérêt communal.
Le conseil généra! statue définitivement sur la part cor bulive du département aux dépenses des travaux, qui ir ressent & la fois le département et les communes; sur la partition de la dépense des travaux, qui intéressent plusie communes du département; sur les délibérations des cons municipaux, ayant pour but l'établissement, la suppressi ou les changements de foires et marchés, autres que les pies marchés d'approvisionnement, lesquels sont établis ] les conseils municipaux, sans autre approbation.
Le conseil général statue souverainement, nonobstant opposition, venant d'un conseil général voisin; mais si foire ou te marché est dans une commune, située à moins deux myriamètres do la limite des deux dép i conseils généraux de ces deux déparlements sont appelé délibérer, chaque conseil demeurant toujours le maître , po les communes de son département.
Quant aux délibérations des conseils municipaux, relall ment aux octrois el aux changements a la ri Transcription
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nés, les dispositions de la loi de 1871 ont fait place à le la loi municipale de 1884, dont il sera bientôt ques-
I contre 1rs délibérations réglementaires.
Ira délibération* réglementaires sont exécutoires, sans aura» approbation, si, dan; le délai 'le vingt jours à partir lire de la session , le préfet n'en a demandé l'annuklioo pour excès de pouvoirs, ou pour violation de la loi, ou fan règlement d'administration publique.
Rien de plus rationnel : le conseil général apprécie et gère, comme il l'entend, les intérêts du département; mais la détruirait de l'anarchie, s'il pouvait se mettre it-dtssus de la loi. Toute délibération illégale doit donc être lanulée. Le recours est formé par le préfet; il est notifié au {■reàiient dn conseil général et au président de la commission fcpsrtomentale.
L'annulation ne peut être prononcée que par un décret Rndn en forme de règlement d'administration publique. Si , 4m le délai de deux mois à partir de la notification du refî'Bri, l'annulation n'a pas été prononcée , lu délibération est
Le recours, dont il s'agît, ne peut, an surplus, être dirigé qucaolre les délibérations d'ordre réglementaire. I! est vrai \v., d'une manière générale, tout acte, toute délibération ■l'une assemblée départementale, sur un objet non compris 4w» te* attributions, sont nuls et de non effet. La nullité est toisent prononcée par un décret reodu dans la forme des rifltineiils d'administration publique, c'est-à-dire en Conseil i'EUL Tous les actes des conseils généraux, autres que ceux rW lesquels le conseil agit comme délégué du législateur, pencol Un soumis à l'examen du Conseil d'État, et, le eus èekétnt, annulés.
§6 Délibérations non réglementaires.
Le conseil général est appelé à délibérer sur an grand nombre d'affaires, intéressant à la fois le département et les services généraux âe l'État, tels que l'acquisition, l'échange, le changement de destination des immeubles départementaux, préfectures, sous-préfectures, tribunaux, affectés à un service public. La loi de 1871, article 48, ajoute : Et sur tous les objets d'intérêt départemental, dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit sur l'initiative d'un de ses membres.
Toutes ces délibérations sont exécutoires, si, dans le délai de trois mois , à partir de la clôture de la session , un décret motivé, rendu sur le rapport du ministre de l'Intérieur, n'ea a suspendu l'exécution.
La suspension doit être motivée; mais le Gouvernement apprécie, comme il lui convient, les motifs de suspension. Elle peut avoir une durée indéfinie : il appartient alors au conseil général de reprendre l'étude de l'affaire et de modifier, d'accord avec le préfet, les termes de sa délibération. C'est à ce résultat, toujours désirable d'une entente avec le conseil et l'autorité préfectorale, qu'aboutit, en fait, ordinairement, le décret de suspension.
SECTION III
Des avis et des vœux exprimés par le conseil général.
Les conseils généraux sont, naturellement, les conseils, éclairés et écoutés, du pouvoir central. Aussi sont-ils, d'ordinaire, appelés à donner leur avis sur presque toutes les ques-
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lions importantes d'administration, ou de législation. Ils peuvent toujours être consultés par le Gouvernement et ils peuvent eux-mêmes, émettre des vœux sur toutes les questions économiques et d'administration générale. Mais tous vœux politiques leur sont interdits. Au Parlement seul, en effet, appartiennent la discussion et la solution de toutes les questions politiques. Et c'est, sans restriction ni réserve, que dans l'intérêt même de la dignité et de l'influence des assemblées départementales, il faut bannir absolument la politique de leur sein , qu'elle y pénètre d'une manière directe , ou qu'elle s'y introduise d'une façon détournée. Définir rigoureusement les vœux d'ordre purement politique serait impossible; mais , en général , il est facile à tout esprit loyal et sans parti pris, de les reconnaître. La jurisprudence du Conseil d'État s est, au reste , affirmée maintes fois : ce qu'elle proscrit, et avec raison, ce* sont les protestations, les critiques, et aussi les éloges, dont la direction politique du pays serait l'objet, toutes choses, qui ne produiraient, en réalité, que des agitations stériles.
DU BUDGET DÉPARTEMENTAL
Le budget départemental se divise en budget ordinaire et en budget extraordinaire. Chaque budget a des recettes et des dépenses.
SECTION I"
Budget ordinaire.
Recettes.
Les recettes du budget ordinaire comprennent :
1° Les centimes additionnels ordinaires, dont le nombre est fixé par la loi annuelle de Finances.
Ces centimes comprennent, actuellement, vingt-cinq centimes, maximum, sur les deux premières contributions directes : contribution foncière et contribution mobilière; plus un centime sur chacune des quatre contributions directes. Le produit d'un centime additionnel aux quatre contributions, est, pour tous les départements, de trois millions sept cent vingt-huit mille deux cent quarante francs; (3,728,240 fr.)f c'est le chiffre porlé au budget de l'exercice 1890.
Les centimes qui précèdent ont une affectation générale et servent à couvrir les dépenses de toute nature des départements.
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les spéciaux des chemins vicinaux, sept cen- ■n&ximnm.
3* Les centimes spéciaux du cadastre, cinq centimes, maxillonremeût applicables A la contribution foncière. V Le revenu et les produits des biens de toute nature appartenant au département. On sait, en effet, que les départements sont des personnes civiles, possédant et acquérant îles biens meubles et immeubles, ayant, par conséquent, des revenus plus ou moins élevés.
5"Lo produit des expéditions des pièces et actes délivrés par la préfecture , selon le tarif, applicable soit aux actes de SgtnM , soit aux actes postérieurs à 1789, tel qu'il «t filé par la loi.
fi' Le produit des quelques droits de bacs et passages d'eau aillant encore, depuis la suppression, par la loi du 30 juillet 1880, des ponts à péage sur les routes nationales et sur les routes départementales.
"'La part allouée au département sur le fonds de secours, inscrit, chaque année, au ministère de l'Intérieur et réparti, pirnoe loi spéciale, entre les déparlements, dont les charges »ol trop lourdes pour leurs seules ressources. Ce fonds de wounestaujourd'hui de trois millions six cent mille francs. 8* Les contingents de l'État et des communes pour les chemins vicinaux, les dépenses des aliénés, des enfants nies autres ressources, provenant d'alloca-
I ordinaires au profit du département.
dépenses ordinaires sont obligatoires < Sont obligatoires :
Les dépenses de loyer, s'il y a lieu, d'entretien, de mobilier des hôtels de préfecture et de sous-préfectures.
Dépenses.
i facultatives.
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2" Les dépenses du service de la justice, c'est-à-dire 1 loyer, l'entretien, le mobilier et les menues dépenses < cours d'assises, des tribunaux civils et des tribunaux de commerce et les menues dépenses des justices de paix, les autres dépenses de celte catégorie étant à la charge de 1 commune chef-lieu de canton.
3" Les dépenses de l'instruction primaire, s
a) Une indemnité, dite départementale, attribuée aux i pecteurs primaires par l'article 23 de la loi du 19 juill 1889, et qui ne peut être inférieure à 200 francs;
b) L'entretien et, s'il y a lieu, la location des batimei des écoles normales;
Celles-ci sont , d'ailleurs , devenues des établissem publics ; toutefois , le conseil général donne son avis sur lei budgets et leurs comptes ;
c) L'entretien et le renouvellement du mobilier de i écoles et du matériel d'enseignement;
rf) Le loyer et l'entretien du local et du mobilier destim au service du conseil départemental de l'instruction pu) que;
e) Les frais de bureau de l'inspecteur d'académie;
/) Les imprimés à l'usage des délégations cantonales et d l'administration académique;
g) Les allocations aux chefs d'atelier, contre-maflres ouvriers, chargés par les déparlements de l'enseignemer agricole, commercial ou industriel, dans les écoles primai de tout ordre et dans les écoles régies par la loi du II i cembre 1880.
Les dépenses, qui viennent d'être énumérées et que l'ti ticle 3 de la loi précitée du 19 juillet 1889 met à la chu des déparlements, sont couvertes au moyen des ressoim inscrites au budget par le conseil général ou, s'il en est L soin, par une imposition d'office.
Car les quatre centimes départementaux, autrefois a aux dépenses obligatoires de l'instruction primaire,
supprimés, aussi bien que les quatre centimes
communaux affectés au même objet.
)Uis ces centimes, supprimés au budget oY- parlementai et
mai, seront, à partir du 1" janvier 1890,
insenU au budget de l'État. El , à compter de la môme date,
■liera perçu, en addition au principal des quatre conlribu-
directes, douze centièmes de centimes représentant les
de perception des quatre centimes communaux de l'ins-
lon primaire.
produit des huit centimes douze centièmes, désormais au profil de l'Étal, supportera les centimes spéciaux fonds de dégrèvements et de nou-valeurs, suivant les tan dSreala * chaque cnntributioQ.
I" Le casernement ordinaire des brigades de gendarmerie . d'après les règlements, ce qui comprend non seulement le entretien des bâtiments, maïs encore l'éclairage des mes, lu fourniture des drapeaux, l'indemnité de literie idée aux militaires nouvellement admis, le casernement provisoires, mais non l'indemnité de literie allouée hommes détachés comme force supplétive, celle dernière étant une dépense simplement facultative pour les départements.
S' Lus frais d'impression et de publication des listes pour le* élections consulaires, [rats d'impression des cadres pour k formation des listes électorales et des listes du jury.
6* L'acquittement des dettes et condamnations exigibles «Dire lo département .
conseil général négligeait ou refusait de faire face à ce» diverses catégories de dépenses, il y serait pourvu par itérât, au moyen d'une contribution spéciale, fixée par la loi de finances; cette contribution est ordinairement de deux centimes sur chacune des quatre contributions directes. Le décret est rendu dans la forme des règlements d'aduiiuistraboo publique et inséré au Bulletin (/es lois.
lit nécessaire d'une contribution excédant deux centimes, l'imposition serait ordonnée par une loi.
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Toutes les autres dépenses du budget départemental sont facultatives. Quelques-unes sont couvertes par des re: spéciales, notamment les dépenses des chemins vicinaux. Toutefois, en ce qui concerne ces dernières dépenreste des centimes, disponibles, on en peut faire emploi aux autres dépenses du budget ordinaire.
Le montant de toules les dépenses facultatives n'est définitivement arrêté que par le décret , qui fixe le budget départemental.
SECTION II
Budget extraordinaire.
four ce budget, les recettes seules sont prévues par la l( Ces recettes comprennent :
I" Le produit des centimes extraordinaires et des empi autorisés par la loi annuelle de finances et votés par le seil général, ou établis par des lois spéciales.
Le maximum des centimes extraordinaires que les cons généraux sont autorisés à voter, chaque année, est, d< longtemps, fixé, par la loi de finances, à douze centii dans lesquels sont compris les centimes, dont l'imposil a été autorisée par des lois spéciales, antérieures à la loi < 18 juillet 1866, sur les conseils généraux.
Si ce maximum doit être dépassé, une loi est nécess pour chaque cas et chaque département.
Le conseil général vote les emprunts remboursables, un délai qui ne peut excéder quinze ans, sur les ressoi ordinaires et extraordinaires du département.
2" Le produit des dons et legs , régulièrement autorisés et
MMfrtée.
3* Le montant du prix des biens aliénés, des capitaux remboursés el foutes les recettes, subventions et fonds de concours accidentels el extraordinaires.
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L'élit' nation île toutes les portions de routes départemental» déclassées , quelle que soit l'origine de ces routes se fait abonnais nu profil du département.
A l'iùlc des ressources qui précédent, le département fait a aux dépenses extraordinaires qui lui incombent.
SECTION III
Vote et exécution du budget.
U bmiget, préparé par le préfet, est communiqué par lui * li commission départementale, dix jours au moins avant l'ouverture de la session d'août. La commission Tait un rapport sommaire sur le budget soumis au vote du conseil.
U budget, voté par celui-ci, est définitivement réglé par décret. Il s'exécute pour une période dite exercice financier et ni porte le nom de l'année dans laquelle il commence. * département a pour comptable le trésorier-payeur gé- ■donoateur, chaque ministre. Le préfet n'est, adfrt, qu'un ordonnateur secondaire ou délégué.
L« fonds, appartenant au déparlement, sont confondus, dut les caisses publiques , avec les fonds du Trésor : celui-ci bit des avances aux départements, quand cela est nécessaire et Do! compte d'intérêts, à raison de ces avances, n'existe mire les départements et le Trésor.
Le» centimes additionnels ordinaires et extraordinaires sont recouvrés de la même manière que le principal de l'impôt, dut, a vrai dire, ils ne sont point distincts pour la perception.
Quant au recouvrement des ressources éventuelles, il se bit par le trésorier- payeur général et par les agents placés ■dus se* ordres, sur des rôles et états rendus exécutoires par te préfet et susceptibles d'opposition de la part du redevable. S l'opposition doit être portée devant les tribunaux ordinaire*, elle est jugée sommairement.
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Le comptable, chargé du recouvrement, est aussi chai des paiements. Mais aucun paiement ne se Tait qu'eu vei d'un mandat délivré par l'ordonnateur. C'est, CD effet règle fondamentale de notre comptabilité, que les fonctions d'ordonnateur et celles de payeur sont séparées. Or, le préFet reçoit, chaque mois, des ministres, des ordonnances de délégation et, jusqu'à concurrence du montant de ces ordonnances, il ordonne lui-même au payeur d'acquitter les sommes dues par le département. Le paiement est effectué aux caisses du trésorier-payeur général et de ses subordonnés, les receveurs particuliers des finances et les percepteurs, sur le vu du mandat, régulièrement délivré par le préfet ou par tout autre ordonnateur secondaire, les ingénieurs eu chef, par exempte, la detle ayant été préalablement liquidée , conformément aux règlements et instructions applicables a chaque matière. Tous les mois, le préfet et les autres sous-ordonnateurs doivent rendre compte à la commission départemenlale de îa délivrance des mandats ainsi faite aux divers créanciers du département.
La spécialité des crédits est la règle, daos le budget des déparlements, aussi bien que pour le budget de l'État et pour le budget communal. Chaque dépense ne peut donc être payée que sur le crédit ouvert pour la solder. Mais, d1 part, il peut Être ouvert un crédit pour dépenses impré' et, d'autre part, dans le budget rectificatif de chaqi cire, le conseil général peut donner une affectation nouvi aux tonds libres recouvrés ou à recouvrer. Quant aux sources non amployéss, mata non disponibles, elles soi après clôture Je l'exercice, reportées sur l'exercice cou rai avec maintien de leur affectation primitive.
iptM à «mb* sont de deux sortes : le com| d'administration et le compte de deniers. Celui-ci est à la cour des comptes, celui-là au conseil général. Le com] d'administration porte non sur la régulante des paiemei effectués, maïs sur l'emploi des crédits, par le préfet; il s à la commission départementale, avec les pièce
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l'appui, dix jours au moins avant l'ouverture de la session dioût. Le conseil général délibère sur ces comptes et le président adresse directement au ministère de l'Intérieur les observations que ces comptes ont pu rendre nécessaires.
Le budget et les comptes sont définitivement réglés par décret et publiés.
DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE
Composition et organisation de la commission.
Chaque conseil général élit, à la fin de la session du mois d'août, une commission composée de quatre membres, au moins; de sept, au plus, choisis autant que possible, parmi les conseillers généraux de chaque arrondissement.
Tout conseiller général peut être membre de la commission départementale , excepté les sénateurs et les députés et le maire du chef-lieu du département. Les fonctions sont absolument gratuites.
La commission est présidée par le plus âgé de ses membres. Elle élit son secrétaire , siège à la préfecture , non publiquement, une fois par mois, au moins, sans préjudice des séances extraordinaires , sur la demande du président , ou du préfet. Elle ne peut délibérer si la majorité de ses membres n'est présente. Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. Le préfet a toujours entrée aux séances de la commission; il a droit d'être entendu, quand il le demande. Il est tenu procès-verbal des délibérations; mais ces procès- verbaux, à moins de disposition formelle du conseil, ou de la commission, ne sont pas publiés.
Le préfet seul est chargé d'assurer l'exécution des mesures de détail, la marche [des travaux et la signification aux parties intéressées des décisions prises par la commission.
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Attributions de la commission départementale.
U commission départementale agît par délégation du conseil général ; exerce des fondions de surveillance, ou enfin des attributions spéciales d'une nature déterminée. Dans tous kieu, ses pouvoirs et ses fonctions sont fixés par la toi d'une làçon 1res précise. Elle n'est point une commission permanente, comme la députation provinciale belge et elle n'a point de pouvoirs exécutifs, qui en fassent la rivale du préfet. I P U commission règle les affaire,* qui lui soot confiées pu- le conseil général; elle agit alors comme déléguée du . i délégation peut s'appliquer aux. affaires déparleoeattlcs, quelles qu'elles soient ; mais il ne faut jamais perdre àt ne que ce qui peut être délégué par le conseil , c'est une tlbire, ou plusieurs affaires déterminées et non une série «"ibires, une catégorie d'attributions. Sinon, le conseil gé- Wral abdiquerait et ne déléguerait pas ses pouvoirs. Ainsi, M pfQl-il charger la commission de statuer, d'uue manière féftfnle, sur le service des enfants assistés, sur les chemins no&aax ; il peut seulement confier à la commission départementale le soiu de conclure tel traité, de procéder à l'instrucbonde telle affaire, au règlement de lel travail, qu'il précise et limite article par article en quelque sorte. Le but du législateur, en effet, a été de permettre au conseil général de renvoyer a la commission la solution de questions exigeant •a temps, un examen des détails, des pourparlers et des recherches impossibles pour le conseil lui-même.
2* La commission a reçu de la loi un droit de surveillance et de coolrole sur l'administration des intérêts du départe-
Ainsi elle donne sou avis au préfet sur toutes les questions qu'il lui &oamet, ou sur lesquelles elle croit devoir elle-même
appeler l'attention du préfet, dans l'intérêt du département.
A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil général, elle lui fait un rapport sur l'ensemble de ses travaux et 1m soumet toutes les propositions qu'elle croit utiles. On a va quVîlc est chargée de faire également un rapport sur le budget proposé par le préfet, et sur la situation G n an ci ère de* communes,
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seiller d'arrondissement, le canton, autre que le leur, pour lequel ils doivent siéger au conseil de révision ;
Dans Tintervalle des sessions, elle donne, au lieu et place du conseil général , son avis en matière d'octrois municipaux.
Recours contre les délibérations de la commission.
Eocas de désaccord entre la commission et le préfet, l'affaire est renvoyée à la plus prochaine session du conseil général.
S'il y a conflit, c'est-à-dire urgence de trancher le débat, le conseil est convoqué extraordinairement et peut procéder dés lors au remplacement de la commission. Changer les personnes est, plus d'une fois, le meilleur moyen de rétablir l'harmonie et la paix.
Quant aux décisions de la commission départementale, en matière de chemins vicinaux, elles sont notifiées, par le préfet et par lui seul, aux communes et aux parties intéressées. Elles peuvent être attaquées soit par celles-ci, soit par le préfet, soit par les conseils municipaux. On ne doit, toutefois, ooosiJôrer comme parties intéressées que les particuliers directement atteints dans leurs immeubles, par la déclaration de vicinalité, l'ouverture, ou l'élargissement du chemin, et oon les simples contribuables et habitants de la commune. Ces derniers ont, sans doute, un intérêt manifeste à ce que les ressources communales soient employées à des travaux utiles; mais cet intérêt est insuffisant pour justifier un recours individuel contre la décision de la commission départementale.
Cette décision peut être attaquée devant le conseil général, pour de? raisons de fond; l'appel n'est soumis à aucune forme il doit seulemeut être notifié au président de la commission
dans le délai d'un mois, à partir de la communication de la décision.
Une autre voie de recours est possible, mais uniquemen pour cause d'excès de pouvoirs, ou de violation de la loi, 01 d'un règlement d'administration publique. Ce recours es porté au Conseil d'État , statuant au contentieux ; il est sus pensif, formé dans le délai de deux mois, à partir de la notification 9 jugé sans frais et comme le sont les autres recour pour excès de pouvoirs.
DES INTERETS COMMUNS A PLUSIEURS DÉPARTEMENTS
Deux ou plusieurs conseils généraux peuvent s'entendre pour régler en commun des affaires intéressant leurs départements respectifs.
La réunion et l'entente ne peuvent avoir lieu qu'aux trois conditions suivantes :
Il faut qu'il s agisse de mesures d'utilité départementale; que ces mesures soient de la compétence des conseils généraux; que les préfets des divers départements en aient été informés.
Les questions d'intérêt commun sont discutées dans des conférences, qui se tiennent au chef-lieu d'un des départements, ou en tout autre endroit choisi après accord avec les préfets. Chaque conseil y est représenté par sa commission départementale, ou par une commission spéciale. L'assem- Uée n est point publique : les préfets peuvent toujours y Mister. Un membre de la conférence, élu par elle, préside : Tordre et la durée des travaux sont réglés par la conférence eUe-ra»*rae. Mais si des questions, étrangères à l'objet légal et précis de la réunion, étaient mises en discussion, le préfet «la département déclarerait l'assemblée dissoute. Au surplus, 1rs délibérations de la conférence interdépartementale ne sont exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les conseils Méraux intéressés et sauf le droit d'annulation ou de susjttnsion, dont est investi le pouvoir central.
DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE
Le département de la Seine, eu égard à sa situation particulière, a une législation spéciale.
Son conseil général se compose :
1° Des quatre-vingts membres du conseil municipal de Paris, que leur titre de conseiller municipal fait, en mêma temps, conseillers généraux du département.
2° De huit membres élus par chacun des huit cantons d» arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, à raison d'an conseiller général, par canton.
Les conditions d'électorat et d'éligibilité sont déterminées par la loi commune, en cette matière.
Mais la tenue des assemblées du conseil général est encore réglée par la loi du 22 juin 1833. Cependant les séances sont publiques depuis la loi du 5 juillet 1886, qui a édicté la publicité pour le conseil général de la Seine et le conseil municipal de Paris, soumis à ce point de vue encore au droit commun.
Quant aux attributions, les lois du 10 mai 1838 et du 18 juillet 1866 demeurent la règle. Ainsi le conseil général de la Seine n'a point de commission départementale, point de sessions ordinaires fixées d'avance, point le droit de se concerter avec les conseils généraux d autres départements. Ses délibérations sont, en principe, soumises à l'approbation du pouvoir exécutif"; elles peuvent être annulées par un simple décret; de même qu'un décret ordinaire pourrait, en tout temps, prononcer la dissolution du conseil général lui-même.
DES CONSEILS GENERAUX DE L ALGÉRIE ET DES COLONIES
Chacun des départements de l'Algérie a un conseil général, soumis à la même législation que les conseils généraux de la métropole. Le décret du 23 septembre 4875, qui a réglé tout ce qui concerne les conseils généraux de l'Algérie, leur «appliqué, en effet, la loi du 40 août 4874. Les dérogations & cette loi sont peu nombreuses.
Ainsi, chaque conseil général est composé de membres français et d'assesseurs musulmans.
Cn arrêté du gouverneur général , en conseil de Gouvernement, désigne le chef-lieu et la composition des circonscriptions appelées à élire chacune un conseiller général français, en tenant compte du chiffre de la population et de l'étendue du territoire. Pour toutes les opérations électorales, k chef-lieu de la circonscription tient lieu du chef-lieu de canton dans la métropole.
L'élection des conseillers généraux français se fait au suffrage universel, dans chaque commune, sur les listes d'électeurs fraoçais dressées pour les élections municipales.
Les assesseurs musulmans sont choisis parmi les notables indigènes , domiciliés et propriétaires dans le département. Ib sont nommés par le gouverneur général et ont voix délibérative au même titre que les membres français.
La session ordinaire, dans laquelle est discuté le budget, a lien, non point au mois d'août, mais le premier lundi qui suit le premier octobre.
Le» conseils généraux votent annuellement, aujourd'hui,
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des centimes départementaux ordinaires et extraordinaires, additionnels à la contribution foncière, établie, depuis le premier janvier I88S, sur toutes les propriétés bâties situées en Algérie. Jusque-là, les seules ressources qui alimentaient || budget des départements et des communes de l'Algérie étak-ni fournies par l'impôt arabe, l'octroi de mer et certaines taxes municipales. Actuellement, les centimes additionnels forment le principal élément de ces ressources, et c'est même pour obtODÎl celles-ci que l'impôt a été établi par la loi du 23 décembre 1884. Car le principal de l'impôt, qui doit profiler au Trésor, n'est pas encore perçu : il ne le sera qu'en vertu d'une loi nouvelle. Cet impôt, de quotité, grevant seulement les immeubles bâtis, n'est jusqu'à présent, en réalité, ét&Ml qu'au point de vue des centimes additionnels : il produit, ce moment, un peu plus de un million trois cent cinquai mille francs, par an, centimes départementaux, cenlii municipaux et fonds de non-valeur compris.
Les conseils généraux d'Algérie déterminent, comme c de la métropole, dans les limites fixées par la loi, le nom li s centimes additionnels que les conseils municipaux [ vent voler. Et les uns et les autres sont tenus de se confo» mer, quant à l'emploi des ressources, provenant des c limes additionnels, a la division en recettes ordinaires t extraordinaires, correspondant aux dépenses de même i lure.
— Toutes nos colonies françaises possèdent maintenant d« conseils généraux. Il n'en existait primitivement qu'a I Martinique , à la Guadeloupe et ù la Réunion. Depuis quiiu ans, l'iustilution des conseils généraux a été successivem étendue à nos diverses colonies. La plupart des conseils c même, aujourd'hui, une commission coloniale. Autant c possible, l'organisation et le fonctionnement de ces consei ont été, par les décrets d'institution, modelés sur la légisL lion de la métropole. On. doit remarquer, toutefois, que li délibérations des conseils généraux des colonies sont t mises, en règle, à l'approbation de l'autorité supérieure f
DES CONSEILS D 'ARRONDISSEMENT
Composition du conseil.
Chaque arrondissement de sous-préfecture a un conseil composé d'autant de membres que l'arrondissement a de cantons, sans que le nombre des conseillers puisse être audessous de neuf. Si le nombre des cantons d'un arrondissement est inférieur à neuf, un décret répartit, entre les cantons les plus peuplés, le nombre de conseillers à élire pour arriver au nombre légal.
Pour l'éligibilité et l'élection, il faut combiner la loi du 22 juin 1833 avec la loi sur les conseils généraux et la loi municipale. Toutefois, c'est encore le conseil de préfecture qui, sauf appel au Conseil d'État, vérifie, en cas de réclamation , les pouvoirs des conseillers élus.
Les conseils d'arrondissement ne peuvent se réunir que sur la convocation du préfet, en vertu du décret qui règle l'époque et la durée de la session. La session ordinaire de chaque année se divise en deux parties : la première précède la réunion du mois d'août des conseils généraux; la seconde suit cette réunion.
Le conseil d'arrondissement nomme son bureau et fait son règlement intérieur. Ses séances ne sont point publiques. Le sous-préfet y assiste et a le droit d'être entendu toutes les fois qu'il le demande.
Toute proclamation, toute adresse politique, tout concert avec un autre conseil d'arrondissement, ou un conseil gé-
CHAF. XIX. ATTRIBUTIONS.
>solumenl interdits aux conseils d'arroudîsse-
Attributitmx.
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Le conseil d'arrondissement délibère en matière d'impôts de répartition et formule des avis et des vœux sur les affaires qui intéressent l'arrondissement.
('Dans la première partie de la session, le conseil délibère m les réclamations, auxquelles donne lieu la fixation du contingent de l'arrondissement, dans les contributions directes rtiur les deinaudes en réduction formées par les communes, bans la seconde partie, le conseil répartit entre les cornâmes les trois contributions directes de répartition, telles lierai les a lui-même assignées àl'arrondism'HimiI. Diiiis la répartition qu'il fait, le conseil est tenu de «conformer aux décisions, rendues parle conseil général, wr ta réclamation des communes. S'il en était autrement, le fftffi.en conseil de préfecture, établirait la répartition d'afrti ces décisions. Et, en ce cas, la somme, dont la contritartnm d'une commune serait déchargée, est répartie, au cenlia* le franc, sur les autres communes de l'arrondissement. Si le conseil refusait ou négligeait de faire la répartition, tacootiogenU de chaque commune seraient fixés par le préfet, d'après les bases delà répartition précédente, sauf les ■niOcalions résultant de la loi de finances.
J*U conseil d'arrondissement est appelé, tantôt nécessaiittaat. tantôt facultativement, à donner son avis sur une We d'objets concernant l'arrondissement; il peut, lui- *tae, émettre des vœux sur ces objets et sur les divers Wri'j et services publics, mais, uniquement, en ce qui Hooerne l'arrondissement et jamais au point de vue de la ptitifo*; I* politique doit être, en effet, bannie des délibénÙm de tous les conseils de département, conseils géoéim et conseils d'arrondissement.
DES CONSEILS DE PREFECTURE
SECTION IM
Organisation des conseils de préfecture.
Il y a, dans chaque département, un conseil de préfecture.
Ce conseil est composé du préfet, président, et d'un nombre de conseillers, qui est de trois, ou de quatre, suivant l'importance des départements.
Le conseil de préfecture de la Seine a huit conseillers et un président. Il est divisé en deux sections, à chacune desquelles sont attachés des commissaires du Gouvernement.
Chaque année, pour les autres départements, un décret, publié au Journal officiel, désigne un vice-président du conseil de préfecture.
Près de chaque conseil, il y a un secrétaire-greffier, désigné par le préfet.
Les conseillers de préfecture sont nommés et révoqués par le Président de la République. Nul ne peut ôtre nommé conseiller de préfecture, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis, et s'il n'est licencié en droit, ou s'il n'a rempli, pendant dix ans au moins, des fonctions rétribuées dans l'ordre administratif ou judiciaire, ou bien, s'il n'a été, pendant le même temps, conseiller général, ou maire.
Les conseillers de préfecture sont divisés en trois classes, suivant leur traitement. Comme les préfets et les sous-pré-
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tels, ils peuvent jouir du bénéfice de classes personnelles el recevoir un traitement tle non-activité. Mais, chaque année, le ministre île l'Intérieur doit indiquer, au budget de son ministère, l'état nominalif des préfets, sous-préfets, secrétairesgénéraux et conseillers de préfecture touchant, à titre personne!, un traitement supérieur à celui que comporte leur résidence. Cet état mentionne, pour chaque fonctionnaire, la date de la nomination à la classe actuelle et la date de nomination à la classe immédiatement inférieure.
il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller de préfecture et l'exercice d'une profession el tout autre emploi public: même incompatibilité entre la fonction déconseiller tl te mandai électif de maire, adjoint, conseiller municipal, mseillor d'arrondissement, conseiller général, député et
£mImt.
En cas de nécessité de remplacement d'un conseiller de •rifecture empêché, les autres conseillers désignent, à la ■tjarilé, un membre du conseil général, autre qu'un mem- Wi appartenant à l'ordre judiciaire; s'il y a partage sur le Awxdu remplaçant, la voix du président du conseil est prépondérante. S'il n'y avait plus qu'un seul conseiller de préétaient empochés, ils seraient remplacés ptrJea conseillers généraux, aulres que des magistrats, dé- 1 la proposition du préfet, par le ministre de l'In-
SECTION II
«lions administratives du conseil de préfecture.
i conseils de préfecture ont des attributions administra-
Bel des attributions contenlieuses.
L*i premières concernent les avis à donner par le conseil *tî» tutelle administrative des communes et des élablisse- •Mi publics.
I* Le conseil de préfecture est le conseil de l'administration
préfectorale; il peut être appelé par elle à donner son avi» sur toutes les affaires qu'elle juge à propos de lui soumettre.
Il est même, nécessairement consulté dans un grand nombrv de cas concernant soit les communes, soit l'expropriation pour cause d'utilité publique, soit l'exercice, par le préret, de» pouvoirs de décision, qu'il tient du décret du 25 mars ! BSSt Lorsque la loi l'exige, l'avis du conseil de préfecture constitue une formalité substantielle, dont l'accomplissement est constaté par l'arrêté préfectoral lui-même et dont l'omission constituerait un excès de pouvoirs.
2° Les autorisations d'ester en justice sont données ou refusées aux communes et aux autres établissement.-; publics; par le conseil de préfecture. A ce point de vue, le conseil exerce la tutelle administrative, sauf recours au CoQMfl d'Etat.
La forme de procéder, en pareil cas, est déterminée par la loi municipale, que, d'une manière générale, la jurisprudence et la pratique administrative appliquent aux hôpitaux, fabriques, menses curiales, chapitres, consistoires et autres établissements publics.
SECTION III
Attributions contentieuses du conseil de prérectun
Les attributions contentieuses du conseil de préfecture sont de beaucoup, tes plus importantes. Le conseil est juge adm nislralif du premier degré, mais non le juge ordinaire, qu( que, en fait, il y ail, aujourd'hui, peu de litiges admiuislralil qui ne soient de la compétence des conseils de préfeclui Aussi bien nonobstant l'extension de pouvoirs, qui a été r lisée par nos lois, depuis trois quarts de siècle, les con; de préfecture ne peuvent-ils statuer en matière conteutiei qu'autant qu'un texte positifleur en donne le droit.
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idameota], en cette matière, est l'article 4 j du 28 pluviôse an VIII :
: 'il de préfecture prononce sur les demandes dM nliera tendant à obtenir la décharge ou la rédud ' cole de contributions directes; sur les difficultés qui aient s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics J m in i?t ration , concernant le sens ou l'exécution des * do [Min marchés ; sur les réclamations des particuliers ' plaignent des torts et dommages procédant du fait innel des entrepreneurs et non du fait de l'adminiatra- ; sur les demandes et contestations concernant les indemi dues anx particuliers, à raison des terrains, pris ou , pour la confection des chemins, canaux et autres pis publics; sur les difficultés qui peuvent s'élever en i de grande voirie; enfin, sur le contentieux des doines nationaux.
DtpuU l'an VIII, un grand nombre de lois ont appelé le wnsoi! de préfecture à statuer sur les affaires les plus «nées. Le couseil statue, le plus souvent, comme juge civil; mil il a aussi une compétence en matière répressive; d est lion une sorte de tribunal correctionnel, pour la répression dtt contraventions administratives.
De l'interprétation et de l'exécution des marchés dr travaux publies.
ûo doit distinguer soigneusement les simples marc/tés de Immatures des marchés de travaux publics. Les premiers *t pour objet de procurer à l'administration les objets mobile», denrées, matériaux de tout genre, nécessaires à la ■tRfae des divers services publics. Les seconds supposent Meotaïremetil et amènent une mise en œuvre manifestée
par des constructions , réparations et travaux extérieurement reconnaissais es et d'une durée plus ou moins longue.
Or, quand ils intéressent l'État, les marchés de fournitures sont de la compétence des ministres : il n'en est ainsi, toutefois , que des simples marchés de fournitures ; car, si la fourniture d'objets mobiliers est jointe à une appropriation immobilière, à un aménagement du sol, le caractère de marché de travaux publics l'emporte; ainsi en est-il des entreprises pour la distribution de l'eau, ou du gaz, pour le balayage des rues, dans une ville, et des traités pour le travail des détenus dans les prisons.
Les marchés de fournitures pour les communes et les établissements publics relèvent des tribunaux ordinaires.
Tous les travaux, qui ont pour objet l'utilité publique, qu'ils soient faits par l'État, ou pour le compte des départements, des communes et des établissements publics, qu'ils s'exécutent ou non sur des dépendances du domaine public, qu'ils soient payés par l'État, par les communes, ou par des particuliers, doivent être considérés comme des travaux publics. C'est donc uniquement à leur caractère d'intérêt général, à leur utilité publique et non à d'autres signes, ordinaires, il est vrai, mais non distinctifs, qu'on reconnaît les travaux publics , dont le contentieux appartient au conseil do préfecture.
A ce titre, sont des travaux publics :
Le pavage des rues, même offertes par des particuliers r sur leurs terrains, pourvu qu'elles soient livrées au public; la construction des mairies, halles, écoles, casernes, églises,, presbytères, même à l'aide de souscriptions volontaires;
La translation et la clôture des cimetières ;
Les entreprises de grands services publics; pompes funèbres; nettoiement des rues; éclairage; arrosage; recensement de la population;
Les travaux des hôpitaux et hospices, des fabriques paroissiales, des consistoires;
Ceux des associations syndicales autorisées; mais non, en
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principe, (lu moins, les travaux des simples établissements d'utilité pu
î tioti des travaux publics se fuil en régit, par entrtftrite, ou j.;tr ton
La régie, c'est l'entreprise, à la suite d'adjudication publique aux enchères, Cette adjudication a lieu suivant les formes tracées par le cahier dos charges module du 16 novembre 1866, modifié suivant la nature des travaux et les circonstances, par les diverses clauses et conditions du cahier des charges spécial , dressé et publié avant chaque adjudication. Le cabier des charges et les instructions générales déler- Utoeot tout ce qui concerne le» bordereaux de prix, le sous- JèUil , l'avant-métré , l'organisation des chantiers, la mise «a régie, les décomptes mensuels, annuels, partiels, définitais, ta réception dos travaux , la garantie , en ua mot , l'exédu marché intervenu entre l'entrepreneur (ration.
mee du conseil de préfecture est générale en
ce et s'applique a toutes les contestations , existant
tfltre l'administra lion d'une part et, d'autre part, les entre-
, concessionnaires, régisseurs, architectes, même
■ ■ ■ . |"Hirvu qu'ils travaillent pour le compte
I administration et non pour le compte des entre-
Lribunaux ordinaires étant seuls compétents
l'entrepreneur et les sous-traitants.
importo , du reste , que la contestation porte sur' l'în-
on , l'application, lu résiliation, ou les conséquences
: qu'il s'agisse de la garantie décennale de l'entre-
[wieor, de la cession d'un immeuble ou de souscriptions
fortes eo vue de l'exécution du travail public. Le conseU de
r'tfectore est seul compétent sur tous ces points, dés que le
Wat existe entre l'administration et un tiers et prend nais
^aceiUnà un contrat de travaux publics.
Des torts et dommages résultant de travaux publics.
Le conseil de préfecture est compétent pour statuer, non plus entre l'administration et ses entrepreneurs , mais entre l'administration et toute autre personne, qui se plaint d'éprouver un préjudice par suite de l'exécution d'un travail public. Les termes incorrects de la loi de pluviôse an VIII signifient que la compétence du conseil s'applique, que le dommage provienne du fait de l'entrepreneur, ou qu'il soit le fait de l'administration. Mais il faut qu'il s'agisse d'un dommage direct, non éventuel, spécial, causé à la personne, ou aux biens, permanent, ou temporaire, et provenant non de lexercice d'un droit, ou de la force majeure, mais de l'exécution seule de travaux publics.
Si le dommage fait à la personne avait pour cause un crime, ou un délit, ou une simple négligence imputée par l'ouvrier à l'entrepreneur, les tribunaux ordinaires seuls devraient en connaître. Mais dès qu'il y a un lien nécessaire entre le dommage éprouvé et le travail public, que le dommage soit préalable, ou non aux travaux, que les ouvriers aient ou non exécuté les règlements, la compétence est administrative. L'action peut être dirigée, au gré du réclamant, contre l'entrepreneur seul, ou contre l'administration ; dans tous les cas, l'administration est responsable vis-à-vis des tiers, sauf, bien entendu, son recours contre les entrepreneurs, surveillants et ouvriers.
L'indemnité due et réglée par le conseil de préfecture, après expertise, doit comprendre la réparation de tout le préjudice, matériel direct éprouvé. Ainsi votre immeuble a •Hé ébranlé par suite de travaux de construction d'un pont, d'un égout, vous avez droit :
; rox hk \
I" A la dépense de consolidation, ou de reconstruction IJirtipite de votre maison;
2* A la valeur des loyers perdus;
3* Aox intérêts de cette valeur, laquelle représente les produits de la jouissance de l'immeuble;
4* Au remboursement des indemnités que vous files tenu de loi locataires, pour perte de jouissance, déménagements, difficulté d'accès, etc. Mais il y a lieu de compenser l'indemnité due par l'administration, avec la plus-value certaine, directe . immédiate et spéciale résultant des travaux an profit des tiers réclamants.
II y a nécessairement lieu à expertise, si l'expertise est réclamée; elle est faite par trois experts, ou par un seul expert, nommés, conformément à l'article 14 de la loi du 22
'■ 889, par les intéressés et par le conseil de préfecture.
■ vitude d'extraction de matériaux.
Cette servitude résulte des arrêts du Conseil des 3 octobre 1667, 3 décembre 1672, 22 juin 1706, 7 septembre 1753 et i!0 man 1780, formellement maintenus par beaucoup de dispositions législatives modernes.
Elle permet à l'administration d'occuper les héritages partit d'y extraire des matériaux pour l'exécution de ton* travaux publics. En pratique, la servitude n'est point, <i'ordinain\ appliquée pour les travauxde construction, parce r;o*originairemenl, elle a été établie pour l'entretien du pavé •te Paris et les travaux des routes.
L'administration elle-même, les concessionnaires et entrepreneurs de travaux publics, les simples fournisseurs, même noo chargés d'employer les matériaux qu'ils fournissent, sont ca droit de profiter de la servitude, qui s'étend sur tous les
terrains autres que les lieux fermés de murs, ou autres clôtures équivalentes, suivant l'usage du pays, la dispense devant toutefois se restreindre aux cours, jardins, vergers et autres possessions de ce genre et non aux terres labourables, herbages, vignes, prés, bois et terrains équivalents, quoique fermés de clôtures de pierres sèches, de haies ou de fossés. Par conséquent sont exempts :
Les terrains bAtis ;
Les cours , vergers , jardins , dès qu'ils sont clos ; Toutes les autres dépendances des habitations quand elles sont closes.
Pour ces terrains , il faut donc la double condition de Tattenance à l'habitation et de la clôture. Et par clôture, il faut entendre toute disposition des lieux, tout aménagement, manifestant, de la part du propriétaire, la volonté d'être chez soi, de se réserver la jouissance exclusive et séparée de l'immeuble. Le conseil de préfecture est d'ailleurs, juge de l'exception de clôture et le propriétaire peut toujours se clore, même après la désignation de son terrain par arrêté préfectoral.
La servitude d'extraction de matériaux ne s'exerce qu'en vertu d'une désignation expresse du terrain par le préfet, el par une prise de possession régulière, et enfin moyennant le paiement d'une juste indemnnité.
Les formalités de la prise de possession ont été minutieusement fixées par le décret du 8 février 1868. L'indemnité n'est point préalable comme en matière d'expropriation. Elle comprend toujours le tort fait à la surface des terrains et, de plus, le prix des matériaux extraits, lorsque l'extraction a été autorisée dans une carrière en exploitation.
Par carrière, il faut entendre tout amas, ordinairement enfoui, de matières minérales et il suffit que l'exploitation ail été antérieure, ne fût-ce que de quelques jours, à l'arrêté préfectoral; peu importe, du reste, que l'exploitation fût r«\!?nlitTP ou intermittente, dès là qu'elle n'a pas été délaissée,
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qu'elle reste, au contraire, légalement reconnaissable le compte et au nom du propriétaire.
Le prix des matériaux, quand il est dû, est fixé d'après leur valeur courante, abstraction faite des besoins de l'entrepreneur, de la qualité de commerçant qui appartiendrait au propriétaire, ou au fermier, du prix de location de la carrière. 11 est privilégié et payé par l'entrepreneur et, en cas d'insolnbOitc de celui-ci, par l'administration.
dangereux, insalubres et incommodes.
U nomenclature et la division en trois classes des établis- «menta dont il s'agit, sont aujourd'hui fixées par le décret ■lu 3 mii IRKij. Il n'y a que les établissements designés dans te Aient qui soient soumis aux formalités légales : nul classneot, en celte matière, nul raisonnement par analogie ne wAttamsibles.
Of, pour les établissements de première classe, il faut : l' l'sfiiehft de la demande dans la commune et dans toutes mus A cinq kilomètres de rayon; f Due enquête de eommodo et incommoda dans la com-
iml être l'établissement projeté; 3'L'ivis préalable des conseils spéciaux d'hygiène et des ttbet manufactures;
V L'avis du conseil de préfecture sur les oppositions qui
wlpo être formées; cet avis est toujours nécessaire, si IV-
Ulilijsonient doit être formé dans le voisinage des forêts; mais
on, toutefois, ne s'applique point aux établissements de
qu'uoe poudrière, par exemple.
L'wrtlé préfectoral intervient alors. S'il y a refus d'aulo-
nMtlw, ou si des conditions qu'il juge inacceptables sont
ifaetu au pétitionnaire , celui-ci peut se pourvoir au Con-
'. seul degré de juridiction dans ce cas. Les tiers
pflrreol eux-mêmes intervenir devant le Conseil.
L'établissement a-t-il été autorisé? les tiers peuvent attaquer l'arrêté d'autorisation devant le conseil de préfecture et en appel, devant le Conseil d'État. Ce dernier ne peut être saisi que comme juge d'appel; un recours direct devant lui, pour excès de pouvoirs , serait irrecevable.
Nul délai n'a été imposé aux tiers réclamants, sauf non recevabilité de leur recours s'ils avaient implicitement renoncé à faire obstacle à l'établissement de l'usine.
Pour les ateliers, rangés dans la seconde classe, la demande est adressée au sous-préfet; elle est affichée dans la commune, mais non dans les communes avoisinantes. L'avis du conseil de préfecture n'est plus que facultatif, quelques oppositions qui se soient produites.
Le préfet statue, sauf recours au Conseil d'État, de la part du pétitionnaire et sauf recours au conseil de préfecture de la part des tiers, comme pour les établissements de première classe.
Quant aux ateliers de troisième classe, le sous-préfet statue, sur avis du maire et sauf pour tous, dans tous les cas et pour toute contestation, recours au conseil de préfecture et, en appel, au Conseil d'État.
Même régulièrement autorisés , tous les établissements sont soumis au droit de police et à la surveillance «lu préfet* à l'observation des arrêtés de la police municipale et à l'autorité des tribunaux civils, chargés de statuer sur les demandes en dommages-intérêts, formés par des tiers. Les droils de ceux-ci sont, en effet, nonobstant l'autorisation administrative, toujours réservés.
Loyemenfs insalubres.
Dans toute commune, il peut être nommé, par le conseil municipal, une commission des logements insalubres. On
in
lenU qui sont de nature à porter ■ la rie, on ■< la santé1 de leurs habitants.
Sor 11- rapport de cette commission et seulement pour les
■ location, ou occupés par d'autres que par
ii r, on l'usager, le conseil muoiol-
"- travaux d'assainissement à exécuter, les
lans lesquels ils seront exécutés et, s'il y
talions qui ne seraient pas susceptible; d'as-
sèment.
n recours contre la décision du conseil municipal est on-
isés, pendant un mois à partir de la nottBcfe-
. Le recours est suspensif. Quoiqu'on bd ait parfois
, l'appel au Conseil d'tëtal est possible, en ce cas,
règle, en matière administrative.
Si le logement n'est pas susceptible d'assainissement, l'au-
■ .-n peut interdire provisoirement la location,
Ti'habiUli-'i!. Seul, le conseil de préfecture peut, sauf
s au Conseil d'Etat, prononcer l'interdiction absolue
■.location.
, pratiquées pour l'exécution des travaux
ment, sont exemptes , pendant trois ans, de l'im-
s et fenêtres. D'un autre côté, si l'insalubrité ne
■uile que par des travaux d'ensemble, la com-
;proprier, pour cause d'wliblé publique, en la
«ordinaire, la totalité des immeubles et terrains com-
6 le périmètre des travaux.
Pompes funèbre
Ltrtitle 15 du décret du 18 mai 1806. décidant que les
■dicalions de fournitures pour les pompes funèbres sont
■ félon le mode établi par les lois et règlements pour
■stnvttus puiiiii's. lajurispru leuce administratives lire de
ce baxte la compétence du conseil de préreclure pour statuer
sur les contestations entre !es fabriques et leur adjudicataire relativement à l'iulerp relation el à l'exécution d« de l'adjudication intervenue. C'est, d'ailleurs, exclusivement sur ces contestations que le conseil de préfecture [ appelé à statuer. Toute autre difficulté sur l'étendue du privilège des fabriques et consistoires, toute réclamation, de la pari des familles intéressées, contre l'adjudicataire, ou les fabriques elles-mêmes, pour le paiement des fournitures faites et des droits encourus, sont de la compétence des tribunaux ordinaires.
Marchés pour t entretien et te travail des détenu* dam lu prisons.
-S'il s'agit d'une fourniture isolée et restreinte à un i objet, le pain, la viande, par exemple, les règles ordinaire des marchés de fournitures sout applicables. Mais le COOSl de préfecture est seul compétent pour connaître des conte talions entre l'admînislration et l'entrepreneur général < service des détenus cl aussi entre l'entrepreneur sortant i l'entrepreneur entrant relativement à l'exécution du i des charges, qui s'impose â l'un el à l'autre. On l'admet a
i>lu9 de soixante ans : la justification de celte jurisprt dence est, peut-être, malaisée en droit : [es uns ont dit qu< presque toujours, les aotrepreoeurs étaient, par le marcl Chargea de certains travaux aux bâtiments, d*OÛ r Boitait, pour l'entreprise , le caractère im.1 public; d'autres ont surtout insisté sur l'intérêt mai l'Etat, intérêt qui serait et la raison d'être el la limite de Ii
'■ ndminïstrutive; d'aulres enfin oui, par c prochement ingénieux, mais un peu forcé, soutenu sua ! travaux des détenus étaient, quels qu'ils fussent eBectftl
, les lois répressives employant, ■ le peine des travaux publics. La Si que les marchés dont il s'agit ont un caractère mille; qu'ils se rapprochent du marché de fournitures et de ise proprement dite de travaux publics et, ce caracfae mixte étant incontestable, le Conseil d'Etat et la jurisprudence des tribunaux ordinaires ont considéré qu'il était plu» simple et plus rationnel de faire prévaloir le caractère rise du travaux publics.
En conséquence , toutes les fois que l'intérêt de l'État est , îm'mp indirectement engagé, dans la contestation, le conseil lare seul connaît des difficultés relatives à la fixahon de la valeur d'objets que le concessionnaire des services maison centrale est tenu de prendre à sa : ' -ii importe que le débat existe entre l'État et l'entrepreneur, ou entre celui-ci et tin tiers, cessionnaire du mtrché et tenu de prendre, après estimation, les objets mousses par l'entrepreneur sortant. L'administration a, «effet, un intérêt direct à la conservation du matériel qui *Wre la marche régulière du service des prisons.
la compétence administrative ne s'applique, dès lors, ffatm l'administration et les entrepreneurs, ou entre Tenir sortant et celui qui commence : entre un sousautant et l'entrepreneur les règles de la compétence des Iribonaux ordinaires conservent tout leur empire.
M{>i<--. — Forêts. — Pêche.
S les questions d'indemnités â payer par les proprié-
« de mines, à raison des recherches ou travaux anlé-
■ a l'acte de concession, sont réglées par le conseil de
dure, ronronnement à l'article 4 de la loi du 28 plu-
a VIII.
g l'.unu.. droit uansos :
Si plusieurs mines sodI menacées d'inondations de nature à compromettre l'exploitation, les concessionnaires peuvent être contraints par le Gouvernement d'exécuter les travaux nécessaires d'assèchement. Toutes les contestations relative.1. i t'exécatioD de ces travaux, véritables travaux d'intérêt public et au recouvrement des taxes imposées pour le paiement et l'entretien des travaux, sont de la compétence du oOQBeil de préfecture.
De nombreux textes du Code forestier et dos lois siib: qaentea appellent également le conseil à statuer :
Sur les demandes en annulation des procès-verbaux i récolemenl;
Sur l'appréciation de la possibilité et de la défens&bili
Sur l'exception d'absolue nécessité, opposée par les v gers, à la demande de rachat des droits d'usage grevant 1 forêts de l'Etat ou les bois des particuliers ;
Sur la conversion en bois des terrains en pâturage, appj tenant aux communes et aux établissements public
Sur le chiffre de l'indemnité à accorder [ ' la mise t
défens de terrains et pâturages en montagnes, npparlem aux commuues ou aux simples particuliers.
Ijes décrète, rendus en Conseil d'État, déterminent ord nniremenl chaque année, les parties des fleuves, rivière» cours d'eau réservées pour la reproduction et dans lesquels la pêche est interdite pendant l'année entière; înterdictu qui ne peut, du reste, être prononcée que pour une pério de cinq uns au plus.
Des décrets déterminent, de même, les parties des coi d'eau, où il peut être établi des échelles pour la libre 0JH l.iliort du poisson. Or, les diverses indemnités auxquel peuvent prétendre, dani lea du Bi-deMm, les nvert prires du droit Ai \- .■■■■,s par le conseil de f
IViIiiip', rnmme en matière de dommages provenant de t
vaux publiée,
vwmva'X.
Cniitentiriir des tfaûviinrn nationaux.
U compétence du conseil de préfecture, en matière de ■ nlkmaux, repose sur des considérations d'ordre fofitiqne et doit être restreinte aux seules actions réelles néa de la vente. Elle s'étend, d'ailleurs, à toutes les ventes d« biens du domaine de l'Étal, quelle que soil l'époque de li vente cl non pas seulement aux ventes des biens d'dsnationmj, dont le législateur de l'an VIII voulait, par tous moyens, affermir la propriété entre les mains des acquitter*, justement hésitants et intimidés.
administratif est donc le seul qui puisse interpréter tt ippliquer les actes île vente, statuer entre l'État et ses •aprèreurs , toutes les fois que le différend a sa solution dans taules administratifs qui onL préparé, accompagné et consumé la. vente ou la concession.
§tgit-il d'un échange, ou d'un bail , la raison politique de ta nécessité de maintenir les ventes nationales faisant débat, il n'y a pas lieu d'appliquer l'article 4 de la loi du 28 plimtoe au Vlll. L'action est-elle dirigée par un tiers qui se prtleml propriétaire, ou même exigc-t-elle l'interprétation de litre» anciens, étrangers à l'acte de vente, en un mot, le ftigenesouléve-t-il en rien la discussion des termes et de la portée de cet acte, la compétence des tribunaux ordinaires jjle, comme en toute autre matière civile. En sorte <p* l'on peut dire que le pouvoir de juridiction des conseils 4f préfecture ne reçoit aucune restriction de la date plus ou Wios récente de l'aliénation; mais qu'il se limite aux personnes de l'État vendeur et des acquéreurs et aux contestations qui ni- peuvent se résoudre que par une interprétation ■nôùttralive d'un acte administratif.
Renvoi.
Il faut signaler encore et renvoyer soit à l'examen des tières communales, soit à l'étude spéciale de la voirie el impôts plusieurs applications, très fréquentes, de la coi tence des conseils de préfecture. Elles concernent :
Le jugement des recours en matière d'élections; Le partage des biens communaux; La comptabilité des communes; La répression des contraventions de grande voirie; Le contentieux des contributions directes et des taxe similées.
Ces diverses matières seront examinées plus loin et sans quelques détails.
SECTION IV
De la procédure devant les conseils de préfectu
La procédure devant les conseils de préfecture est au d'hui réglée par la loi du 22 juillet 1889, qui, s'inspirac dispositions antérieures et des résultats consacrés par 1\ rience, ou par la jurisprudence du Conseil d'État, a don sanction législative aux mesures les plus généralement si jusque-là. Elle a, d'ailleurs, maintenu la procédure e: tionnelle des recours en matière électorale et en matiè contributions directes.
Ce qui distingue la procédure administrative devai conseils de préfecture de la procédure ordinaire, c'est bord, qu'elle est dirigée non par le plaideur mais p
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jdp; de plus, celte procédure est écrite et non verbale, {•eJ{M minime que soit l'intérêt pécuniaire engagé; enfin, les parties n'ont pas de mandataire officie!, d'intermédiaire obligé devant le juge; elles peuvent comparaître et plai-
iKmes et, comme leur participation, pérît directe, toujours possible, n'est jamais imposée à peine de décisions par défaut sont rares et l'opposition difficilement admise.
S 1- Introduction dé la demandé:
U conseil de préfecture est, comme le Conseil d'État, ttbi |»r voie de requête : les requêtes et mémoires inlroductifs d'instance ot, en général, toutes les pièces concernant les iffures sur lesquelles le conseil de préfecture est appelé à Miner par la voie conlentieuse doivent être déposées au greffe du conseil. Ces pièces sont inscrites à leur arrivée sur 1* registre d'ordre qui est tenu par le secrétaire-greffier; en outre, marquées d'un timbre, indiquant la date
U requête doit être écrite sur papier timbré, si ce n'est IMnd il s'agit de réclamations en matière électorale ou en- «reen matière de contributions directes , lorsque la cote est A trente francs. La demande, qui n'est pas formellement dispensée du droit de timbre et qui n'est pas produite r timbré, est irrecevable, comme irrégulière en la être signée de la partie ou de son manda- Un; elle doit indiquer les noms, qualités et demeures des fWies, les motifs et l'objet de la demande, sans que toute- Wi, ucune énoncialion soit exigée à peine de nullité.
Beo qu'ordinairement la requête doive être déposée au F*fle du conseil de préfecture , il est des cas où la loi dis- (*K autrement. Ainsi les réclamations relatives à l'élection 4*» délégués sénatoriaux peuvent être adressées directement
Renvoi.
Il faut signaler encore et renvoyer soit à l'examen des matières communales, soit à l'étude spéciale de la voirie et des impôts plusieurs applications, très fréquentes, de la compétence des conseils de préfecture. Elles concernent :
Le jugement des recours en matière d'élections; Lie partage des biens communaux ; La comptabilité des communes; La répression des contraventions de grande voirie; Le contentieux des contributions directes et des taxes assimilées.
Ces diverses matières seront examinées plus loin et non sans quelques détails.
SECTION IV
De la procédure devant les conseils de préfecture.
La procédure devant les conseils de préfecture est aujourd'hui réglée par la loi du 22 juillet 1889, qui, s'inspirant des dispositions antérieures et des résultats consacrés par 1* expérience, ou par la jurisprudence du Conseil d'État, a donné ta sanction législative aux mesures les plus généralement suivies jusque-là. Elle a, d'ailleurs, maintenu la procédure exceptionnelle des recours en matière électorale et en matière de contributions directes.
Ce qui distingue la procédure administrative devant le* conseils de préfecture de la procédure ordinaire, c'est, dVbord, qu'elle est dirigée non par le plaideur mais par 1*
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juge; de plus, celte procédure est écrite et non verbale,
minime que soit l'intérêt pécuniaire engage; enfin, les parties n'ont pas de mandataire officiel, d'intermédiaire oblige devant le juge; elles peuvent comparaître et plaider elles-mêmes et, comme leur participation, personnelle
'■. toujours possible, n'est jamais imposée à peine de nullité, le» décisions par définit sont rares et l'opposition dif-
Introduction de la dei
nde.
Le conseil de préfecture est, comme le Conseil d'Étal, saisi
pif voie de requête : les requêtes et mémoires întroductifs
- et, en général, toutes les places concernant les
affaires sur lesquelles le conseil de préfecture est appelé ;'i
•Uloer par la voie contentieuse doivent être déposées au
frêle do conseil. Ces pièces sont inscrites à leur arrivée sur
d'ordre qui est tenu par le secrétaire-greffier;
. en outre, marquées d'un timbre, indiquant la date
d* l'arrivée.
La requête doit êlre écrite sur papier timbré, si ce n'est quand il s'agît de réclamations en matière électorale ou encore en matière de contributions directes , lorsque la cote est à trente francs. La demande, qui n'est pas formelleaeot dispensée du droit de timbre et qui n'est pas produite timbré, est irrecevable, comme irrégulière en la être signée de la partie ou de son mandatare; elle doit indiquer les noms, qualités et demeures des parties, les motifs et l'objet de la demande, sans que tout.- Wi, aucune énoncialion soit exigée à peine de nullité.
BVn qu'ordinairement la requête doive être déposée au pafc du conseil île préfecture, il est des cas où l,i loi disr*l autrement. Ainsi les réclamations relatives à l'élection d* délégués sénatoriaux peuvent être adressées directement
au préfet, dans un délai de trois jours, à partir de l'élection. Ainsi encore, les protestations, en fait d'élections municipales, peuvent être ou consignées au procès-verbal du vote, ouf daus les cinq jours qui suivent le jour de l'élection, déposées au secrétariat de la mairie, ou à la sous-préfecture, ou à la préfecture.
La partie est toujours fondée à exiger un récépissé de la requête déposée par elle et, si, par impossible, le récépissé lui était refusé, elle ferait régulièrement constater le dépôt par acte d'huissier.
Mesures d'instruction; enquête; expertise.
La requête et les pièces produites sont immédiatement transmises au conseiller-rapporteur désigné pour chaque affaire, par le président du conseil. Le rapporteur est chargé, sous l'autorité du conseil de préfecture, de diriger l'instruction : après l'avoir entendu , le conseil arrête les communications à faire aux parties et les délais pour fournir des réponses. Ce sont là de simples mesures d'ordre prises sans débat contradictoire et qui sont de règle dans chaque affaire. Aussi suffît-il qu'elles soient mentionnées sommairement sur le dossier : elles sont notiûées administrativement, dans la forme déterminée par l'article 7 de la loi du 22 juillet 1889. Cette forme est la règle ordinaire, pour toutes les notifications & faire dans le cours de la procédure :
Elle consiste dans une signification administrative, faite dans les délais fixés par le conseil et par l'agent qu'il a désigné. 11 en est donné récépissé par la partie. A défaut de récépissé, l'agent qui notifie dresse procès-verbal de la notification par lui faite. Le récépissé ou le procès-verbal est, immédiatement, transmis au greffe du conseil de préfecture.
Pour les parties privées, la communication des pièces se fait au greffe, sans déplacement. Parfois, cependant, surtout lors-
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il'uu conseil, ou représentées par
: public, le dossier leur est remis à charge de fa r<-
Ublir au greffe dan? un bref délai. Quand la communication
aile à un fonctionnaire ou a une administration ,
-i conformément aux règlements habituels sur les
npvorls respectifs des diverses administrations entre elles.
l'éclairer, !e conseil de préfecture peut ordonner les
maures d'instruction employées dans la procédure ordinaire :
1U00 personnelle des parties, la visite des lieux,
'•; , une expertise. L'enquête et l'expertise sont les
mixtes de preuves les plus employées, en matière adminis-
tlïtlVï.
Il n'y a point à distinguer ici une enquête sommaire et une
i imaire et les formes suivies dépendent, en grande
jurtie , da ce qui a été ordonné par le conseil. 11 est toujours
ordonner, soit sur la demande désintéressé-, Boit
ifofBa?. une enquête, lorsqu'il le juge utile et sur les faite
: se. Le conseil de préfecture peut désigner et dési-
(W, en effet, le plus souvent, un commissaire enquêteur,
t'«t-ù-dire un conseiller qui se transporte sur les lieux.
au contraire, être retenue par le conseil
tire à l'audience. La date, le lieu, la durée
■ lent de la décision du conseil. Néanmoins,
substantielles de ce mode d'instruction doivent
ttn observées. Ainsi ni la signification préalable des noms
te témoins, ni l'assignation de ceux-ci ne sont exigées. 11
»V i p.'w tien non plus d'appliquer l'article 283 du Code de
procédure civile sur les reproches contre les témoins; les
Mmoios peuvent être entendus, en la présence, ou en l'ab-
«•ce des parties; mais chaque partie doit être mise en rae-
•0» de pro tins et, si ce droit lui avait été
*•«!», ou ei les témoins, désignés par elle, n'avaient point
Heealcndtu, il y aurait nullité de l'enquête, pour violation
apfww des droits de la défense. Les articles 27-33 de la
Indu 22 juillet 1889 ont, sur ces divers points , assimilé
wtul que possible, au moins dans leurs règles substan-
188 momtats partie, droit tstosanmnr,
lielles, la procédure administrative et la procédure ordim
— Les règles de l'expertise ont été heureusement modil par la loi nouvelle. L'expertise est tantôt facultative et obligatoire; mais, en aucun cas, elle ne lie le juge môme forcé de l'ordonner, n'est jamais tenu d'en acce| les résultats.
Elle est obligatoire :
1* Lorsqu'il s'agit d'apprécier le dommage causé aux ticuliers par l'exécution de travaux publics, article 56 de loi du !6 septembre 1807. Peu importe que déjà une exper1 tise judiciaire ait eu lieu, et que le dommage ait été «us aux personnes ou aux biens. Si, au contraire, le débat engagé entre l'administration et son entrepreneur, l'expert ne serait alors que facultative.
2" En matière de chemins vicinaux, aux termes des arli 14 et 17 de la loi du 21 mai 1836, pour Bxer le montant indemnités dues par suite de dégradations extraordinaires ou pour extraction de matériaux et occupalion temporaire terrains.
3* Pour le même objet, en ce qui concerne les chei ruraux, conformément aux articles il et 14 de la loi du août 1881.
4° Dans le cas de réclamation, en fait de contribua" directes, ou de taxes assimilées, lorsque, comme le pré l'article 29 de la loi du 21 avril 1832, le directeur des coi butions directes est contraire à la réclamation et que la demande l'expertise.
En toute matière, au reste, le conseil de préfecture ordonner une expertise, même d'office et sur les points juge convenable.
Pour le* cas ordinaires, en dehors des réclamation! matière de contributions directes, restées soumises à règles particulières, l'expertise se fail , maintenant, par troi experts, à moins que les parties ne consentent qa1 procédé par un seul. S'il y a trois experts, chaque paru
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nomme un expert ; l'autre esl désigné par le conseil de pré-
iïii expert unique , il est aussi choisi par le conseil re, si les parties ne s'accordent pas pour le nomntr.
[«experts prêtent serment devant l'autorité fixée par le ««•êil, si les parties n'ont pas déclaré dispenser les exporta *> 1» prestation de serment- Celle-ci ne donne lieu u aucun droit d'enregistrement.
U conseil fixe un délai, dans lequel les experts sont tenus ilt imposer leur rapport au greffe. Si, après avoir accepté bartnission, les experts ne la remplissent pas, ou ne dépotât pas leur rapport dans le délai fixé, ils peuvent être mtonaés ù tous les frais frustratoires et même a des doinmjrct et intérêts.
La parties sont prévenues par les experts du jour de Iciferuse, par lettre recommandée, au moins quatre jours mnace.
rapport est déposé au greffe et les parties invitées à !re connaissance et à fournir leurs observations dans de quinze jours.
préfecture peut toujours ordonner un sup- ■ lion, ou appeler devant lui les experts ù jr tous renseignements utiles, mais sans être jamais d" suivre les avis qui lui sont donnés, experts joignent a leur rapport un état de frais, lequel tare par le président du conseil de préfecture. Mais les parties peuvent, dans les trois jours de la lion, contester la liquidation et la taxe devant le
ire statuant en chambre du conseil.
c*s d'urgence, le président du conseil de préfecture adressée, nommer un expert pour ter des faits, qui seraient de nature à motiver une ré- ■■ la conseil. Le défenseur éventuel en est nforné. Quand une visite des lieux a été ordonnée, elle est faito
par le conseil entier, ou par un ou plusieurs de ses membres délégués par lui. Les parties sont prévenues du jour et de l'heure de la visite.
Il est dressé procès-verbal de cette visite.
— Il est de même dressé procès-verbal détaillé de toute enquête faite sur les lieux par un conseiller de préfecture délégué.
Tous les procès- verbaux sont déposés au greffe et mis i la disposition des parties.
— Le conseil peut ordonner une vérification d'écritures, par un ou plusieurs experts désignés par lui, en présence d'un membre du conseil nommé à cet effet.
— Quant à l'inscription de faux, si la partie, après mise eo demeure, persiste à vouloir se servir de la pièce arguée de faux, le conseil de préfecture peut soit surseoir à statuer, jusqu'après jugement du faux par le tribunal civil, soit statuer au fond, s'il reconnaît que la décision à rendre ne dépend point de la pièce incriminée.
— L'intervention, la récusation des juges, le désistement, s'appliquent à la procédure devant les conseils île préfecture, comme à la procédure civile ordinaire. Il ne peut y avoir lieu à péremption d'instance, puisque la direction de la procédure appartient au juge lui-même.
Débat oral et jugement.
Depuis I8t>2. le? audiences des conseils de préfecture sont publiques. La publicité a été définitivement consacrée par la loi du 21 juin Itftio : elle u 'existe pas. toutefois, pour le jugement des comptes soumis \ la juridiction «les conseils de préfecture.
Mais uia'grè îa publicité du débat, l'instruction écrite reste et doit rester la base de la décision et cette instruction se
: luire. Lorsque l'affaire est en étal
rapporteur prépare un rapport écrit et un
décision. Le lout est transmis au commissaire du
nent, lequel s'entend avec le président pour arrêter
haqae séance publique.
Le? parties ayant été antérieurement averties du drotl qui
présenter ou de Hun' présenter des observa-
■ ■ -, celles qui ont répondu et manifesta leur intention
r sont avertis du jour île l'audience, au moins quatre
l'itr une notification administrative, article
loi du 22 juillet 1889. Le défaut d'avertissement ne
«mit pas une cause de nullité de la décision, puisqu'aocun
licle cette nullité et que la discussion orale n'a jamais
■ ■ secondaire dans la pronédare administrative.
Lesitispo-iliuns des articles 85, 88 et suivants du Code de
procédure civile sur la police îles audiences, celles de l'arli-
■ e Code s'appliquent pour les conseils de
■••, comme on les applique devant toutes les juridie-
l. 'avocat présent à la barre du conseil n'y
«tt point un mandataire ordinaire; il y exerce les préroga-
v est tenu des devoirs de sa profession. Apres le
fait par un des conseillers, la partie peut prendre la
me , ou par un mandataire, Si elle est osatstéc
Hocat, celui-ci plaide; puis le commissaire du gouver-
it donne ses conclusions.
si rendue après délibéré en secret; elle est
■ publique et motivée : elle porte le
uloire et elle emporte hypothèque.
l'onrétre régulière, elle doit contenir les noms et concln-
**i «ta, i tion des pièces principales et des
liées. Elle mentionne qu'elle a été rendue publi-
^(tl, que le commissaire du gouvernement a été entendu,
1*o> a été rendue par tels membres minute
■*«p»ée du président, du rapporteur et du greffier. Le con-
** ée préfecture, en statuant sur le Tond, statue sur les
*£*»; ceux-ci sont régis par les articles 1110 et 131 du " Iode
de procédure civile, dans toutes les instances relatives au marchés de fournitures, à l'exécution des travaux publics, au contributions directes et taxes assimilées et généralement dans toutes les contestations, où l'administration agit, comm représentant de l'État. Ces mêmes articles sont toujours appl cables aux plaideurs simples particuliers. Mais en dehors de cas qui précèdent , le préfet ou tout autre agent administrât!! plaidant au nom de l'État, ne peut, même s'il succombe, êtr condamné aux dépens.
Les décisions sont transcrites, par ordre de date, sur a registre, dont la tenue et la garde sont confiées à ce dernier La minute est conservée au greffe avec les diverses pièce de l'instruction : celles qui appartiennent aux parties leu sont remises sur récépissé, à moins que le conseil n'ait or donné qu'elles soient annexées à l'arrêté.
L'expédition des décisions est délivrée par le secrétaire greffier, dès qu'il en est requis. Toute décision est notifié aux parties à leur domicile réel , dans la forme administra tive, par les soins du préfet, lorsque l'instance concernai l'État. Dans les autres cas, la notification est faite par act« d'huissier.
On verra plus loin les règles de la procédure spéciale, ei matière d'élections, de comptabilité communale et de con traventions de grande voirie.
Voies de recours contre les arrêtés en matière contentieuse.
1° Le recours ordinaire le plus commun est l'appel a Conseil d'État. En effet, toute décision d'un conseil de prt fecture peut être déférée au Conseil d'État, sans égard l'importance pécuniaire du litige. Quand le conseil de prt fecture a statué, comme juge des comptes d'un comptable
l'appel n'est plus le Conseil d'État ; c'est la Cour
: qu'il n'en soit autrement ordonné par la loi,
; pas suspensif.
3* L'opposition est recevable si la décision a été rendue
pmlélaul : mais, .Html donnée la procédure, on admet fort
jourd'hui surtout, qu'un arrêté puisse être
■ ■oinme rendu par défaut. En matière répressive,
le contrevenant n'a pas reçu notification du
proees-verbal dressé contre lui; ou encore, s'il n'a pris au-
<|iiand le conseil a statué en ma-
aistralive ordinaire, le défaut ne se comprend que
», pour des motifs le plus souvent d'absence, ou de force
majeure, la partie est demeurée étrangère, non pas a tous
mais aux actes essentiels de la procédure, car le
exemple, de participer à une expertise, ordonnée
Brenwat poursuivie, n'autoriserait pas la partie à se
ttclûer jugée par défaut.
Sont , dit l'article 33 de la loi du 22 juillet 1889, considé-
'acouime contradictoires les arrélés rendus sur les requêtes
léfeose des parties, alors même que les par-
ira mandataires n'auraient point présenté d'obser-
"tionj orales à la séance publique.
Lorsque la demande est formée contre plusieurs partie? «tqoe l'une d'elles n'a point présenté de défense, le conseil «corde un certain délai, afin que les défaillants puissent produire leur défense dans le délai fixé. Les défaillants en Wrtidministralivemenl avertis. Après l'expiration du délai, nu par nue seule décision, qui n'est susceptible
i de k jiart de personne.
■ -le l'opposition est d'uu mois à dater de la notifia cttion a la partie. L'acte de notification mentionne que, passé k4fbt d'an mois, la partie sera déchue du droit de former
■ilion est formée par requête comme toute demande wdaûre. Elle suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait
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été autrement ordonné par la décision rendue par défaut.
Les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être attaqués devant le Conseil d'État, dans le délai de deux mois, à dater de la notification lorsqu'ils sont contradictoires , et à dater de l'expiration du délai d'opposition, lorsqu'ils sont par défaut
Le délai de deux mois est augmenté conformément à l'article 73 du Code de procédure civile, lorsque le requérant au Conseil d'État est domicilié hors de la France continentale.
Le délai du pourvoi court, contre l'État ou contre les administrations représentées par le préfet, soit du jour de la notiGcation de l'arrêté au préfet par les parties, soit du jour de la notification aux parties par le préfet lui-même.
En matière répressive, le délai court contre l'administration , de la date même de l'arrêté.
Par ce qui précède, on peut constater que la loi du 22 juillet 1889 a réalisé une réforme vraiment utile. Cette loi a, en effet, fixé le Code de la procédure ordinaire devant les conseils de préfecture. Et, par une série de dispositions heureuses, elle a rapproché, sans les confondre, les matières administratives et la procédure civile ordinaire.
Ainsi, Tinstructiou contradictoire;
La procédure d'expertise complètement modifiée;
Les mesures d'instruction habituelles : interrogatoire, comparution des parties, enquêtes, visite des lieux, vérification d'écriture, désormais exactement réglementées;
L'opposition nettement délimitée, le défaut profit-joint et le caractère suspensif de l'opposition une fois formée:
Le délai du recours au Conseil d'État réduit à deux mois;
Les dispositions du Code de procédure civile relatives aux incidents, à !a tierce-opposition, a l'appel des jugements préparatoires et interlocutoires», étendues à la procédure administrative;
Un mode de notification, simple et stlre, adopté pour règle ;
La nécessite, imposée aux parties demanderesses, de fournir, eu même temp* que leur requête, des copies certifiées
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conformes, dispensées du timbre, et destinées à être notifiées tux défendeurs ;
La liquidation des frais et des dépens assurée par des précautions contradictoires, d'un emploi facile pour tous les intéressés,
Voilà, certes, un ensemble de mesures qui font de la loi Jq 22 juillet 1889, une loi utile et sage. En fixant et en simplifiant ce qui, jusqu'à ce moment, demeurait contesté et plus ou moins indécis, elle a donné à la justice administrative et à l'intérêt privé de nouvelles garanties.
DE LA CIRCONSCRIPTION DES COMMUNES
L'administration municipale offre, plus encore que l'administration du département et même que l'administration générale de l'État, un intérêt pratique, qui, chaque jour, saisit chacun de nous. La commune, en effet, est une petite société formée naturellement; le législateur la reconnaît; il ne la crée pas; en elle se réunissent nos affections, nos souvenirs et nos intérêts. Aussi de tout temps et chez tous les peuples, les institutions communales ont-elles occupé une des premières places dans la législation; et Ton a pu dire» avec raison , que dans une société , la liberté politique se mesure aux franchises communales, au souci et à l'intensité de la vie municipale.
Le corps municipal d'une commune se compose d'unie assemblée délibérante, le conseil municipal et d'un pouvoir exécutif, le maire, assisté d'un ou de plusieurs adjoints.
Chaque commune forme essentiellement une personne morale, ayant son unité, son patrimoine distincts, sous l'autorité et la protection de l'État; l'unité de celui-ci n'étantes aucun cas altérée ni menacée par l'existence des communes, qui forment des associations distinctes, mais non indépendantes, ou rivales de l'État.
Il y aura, disait la loi du 22 décembre 1789, une municipalité en chaque ville, bourg, paroisse ou communauté de campagne.
D'après le dernier recensement, promulgué officiellement
■ lo» i IHOIUHAI i- 1!'7
par le «lécrel «lu l\l décembre 1886, le nombre des communes M était, 4 ce moment, de 36,121, avec une population totale de 98,218,903 habitants.
Les petites communes sont fort nombreuses dans notre ptys; od peut en juger par le tableau suivant :
Commuues ayant moins de 100 habitants : 768
Communes ayant de (01 à 200 — 3,600
— — 10,001 à 20,000 — 135 Communes au-dessus de : 20,001 — 99
Depuis 1884. il ne peut plus être créé de communes nouiii- par une loi, après avis du conseil général el du d'État, el rien n'est plus juste; car multiplier les petites communes, c'est souvent, il est vrai, flatter l'amourpopre des populations, mais, presque toujours aussi, c'est multiplier les dépenses de l'administration, sans profil réel nonne.
Lea modifications à la circonscription des communes sont flpïrtes par une loi ou par un décret, suivant leur importance.
les fois qu'il s'agit de transférer le chef-lieu d'une I roomane, de réunir plusieurs communes en une seule ou de ■li-lraire d'une commune une section ou fraction , même sans panoQDalité civile, soit pour faire de cette section une com- •nno nouvelle, soit pour la réunir à une autre commune, le préfet ordonne que, dans les communes intéressées, il soit procédé a une enquête sur le projet et sur les conditions qu'il comporte.
lète peut être ordonnée d'office : elle doit l'être lors- ^Rla demande en est adressée au préfet, soit par le conseil ""uicipal de l'une des communes intéressées, soit par le tiers •V* électeurs inscrits dans la commune, ou dans la section ou faction de commune.
timbiBmb pad m , ntoi i i
L'enquête a lieu dans la forme administrative ordim aux lieu, jour et heure fixés par le préfet et sous la présidence du 09 stiouDoira désigné par lui.
L'enquête terminée, les conseils municipaux, le conseil d'arrondissement et le conseil général sont appelés à délibérer sur le projet. Ce projet est également soumis à l'examen d'une commission syndicale, lorsqu'il intéresse une section de commune; en effet, dans ce cas, le préfet ordonne qu'il soit formé
B -ommission syndicale soit pour la section, soil pour le
chef-lieu de la commune, si les représentants de la section, au conseil municipal, sout plus nombreux que les conseillers élus par le chef-lieu lui-même. Le nombre des membres de la commission est fixé par le préfet. Ils sont élus par les électeurs domiciliés dans la section; ils nomment leur président et donnent leur avis sur le projet de modification de la circonscription communale.
Il est définitivement statué par une loi, après avis du Conseil d'État, s'il s'agit d'ériger une commune nouvel! que soit l'importance du territoire et de la population de celle-ci ;
Si la modification proposée change la circonscription d'un département, d'un arrondissement, ou d'un canton.
Dans tous les autres cas, il suffit d'un décret, rendu en Conseil d'État, après avis du conseil général.
L'article 6 de la loi du 5 avril 1884 u ainsi gravement diflé les pouvoirs du conseil général, tels que le* reg); l'article 46-26" de la loi du 10 août 1871. En matière de conscriptions de communes, le conseil géuéra! n'exprime,
ÙB, qu'un simple avis, dans tous les cas où il est qu< tîon de communes appartenant à des cantons différents néanmoins, il statue définitivement s'il approuve le projet, si les communes ou sections sont situées dans le même canton i't si ta modification projetée réunît, sur tous les points, I' lii'-i"fi unanime des conseils municipaux et des comm'tssii syndicales.
S'il i^ngissait je Hier simplement les limites de deux
i en [s :
i- que la dil-limilation inléressAL réellement l'unité même de la commune, la détermination de ces limites appartiendrait au préfet. Un avis da l'Étal du '2K janvier 1838, toujours en vigueur, trace et explique parfaitement, à cet égard, la pratiqua administrative. Aux termes de cet avis, les dispositions de la loi relatives m DodifioaUoQa des circonscriptions de commuaea doiveul toutes les Fois qu'il s'agit d'un assez grand nombro d'habitants, ou d'une portion de territoire assez considérable , pour que l'existenee ou la constitution do 1 -i ■ commune soient directement en jeu. S'il s'agit d'une simple . qui ne blesse pas l'individualité communale, la rectification est simplement administrative et est opérée par arrêté préfectoral conformément an règlement du II) octobre 1821 sur le cadastre. Il faut même ajouter que l'arrêté préfectoral est un acte d'administration, dont l'appréciation n'appartient qu'à l'administration elle-même et qui, par suitf. n'est pas susceptible de recours contentieux, au fond.
nominations nouvelles, que rendent nécessaires soit la création d'une commune, soit le changement du chef-lieu, sort la distraction ou la réunion d'une section , sont décidées par l'autorité même qui, d'après les règles précédentes, est compétente pour statuer sur la modification de territoire.
le nom d'une commune existante, le changement est autorisé par décret du Président de la République, sur la demande du conseil municipal, après inéral et du Conseil d'État.
La loi ou le décret qui a prononcé sur la réunion d'une •ammuoe â une autre, sur l'érection d'une section en cornquoi- nouvelle et, en général, sur les modifications à la •ircoojcrq.tioii des communes, détermine en même temps les traditions et conséquences de ces modifications territoriales an point de vue de l'attribution de tout ou partie du palritaocne de la commune ou section intéressée. Cependant, i! est da règle que la commune annexée conserve la propriété des
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biens, non affeclés à un service public, qui lui appartenaient \jea habitants eux-mêmes continuent de jouir, comme précédemment, des biens dont ils jouissaient en nature. Mais les revenus en argent des biens, appartenant à la section réunie, doivent être versés dans la caisse municipale de la commune à laquelle s'est faite la réunion. Car, d'une part, dans tciule commune il n'y a qu'un budget et qu*am où sont versés tous les fonds et deniers de la commune et, d'autre part, la loi de 1884 n'ayant disposé que pour !c biens dont les habitants jouissaient en nature , on en rationnellement que, pour les autres biens, la jouissance séparée n'est point la règle.
Quant aux édifices et immeubles servant à un usage public, ils deviennent la propriété de la commune nouvelle, ou de ta commune à laquelle la section ou l'autre commune ont été annexées. Pour les biens des pauvres, ils sont, en principe, répartis au prorata de la population des cire lions modifiées.
Parfois le cimetière de l'ancienne commune reste plus ou moins longtemps, aux inhumations des défunte des communes nouvellement formées.
Et si des emprunts ont été contractés, la charge en est d'ordinaire répartie entre ces communes, au prorata I Ici ix.
En cas de nouvelle modification aux circonscriptions coto munales, la commune ou seclion annexée reprend, quar •■Ile redevient une commune distincte, ou apporte à uni velle commune, la pleine propriété des biens qui lui appai tenaient et qu'une première fois elle avait apportés.
Dans le cas de réunion ou de fractionnement de COra mimes, les conseils municipaux sont dissous de plein droit. Il est procédé immédiatement à des élections nouvelles, dissolution est la conséquence forcée du changement opéi dans l'individualité collective des communes.
S'il s'élève incidemment à un litige quelconque une dîfli nir l'interprétation des actes qui ont établi la circon»-
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cripu'on de deux ou plusieurs communes limitrophes, g nnllfl autorité cette interprétation doit-elle être demandée? La difficalté étant en ce cas de nature conlentieuse, à la différence de ce qui a lieu, lorsqu'il s'agit uniquement de la rectification administrative des limites de deux communes, c'est an Conseil d'Etat, le plus souvent, qu'il appartiendra de donner cette interprétation. En effet, il est de régie que i T.! , ;m riinl.-'Pitirux , inlirpnHe les décrets du Président do la République ; or, si la modification des circonscriptions a été opérée par décret, l'application de la règle conduit à déférer au Conseil d'Élat l'interprétation jugée nécessaire. Et le Conseil d'Élat pouvant être saisi directement, quelle que soit l'autorité administrative dont l'acte donne lieu à interprétation , on est fondé à lui demander : acte de délimitation, même émané du con- ■ Si la modification à la circonscription respective des communes limitrophes avait été opérée par une loi, bien que, | <hu» ce cas encore, on ait prétendu appliquer et justifier la compétence du Conseil d'Élat, il nous semble plus logique de ■téeidor qu'alors les tribunaux ordinaires sont compétents : leur mission propre n'est-elle pas d'appliquer et d'interpréter •oos les jours toutes les lois? Or, une création de commune, •me reunion, ou une séparation de communes, faites par le législateur, qu'est-ce autre chose que de véritables lois î
DE LA NOMINATION DES MAIRES ET DES ADJOINTS
La loi du 5 avril 1884 contient les règles organiques et les règles relatives aux attributions du pouvoir municipal. Elle a abrogé toutes les lois antérieures et elle forme actuellement le code unique et complet de l'administration communale. Quoiqu'elle ait donné la première place aux conseils municipaux, nous examinerons, pour la commune, comme pour le département , d'abord le pouvoir exécutif, c'est-à-dire ce qui concerne les maires et les adjoints.
SECTION I"
Du maire, des adjoints, des adjoints spéciaux.
Il y a, dans chaque commune , un maire et un ou plusieurs adjoints, élus parmi les membres du conseil municipal. Le nombre des adjoints est fixé eu égard à la population municipale totale, déterminée par le dernier recensement officiel publié, sans égard à la population flottante; il est d'un dans les communes de 2,500 habitants et au-dessous, de deux dans celles de 2,501 à i 0,000 habitants. Dans les communes d'une population supérieure il y a un adjoint de plus par chaque excédent de 25,000 habitants, sans que le nombre des adjoints puisse dépasser douze.
II en est ainsi pour toutes les communes de la France, à
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ilion de la ville de Paris , dont il sera question dans un
Un -i"Viiil.
Tille do Lyon est elle-même rentrée dans le droit com- Baul" quelques dérogations peu DOlDbreuses.
BBl divisé en six arrondissements municipaux le dix-sept adjoints. Deux de ces adjoints sont sport délégués dans chacun des arrondissements. Certaines communes peuvent en raison de leur situation ■ |iie, avoir des adj oints spéciaux non compris dans li tinuon du nombre ordinaire. C'est lorsqu'un obstacle i l.iignemenl rend difficiles, dangereuses ou BKKDeolant'ini.'ni impossibles, les communications entre le ■ •. une fraction de la commune. La création d'un adjoint spécial ne peu! être faite que par décret en Conseil r !.t demande du conseil municipal. Les frais de budê cet adjoint constituent une dépense obligatoire pour imuiie. Il est élu par le conseil , pris parmi les conseilet , A défaut d'un conseiller résidant dans cette fraction it commune, ou s'il est empêché, parmi les habitants de la friction. Il remplit les fonctions d'officier de l'étal civil et il [*al £tre chargé de l'exécution des lois et des règlements de pulice dans cette partie de la commune, li n'a pas d'autres attributions.
SECTION II
De rôllgtbîlité aux fonctions de maire et d'adjoint.
In maire ou adjoint, il suffit d'être conseiller mu- ■ioipal. On vient de voir qu'A la rigueur l'adjoint spécial d'une fraction de la commune peut être choisi parmi les simples habitants de c*-lte fraction. Certains conseillers municipaux ne Beavtfil être élus maires ni adjoints. Ainsi le maire et l'ad- ■ i par décret du Président do la llépuhlique, «a inéligibles pendant une année, à partir du décret de ré-
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vocation , à moins qu'auparavant il ne soîl procédé au renouvellement généra! des conseils municipaux.
D'un autre coté, il y a incompatibilité absolue entre les fondions municipales et quelques autres fonctions. Ai peuvent êire maires ou adjoints, ni en exercer, môme temporairement, les fonctions :
Les agents et employés des administrations financières, les trésoriers- payeurs généraux, les receveurs particuliers et les percepteurs ; les agents des forêts ; ceux des postes et télégraphes, ainsi que les gardes des établissements publics el des particuliers.
Ces dispositions se justifient d'elles-mêmes : on remarquera néanmoins qu'elles édictent non une inéligibilité personnelle, mais une incompatibilité de fondions. Aussi, les pi ■■■ qui viennent d'être désignées, si elles avaient été élues régulièrement pourraient-elles, en abandonnant, immédiatement, leurs fonctions et emplois, garder t-l exerin nicipal.
Les agents salariés du maire ne peuvent être ses adj il faut entendre par là tous ceux qui, moyennant un salaire « quel qu'il soit, fût-il très élevé, exercent un emploi, une mission qui les place sous la dépendance habituelle et nécesliiaire; tels sont les intendants, précepteurs, contremaîtres, commis de tout genre. Il en est autrement des ouvriers, fermiers et do tous ceux qui ne sont pas dans le*» liens d'une subordination personnelle vis-à-vis du maire.
Le service des sapeurs-pompiers est également incompatible avec la fonction de maire, ou d'adjoint.
Formes de l'élection.
: municipal 4W ta maire elles adjoif
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I Le conseil doit filre, pour cela, préalablement complété, h. El, en aucun cas, il De peut procéder ù l'éJecUôD, loil d'un quart. Si, après les élections complémen- ! Uîiw, de nouvelles vacances se produisent, l'élection a lieu [ néanmoins, sauf lorsque le conseil est réduit aux trois quarts de ses membres. De nouvelles élections complémentaires sont blés t'I il y est procédé dans le délai d'un i de la dernière varanre.
Les conseillers municipaux sont, suivant la règle ordinaire, convoqués par écrit, à domicile, trois jours francs au moins mnt l'élection. La convocation indique formellement l'objet non ; elle est consignée au registre des délibérations à la porte de la mairie.
La majorité des membres en exercice doit assister à la ' .'pendant, si après deux convocations successives, lirais jours au moins d'intervalle, le conseil ne se trouve pu réuni en nombre suffisant, l'élection peut être faite sur oa« troisième convocation, quel que soit alors le chiffre des conseiller!! présents.
L'élection se fait publiquement, sous la présidence du plus membres présents, un secrétaire étant désigné par l'assemblée. On commence par l'élection du maire; on proeMe ensuite à l'élection de l'adjoint, ou des adjoints, mais «parement pour cfiacun d'eux et jamais au scrutin de liste. Au premier tour de scrutin , la majorité absolue est nécesaire, c'est-à-dire la moitié plus un des suffrages régulièrement exprimés. Après deux tours de scrutin , l'élection a lie n * la majorité relative et le choix des conseillers municipaux n'étant plus limité peut, au troisième tour, comme aux deux Miras, se porter sur tout conseiller municipal éligible. Si, a «•troisième luur, il y a égalité de suffrages, le plus âgé est
U proclamation du résultai a lieu immédiatement : le ■tire nommé, s'il est présent, entre sur-le-champ en foncions et c'est lui qui préside à l'élection des adjoints.
Cdk-ci s'accomplit, pour chaque adjoint à nommer, dans
les mêmes formes que l'élection du maire. Le rang des ad* joints est déterminé par Tordre de leur nomination et, lorsqu'il y aune vacance, l'adjoint restant, s'il occupait le second rang, passe au premier : on ne nomme point, en effet, on ne remplace point un premier, un second adjoint; Tordre des adjoints est Tordre même de leur élection.
Si la commune a un ou plusieurs adjoints spéciaux, leur nomination s'accomplit dans les mêmes conditions.
Les nominations sont, dans les vingt-quatre heures de leur date, affichées à la porte de la mairie. En même temps, elles sont notiûées au sous- préfet.
Les maires et adjoints sont nommés pour la même durée que le conseil municipal; ils continuent Texercice de leurs fonctions, jusqu'à l'installation de leurs successeurs. Toutefois, en cas de renouvellement intégral, des changements très considérables ayant pu se produire au sein du nouveau conseil municipal, les fonctions de maire et d'adjoint sont, a partir de l'installation du nouveau conseil jusqu'à l'élection du maire, exercées par les conseillers dans Tordre du tableau.
SECTION IV
Recours contre l'élection.
L'élection du maire et des adjoints peut être attaquée dans les mêmes conditions, dans les mêmes formes et les mêmes délais que l'élection du conseil municipal. Tout électeur, tout conseiller municipal et le préfet peuvent réclamer; le délai est de cinq jours, à partir de vingt-quatre heures après l'élection, c'est-à-dire à compter du moment où la nomination est rendue publique et réputée connue. Tour le préfet, ce délai est de quinzaine à partir de la réception du procèsverbal des opérations électorales.
Le recours est jugé par le conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'État. La procédure et le jugement sont régis
CHAP. XXII. RÉVOCATION DES MAIRES ET DES ADJOINTS
par les dispositions, ci-après examinées , applicables aux recours contre l'élection des conseils municipaux. S'il y a annulation de l'élection et pourvoi au Conseil d'État, le pourvoi est suspensif et le maire et les adjoints nommés restent en fondions.
Lorsque l'élection a été définitivement annulée, le conseil municipal est convoqué pour procéder à une nouvelle élection dans le délai de quinzaine. S'il y a lieu de compléter le conseil, il est procédé aux élections complémentaires dans la quinzaine de la vacance et le nouveau maire est élu dans la quinzaine suivante. Si après ces élections complémentaires Je nouvelles vacances se produisent encore, le conseil municipal procède néanmoins à l'élection , à moins qu'il ne soit réduit d'un quart, auquel cas il y aurait lieu de recourir à de nouvelles élections.
SECTION V
Suspension et révocation des maires et des adjoints.
Les maires et les adjoints peuvent être suspendus de leurs fonctions par arrêté préfectoral pour un mois au plus : la suspension peut être portée à trois mois par le ministre de l'intérieur.
Fis ne peuvent être révoqués que par décret du Président de la République.
La suspension et la révocation sont des mesures d'ordre purement administratif, ou politique, contre lesquelles nulle réclamation contentieuse ne peut être élevée, le Gouvernement étant et devant rester maître absolu, sous le contrôle du Parlement, d'apprécier, comme il l'entend, les motifs de suspension et de révocation.
La suspension n'entraîne aucune incapacité ni déchéance : \n contraire, la révocation emporte , de plein droit, inéligifcwlite, pendant un an, aux fonctions de maire et d'adjoint; à
moins qu'il ne soit procédé auparavant au renouvelle général des conseils municipaux dans toute la France.
Dans les colonies , auxquelles s'applique la loi munici le gouverneur peut suspendre les maires pour trois me en rend compte immédiatement au ministre compétent C ci ne peut prolonger la suspension au delà de trois i
DBS ATTRIBUTIONS DES MAIRES
Le législateur a multiplié et comme accumulé à plaisir, les attributions et les fonctions des maires. Ainsi le maire est :
1° Officier de l'état civil; 2° Officier de police judiciaire; .'{• Agent administratif; i° Juge du contentieux administratif; 5* Investi des pouvoirs de la police municipale; 6° Chargé d'exécuter les délibérations du conseil municipal; 7* Enfin représentant de la commune.
Celle multiplicité et cette variété d'attributions se comprennent et se justifient aisément. Nul, en effet, plus que le maire, n'est en mesure d'inspirer confiance aux populations qui le connaissent, presque toujours, particulièrement et de longtemps : nul n'est plus à môme, par son intervention et l'estime qui s'attache à ses fonctions, comme un juste honneur, «Je procurer chaque jour et par tous l'exécution facile «tîûre de toutes les lois.
Officier de l'état civil , le maire est chargé de fonctions définies et réglées par la loi civile; il est alors placé sous la surveillance des tribunaux civils et du procureur de la République. Seuls les tribunaux civils connaissent de la régularité •les actes dressés par lui, et les conséquences des fautes ou *te la négligence qu'il peut commettre ne relèvent que des tribunaux ordinaires.
Officier de police judiciaire, le maire exerce les 8 tions que le Code d'instruction criminelle lui confie a autres magistrats et officiers publics, à qui la polie* ciaire appartient. Il est chargé des fonctions du mi public près des tribunaux de simple police, lorsqu'i point de commissaire de police, ou en cas d'empêchen ce dernier. Il relève, ici encore, exclusivement du pre de la République et de l'autorité judiciaire.
I>U MAIRE CONSIDERE COMME AGENT ET COMME JUGE
Le maire est chargé , sous l'autorité de l'administration supérieure, de la publication et de l'exécution des lois et règlements; de l'exécution des mesures de sûreté générale et des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois.
C'est une règle fondamentale de notre organisation municipale, règle posée dès le début par l'Assemblée constituante en 1789, que les maires ont des fonctions propres et des attributions déléguées par le pouvoir central. Ce double caractère des pouvoirs du maire a été maintenu à travers toutes dos vicissitudes politiques. Il en résulte que le maire ne peut et ne doit pas se considérer comme indépendant du Gouvernement établi, bien que l'autorité centrale n'intervienne plus dans sa nomination. Le maire est, en effet, en beaucoup de cas, un agent administratif proprement dit, à ce litre, le subordonné du préfet et le représentant, dans la commune, du pouvoir central. La logique et la loyauté commandent donc au maire d'observer, à l'égard du Gouvernement, une attitude d'une correction irréprochable, ou de résigner ses pouvoirs. Une hostilité apparente ou déguisée ^rait une inconséquence et un mauvais exemple.
Du maire y ayent administratif.
A titre d'agent administratif, le maire est chargé de la î'UblkMtion et de l'exécution des lois; il s'agit ici de la pu-
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blîcalioii, par voie d'affiches dans la commune, ou de toute manière efficace, des lois el des règlements dont il Importl de porter rapidement les termes à la connaissance des ha* bitants.
L'exécution de la plupart des lois nécessite l'intervention, plus ou moins active, du maire; ainsi en esl-il en matière de recrutement militaire, de dénombrement des chevaux el voitures, d'expropriation pour cause d'utilité publique, dt réglementa d'eau, d'impôts directs, de contributions indirectes et dans une foule d'autres cas. Les ordres de ; i supérieure ou sont transmis, ou sont exécutés par les maire et c'est précisément dans cette intervention quotidienne entre l'administration el les habitants de lacomum l'action du maire se fait sentir prudente, bienveillante ut aussi protectrice de tous les intérêts.
Des mesures de sûreté générale peuvent être reo-d cessaires par des circonstances particulières, par l'étal des esprits dans la commune, par un soulèvement qui s'annonce comme dangereux; le maire, en ces divers cas, en dehors des pouvoirs de police municipale qui lui appartiennent en propre, est chargé de seconder l'action du pouvoir central. 1er les mesures que le Gouvernement commande : il esl un agent d'exécution comme le préfel, comme le souspréfM Bl soumis, comme tel, aux ordres de l'autorité supérieure.
Enfin, de très nombreuses lois, touchant aux objets les plus variés, ont confié aux maires une action administrative déterminée; il MlfBl de citer le Code de procédure cil en mainles circonstances, exige le visa du maire, le Code de commerce, la loi sur le* épîzooties, la mati
. - ■ ■ la prolecinin ta wfttta du premier âge, sur la destruction des animaux nuisibles el une foule d'autres, qu'il esl superflu d'onumérer.
Le maire, à ce même litre d'agent administratif, ou, à sou dèfan . pourvoit d'urgence à ce que toute
aoit ensevelie et inhumée décemment, sans
de culte, ni de croyance.
Uloi du 15 novembre 1887, complétant l'article 93 île la
i ni 18M, défend d'établir, même par voie d'arrêté,
des distinctions et dispositions particulières, suivant que le
«mctèredes funérailles est religieux ou ne l'est pas. Kl en
asde contestation sur le mode et les conditions d'après lcs-
il Sire procédé aux obsèques du défunt, il est statué
'Uns le jour, sur citation de In partie la plus diligente, par le
juge de paix du lieu du décès, sauf appel devant le président
. a! civil, qui doit prononcer dans les vingt-quatre
b*ares. La décision est notifiée au maire, chargé d'en assu-
ition.
lire refuse ou néglige d'accomplir un des actes qui par la loi, le préfet, après une mise en écrite et directe, adressée au maire, procède lui- ■ l acte, ou, le plus souvent, commet pour y prorider un délégué spécial, soit le sous-préfet, soit un conseiller ■If [ircffclnre, soit tout autre. La dépense occasionnée par cet!* délégation constitue une dépense obligatoire pour les
Du maire, juge administratif.
t mûre statue comme juge du contentieux administratif: r les contestations entre la régie des contributions set les débitants, relativement au prix de vente des i au détail déclaré par ces derniers , pour parvenir à «du droit;
;ur |sb indemnités dues aux habitants, qui logent des , marchant sans leurs troupes, le logement, dans ce e devant pas être fourni gratuitement; Suri* remise des livrets aux ouvriers, lorsqu'il n'y a « conseil de prud'hommes établi pour la commune;
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4° Enfin , sur les difficultés en matière de courses de chevaux; la compétence des maires demeure, en effet, théoriquement la règle; mais en pratique, depuis un arrêté du 17 février 1853, qui les a instituées, des commissions, composées de trois commissaires, prononcent sans appel en pareil cas.
IV
Objet de la police municipale.
La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques.
Elle comprend notamment :
i'Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des édiGces menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute, ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles;
2' Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameu terne nt dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les bruits et rassemblements nocturnes , qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique;
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3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacle; jeux, cales, églises et autres lieux publies ;
4" Le mode de transport des personnes décêdées, les inhi mations et exhumations, le maintien du bon ordre et l décence dans les cimetières, sans qu'il soit permis d'él des distinctions, ou des prescriptions particulières à raisc des croyances ou du culte du défunt, ou des circonstance qui ont accompagné sa mort;
5° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui » vendent au poids ou ù lu mesure et sur la salubrité des c mestibles exposés en vente;
6* Le soin de prévenir, par des précautions convenables e celui de faire cesser par la distribution des secours néces saires, les accidents et les fléaux calamileux, tels que 1 incendies, les inondations, les maladies épidémiques ou c tagieuses, les épizoolïes, en provoquant, s'il y a lieu , Pii ventiun de l'administration supérieure.
7* Le soin de prendre provisoirement les mesures c saires contre tes aliénés, dont l'état pourrait compromett la morale publique, la sécurité des personnes ou la coiu vation des propriétés;
8* Le soin d'obvier ou de remédier aux événements t cheux qui pourraient ùtre occasionnés par la divagation t animaux malfaisants ou féroces.
Cette énumération, reproduite de l'article 3, titre XI d loi des 16-24 août 1790, n'est qu'énoncialive; elle eût pu c simpliliéc, car elle contient des redites; elle manque de pré cîsion en plusieurs points, et on aurait pu la rendre plus c plète. Quoi qu'il en soit, elle fait bien voir l'objet et le i ractère de la police municipale.
Celle-ci n'est autre chose que le gouvernement de la petit société communale, au point do vue des mille détaili fur humble*, il est vrai, mais fort importants néanmoins de 1 vie quotidienne, l'aire régner dans la cité populaire ou dai
.m Mcil'U.i:.
i bourgade ignorée l'ordre et lu paix, ce qu'un des premiers tenseurs de l'humanité a appelé trançuiiiitai ardinis, asiorer la tranquilhlé Je- personnes, la salubrité il'' la rue, la repos de la nuit, tel esl le dul de la police municipale. Pour y atteindre, le maire peut recourir à des mesures d'une variété et d'une étendue presque sans limites. Au lieu de nous perdre dans l'examen de détails infinis, essayons de marquer
par quelques règles générales le caractère rationnel til [égal
des mesures de police municipale :
Ces mesures constituent, par excellence, l'une des propres au pouvoir municipal, selon l'exprès Il loi du li décembre 1789. Aussi le maire a-t-il, en celte matière, une initiative presque absolue; il est sans doute placé sous la surveillance de l'autorité supérieure, mais il ne dépend ilablemenl ni de celle-ci ni du conseil municipal; a loi d'apprécier l'utilité, la nécessité peut-être de précautions . lements, que des esprits superficiels pourront traiter tés mesquines, mais dont l'action est, en dépit des des dédains, bienfaisante pour tous.
II. — Les mesures de police onl nécessairement en vue
généra] et non l'intérêt d'une personne, ni même
privé de la commune considérée comme propriélaire
aère. Files peuvent être ou générales ou spéciales;
Mis, même dans ce cas, elles ont pour origine et pour raison
d'èlre l'utilité commune. Ordonner à un particulier de faire
duparattre l'insalubrité résultant de l'amas d'eaux stagnâmes
iuala r.our de sa maison, c'est prendre une mesure de po-
lementer la perception de taxes dues à la commune
pour usage de son abattoir ou pour stationnement sur le
■arche public, ce n'est pas faire un règlement île police mu-
"«(«le, car, dans ce second cas, la mesure publiée vise a
(*»prés uniquement l'intérêt financier de la commune.
III. — Dans l'exercice de son pouvoir réglementaire, le ■*Wd&il respecter, d'une part, les principes essentiels de la
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liberté individuelle, de la propriété, de la liberté de l'industrie et, d'autre part, le? règlements déjà existants et qm émanent soit du Président de la République, soit du préfet
Ainsi l'arrêté municipal qui interdirait à une société musicale déterminée de se faire entendre sur la voie publique* lenit illégal comme contraire à la liberté des per; de l'industrie; celui qui, ne se bornant pas à ordonner les mesures île salubrité qu'exigent les circonstances, déterminerait la nature, l'importance, le mode et les détails des travaux à exécuter, alors que des travaux d'une autre nature peuvent être aussi efficaces, porterait atteinte à l'inviolabilité de la propriété.
C'est l'examen des dispositions particulières de chaque n glemetit municipal, qui, seul, peut permettre de se prononce sur la légalité, ou sur l'illégalité de celui-ci, d'après les principes qui précèdent, et cet examen est souvent d catesse extrême.
IV. — Le règlement municipal a un caractère réel >'t !■ rîtorial, applicable, sans distinction de personnes m de ekM dans toute l'étendue de la commune, et nulle excuse tirée ill'ignorance, de la bonne foi, de la difficulté d'exécution ou A l'absence de préjudice, ne peut être invoquée par les contri venants.
V. — Les mesures de police ne peuvent porter atteinte des droit? acquis; elles s'appliquent à l'avenir et doivent ê' publiées; mais aucune forme de publicité n'a été ordonnée* peine de nullité; néanmoins la preuve que le règlement a reçu une publicité suffisante est une condition substantielle e{ préalable de sa légalité et de sa force obligatoire.
VI. — On peut déférer une mesure de police municipale a° Conseil d'État pour excès de pouvoirs. D'un autre côté, juge de simple police . appelé à prononcer sur un pro( verbal de contravention aux règlements municipaux, droit et le devoir d'examiner :
«île»0 Mé, ••
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\' La légalité du règlement;
3" Si la preuve de la contravention au règlement reconnu légal esl régulièrement rapportée contre le contrevenant.
Et. pour qu'une condamnation puisse être prononcée, il (ml que lotit à la fois la légalité du règlement et l'existence de lo contravention soient reconnues. La condamnation est ilor» forcée : elle est la sanction du règlement municipal : t'applique, aux termes de l'article 47 M 5* du Gode pénal, qu'aux règlements légalement faits.
S donc le juge de police constate que le règlement municipal n'est pas légalement obligatoire il refuse de pronon- • ■'■ndnmimlion, il ne l'annule pas; il le laisse simplement destitué d'effet et ainsi les pouvoirs de l'autorité ■mmcipale et ceux de l'autorité judiciaire sont récîproqueet maintenus. Ainsi dénué de sanction, le pépiement de police sera inévitablement rapporté ou modifié pu le maire; car à quoi servirait-il désormais? En appel, s'il y a lieu, le juge correctionnel apprécie, à tour, la légalité des règlements municipaux et dans tous eu, la Cour de cassation peut être appelée à se prononsur ce point. H est môme vrai de dire que c'est sa juice qui a, par maints arrêts, Gxé la limite légale du maires.
Des conditions de forme des arrêtas de /m/irr.
Us arrflés de police sont de deux sortes, les uns sont Nlui&a des mesures temporaires, les autres portent règleil permanent.
autres sont pris par écrit, moiivés ou non et Min le me ni adressés au sous-préfet et, dans l'arrondisnl 'lief-lieu, au préfet. L'écriture est une condition de
forme essentielle; une injonction verbale, quelque précise qu'elle fût, ne suffirait pas.
Les arrêtés portant règlement permanent ne sont exécutoires qu'un mois après la remise de Tampliation constatée par 1 erécépissé du sous-préfet ou du préfet. En cas d'urgence, le préfet peut autoriser l'exécution immédiate.
Les arrêtés temporaires sont exécutoires sans délai. Mais les uns et les autres ne sont obligatoires qu'après avoir été publiés ou notifiés; la publication se fait suivant les usages admis dans la commune, soit à son de tambour ou de trompe, soit par voie d'affiches. Cette publication doit être constatée par le maire; mais le défaut de constatation n'entraîne aucune conséquence, si, en réalité, l'arrêté a été publié.
La notification est établie par le récépissé de la partie intéressée, ou, à défaut de récépissé, par un procès-verbal de notification dûment dressé et conservé.
Les arrêtés, les actes de publication et de notification sont inscrits, par ordre de date, sur un registre spécial, qui doit être tenu dans chaque mairie.
Le préfet peut annuler tous les règlements municipaux : il ne peut jamais les réformer ni les modifier. Il peut en suspendre l'exécution soit pour un temps déterminé, soit pour une durée indéfinie.
L'annulation a pour raison la violation d'une loi ou d'un règlement d'administration publique; la suspension peut être prononcée pour des motifs variables et passagers tirés des circonstances. L'une et l'autre rentrent exclusivement dans les pouvoirs du préfet; le sous-préfet, n'ayant aucun pouvoir propre de contrôle sur les arrêtés des maires.
Le recours peut être porté du préfet au ministre et aussi au Conseil d'Etat pour excès de pouvoirs; mais le Conseil d'État ne connaît jamais de l'opportunité de la mesure de police critiquée; par suite, il n'a jamais à examiner l'utilité d'une suspension, prononcée ou refusée, du règlement municipal. Au surplus, le recours peut être formé par toute personne, au droit de qui l'arrêté municipal porte préjudice, et
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comme le maire n'agit point alors en qualité de reprÂSSOtut! de.» intérêts privés de la commune, celle-ci n'a pas qualité pour intervenir devant le Conseil d'Étal, dans une instance relative a un arrêté de police pris par le maire. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que la commune démontrât qu'elle a un intérêt direct au maintien de la mesure attaquée.
Le
'u préfet '-il matière de /n>/i<->
nicijHiIr.
Les pouvoirs qui appartiennent au maire ne font pas obstttfe&u droit du préfet de prendre pour toutes les ootnmoaea 4a département, ou pour plusieurs d'entre elles, et dans tous te cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités mutnutes mesures relatives au maintien de la salu- Mé, delà sûreté et de la tranquillité publiques.
Ct droit no peut être exercé par le préfet à l'égard d'une «oie commune qu'après mise en demeure au maire restée
Eo donnant aux préfets, ou plutôt en leur confirmant ce police, la loi municipale n'a pas entendu entraver, u restreindre le jeu régulier des attributions réglementaires 4te maires. Le préfet ne doit pas supplanter le maire; mais bnqoedes mesures, rentrant dans la police municipale, inlérti ment tout entier ou plusieurs communes i!a département, le préfet peut prendre ces mesures à la •JonM"! condition qu'il n'y ait point été pourvu par l'autorité ■Weipale et qu'il s'agisse de la salubrité et de la sùnLe
ptfqott.
fet peut même appliquer à une seule commune la ■Bore de police qu'il juge nécessaire; mais, dans ce cas,
'> de la loi du 5 avril 1881 lui impose l'obligation 4e ■élire le maire de la commune régulièrement en demeure, I* "M injonction positive, écrite, el c'est seulement lors-
que celte mise en demeure est restée sans i préfet prend légalement l'arrêté de police dont il s'agit, les autres cas, les mesures de police devant s'étendre a p sieurs communes, aucune mise en demeure préalable n' exigée par la loi.
Quelque étendus que soient les pouvoirs conférés au p tel en cette matière, il ne faut pas perdre de vue que
tlité de la mesure ù prendre est une garantie indispeo sable de sa régularité. Ainsi des arrêtés destinés à r mentcr le nettoiement des rues, la conduite des bestiaux pftlurage, ou des animaux à la boucherie, ne sont pas ti arrêtés de police générale reutrant dans les attributions t préfet. Il en est autrement des règlements sur la cîn des chiens, la fermeture des cabarets, les couvertures « chaume, ou encore l'époque d'ouverture ou de cl colombiers, ou la distance à observer entre les ruches il beilles et les immeubles voisins ou la voie publique; i loi du i avril 1889 confére-t-elle formellement au préfel droit de prendre des mesures sur les deux deruii qtà précèdent. On saisit facilement la différence entre t diverses mesures : les premières ne dépassent pas le cerc des intérêts communaux; les secondes embrassent l'intA des habitants d'une contrée et, peut-être, du départemel tout entier.
Dit la police municipale relativement à C exercice des cuite*; processions; cloches; mari ■
Aux termes de l'article 1" du Concordai, la religion ( tholique est librement exercée en France; son cultftMt ] blic, en se conformant aux règlements de police, que (iouvernement juge nécessaires pour la tranquillité publiqt
Aucune cérémonie extérieure n'a lieu dans les rilta l ;l
h i des cm nt», 888
l temple* différents et, par là, on a entendu conslara- >nl les villes où sont établis des consistoires dtsi )i>ns toutes les autres, les cérémonies extérieures, les processions, peuvent avoir lieu librement, sauf le droit du Gourernetnent do les interdire, sur la demande des membres l'un culte dissident.
liais, dans toute commune, sans exception, le maire charge1 de maintenir l'ordre public, peut réglementer, de tnème qu'il peut interdire les processions et les cérémonies ■ catholiques. Ainsi, il peut enjoindre aux habitants fe balayer les rues a une heure déterminée; ou encore leur interdire de passer avec des voitures dans telle rue, pendant ta parcours de la procession. Rien en cela ne viole la liberté b conscience , D'imposé une adhésion à une croyance, ne 46puse le droit du maire. La décence, a dit Portais, c'est pu un sentiment religieux, ni un assentiment au culte, dont ner la liberté : c'est on devoir que contracte tout hum rue vivant en société, pour les objets extérieurs et consacrés par lu police générale. Il m esl de ires, comme de la fermeture des halles et des abattan communaux le dimanche. Or, malgré la loi, qui a abrogé tellr du 18 novembre 181V sur le repos légal du dimanche, fe maire peut très régulièrement interdire l'entrée de l'abat- ; ir mesure de police municipale, pour assurer «stlubnté. le rangement intérieur, ou le repos des em-
me, dans toute commune, l'interdiction des processus et cérémonies extérieures peut être prononcée, pure- Mol et simplement, par le maire, en vertu d'un arrèlé de ponce souverain et, a moins qu'il ne soit annulé par le Nfct, immédiatement exécutoire; seul le maire a et doit porter la responsabilité de la mesure que le conseil muniûp*l n'a pas le droit de lui imposer, et tous, quels qu'ils "■ail, sont tenus d'y obéir sans réserve. Nul recours pour 'ri* de pouvoirs n'est possible : l'interdiction ne coostitue r*rt uu abus; la du Conseil d'État et celle
•iii
de la Cour de cassation sont aujourd'hui formelles el d'aï bd ce fjoîut.
Les cloches des églises soûl spécialement affectées aui cérémonies du culte. Néanmoins, elles peuvent être employées dans les cas de péril commun qui exigent un promp; .•secours et dans les circonstances où cet emploi est prescm par des dispositions des lois ou réglementa, ou anfc les usages locaux.
Les sonneries religieuses comme les sonneries civiles foui l'objet '.l'un règlement concerté entre l'évéque et le préfet ou entre le préfet et les consistoires et arrêté, en cas de désaccord, par le ministre des Cultes.
Ce règlement n'est point un règlement de police, sanctionné par l'article 471, g 15 du Code pénal; c'est siinpleraeol une mesure d'ordre, destinée à prévenir les froissement entre l'une et l'autre autorité. Pour en faciliter, l'exécution, une clef du clocher doit être remise au qui ne peut en faire usage que dans les circonstances prévoe* par les lois et par les règlements généraux ou locaux. Et si rentrée du clocher n'est pas indépendante de celle de l'église, une clef de la porte de l'église est déposée enln- I du maire.
La police des cimetières relève exclusivement des maire;. 11 n'existe plus, actuellement, depuis la loi du l 't novembl 1881, aucune distinction, aucune séparation, pour l'înln tîon des personnes appartenant à différents cultes; lieux de sépulture restent toujours sous l'autorité des qui doivent en assurer la saluhrîté et empêcher qu'il ne commette rien de contraire au respect di\ aux morts.
Les inhumations, les exhumations peuvent donc être jet de mesures de police plus ou moins détaillées, que chaque famille ail la liberté assurée de faire pi aux cérémonies et aux prières qui, au moment où la dépoi mortelle de l'un des sieus est coudée à la terre, aux survivants les éternelles espérances. Le maire encore proscrire les quêtes et les discours dans !
ÎATION DU PHItSOUNEL DE U POLICK.
Pi et nomination du personnel de la police. organisation du personnel de la police comprend :
, exiger que les inscriptions funéraires soient soumÎMe K son approbation, que les concessions dont le prix est réglé par lo conseil municipal soient distinguées, suivant leur nature, par des signes reconnaissais et permanents; car il qu'A garantir le respect de la mort et la paix des tombeaux.
L'or*
I* Un ou plusieurs commissaires de police;
certain nombre d'agents distribués en inspecteurs, t agents de police.
b» commissaires de police institués par ta loi du 28 plu*
litu an VIII, relèvent uniquement du pouvoir central, qui
In nomme et les révoque à sou gré; ils participent, en effet, à
.j.'.'térale et à la police judiciaire, en même temps
ipi'i la police municipale.
lux autres agents, leur organisation appartient, en principe, au conseil municipal : toutefois, dans toutes les 'ilte ayant plus de quarante mille Ames, l'importance de la fopoloUoti exigeant que le service de la police soit fortement «njwisé, cotte organisation est réglée, sur l'avis du conseil nûcipal , par un décret du Président de la République. Le ■Meret détermine le cadre, la hiérarchie et les traitements de i"tj |f» agents et les dépenses de toute nature jugées néces- **tro. Ces dépenses sont obligatoires pour ta commune et, en ou «te refus du conseil municipal, sont inscrites, d'office, •a budget municipal, par un décret rendu en Conseil d'État. Û-M toutes les communes , au reste , la nomination du per- -*«l d- la police est faite par le maire; le sous-pré!V-l <a\ le pe&fat doivent agréer les nominations. Le maire peut pronon- 1 II. 15
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cer la suspension de tous les agents ; mais le droit de les voquer n'appartient qu'au préfet.
Taxe du pain et de la viande.
Chargé de veiller à la salubrité et à la Bdélité du débit di denrées , le maire a le droit de taxer le pain et la viande c boucherie. Le décret du 22 juin 1863, qui a proclamé lai berté de la boulangerie, n'a pas modifié les pouvoirs que! maire tient, en cette matière, de la loi des 19-22 juillet 179 à laquelle la loi municipale du 5 avril 1884 n'a elle-même rie changé.
Une réglementation très étroite peut être appliquée par maire au pesage, au débit, à la fixation du prix du pain et< la viande, quels que soient les usages antérieurs et quell» que soient aussi les catégories de pain, ou de viande hab tuellement mises en vente. La taxe implique d'ailleurs man festement deux conséquences : l'obligation , pour Tacheté* de payer le prix fixé et l'obligation, pour le boulanger, < livrer le pain au consommateur qui lui offre ce même pri On conçoit, en effet, que le droit accordé à l'autorité munie pale tournerait contre le public, dont il doit, au contrain garantir les intérêts, si le marchand avait le droit d'exiger prix taxé, sans être lui-même tenu de livrer sa denrée moyei nant la taxe. Ainsi non seulement le boulanger ne peut p vendre le pain au dessus de la taxe, mais encore il doit livn le pain à tout acheteur qui le lui demande et offre de le paye Refuser de vendre au prix fixé, c'est, pour le boulanger, pot le I ourlier, même chose que vendre au-dessus de ce prix.
Le traire ex^é lerait ses pouvoirs de police en régleroer tant la vente d'une denrée non destinée ù l'alimentalio lucale.
DE LA POLICE RURALE
La loi des 26 septembre-6 octobre 1791 charge les officiers municipaux de veiller à la tranquillité, à la salubrité et à la sûreté des campagnes. Le maire peut donc édicter toutes les mesures qu'il juge utiles pour faire jouir les habitants des campagnes, commç ceux des villes, des avantages d'une bonne police. De là, les règlements sur le glanage, le ratelage et le grapillage, sur l'écoulement des eaux, les constructions et les clôtures le long des chemins. Des lois assez nombreuses, fragments détachés du Code rural, auquel on travaille depuis bientôt un siècle, ont de plus chargé les maires de prendre, ou d'exécuter les dispositions relatives aux chemins ruraux, à la police sanitaire des animaux et à la destruction des insectes et des animaux nuisibles. Ainsi, le maire est chargé de prendre, de concert avec les propriétaires du droit de chasse, dans les buissons, bois et forêts, les mesures nécessaires à la destruction des sangliers; en temps de neige, il peut, à défaut des délenteurs du droit de chasse, requérir les habitants pour détruire ces animaux.
Ainsi encore, aux termes du règlement d'administration publique du 22 juin 1882, rendu pour l'exécution de la loi du 21 juillet de l'année précédente, lorsqu'une maladie contagieuse est signalée dans une commune, le maire en informe le préfet dans les vingt-quatre heures et lui fait connaître te me^urt'5 qu'il a prises pour combattre la contagion. Ces fliesures sont exécutoires immédiatement, même avant l'approbation du préfet. Lorsqu'un cas de rage a été constaté, le iGair».* prend un arrêté pour interdire , pendant six semaines
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au moins, la circulation des chiens, à moins qu'il
tenus en laisse. La même mesure esl prise par les maires des
communes parcourues par le chien enragé.
Les lois du 15 juillet 1878, du 2i mars (883, du 28 juillet 1881!, sur les moyens de combattre les ravages du ph; el du doryphora, et les règlements rendus pour leui lion, la loi du 24 décembre 1888, qui a abrogé celle du 28 ventùse an IV sur l'écbenillage, confient à la vigilance de maires le soin de prévenir ou de faire cesser l'inVfl fléaux nuisibles aux vignes, aux arbres el aux champs.
Avant tout, les préfets ordonnent eux-iucmcs les mesures nécessaires pour arrêter ou prévenir les dommages causés 4 l'agriculture par des insectes, des cryptogames ou autrn végétaux nuisibles, lorsque ces dommages se pi dans une ou plusieurs communes el prennent un caractère envahissant et calamiteux. Les propriétaires, fermiers, colons, usufruitiers et usagers sont tenus d'exécuter sur |MH immeubles les mesures indiquées par l'arrêté pré rectoral. En bh de négligence, ils y sont contraints par sentence de fais, laquelle peut être, par celui-ci, déclarée exécutoire immédiatement, nonobstant opposition ou appel, sur minute et ;iv,nil l'enregistrement. A défaut d'exécution dans le d imparti par le juge, il esl procédé d'office à l'exécution lea soins du maire ou du commissaire de police. Le recou' nient de la dépense esl opéré, en vertu d'un mandat déli par le préfet, et suivant les règles applicables au recou' ment des contributions directes.
Les agents (.'barges de la surveillance des campagnes les gardes champêtres. Toute commune peut avoir un plusieurs gardes champêtres; elle peut supprimer et rét l'emploi de garde champêtre, qui n'esl pli» i] mimes, comme il l'était par la loi du 20 messidor an III
ampétree sont nommés parle maire, missionnés par le sous-préfet ou par le préfet. Ceux-ci vent faire connaître leur agrément ou leur refus dans le < (Pou mois .i partir de la nomination .i eux notifiée pif
CHAI'. XXVI. bE LA POUCE RURALE. W9
maire. Le maire a le droit de suspension pour un mois au plus : la révocation ne peut émaner que du préfet.
Les gardes champêtres, officiers de police judiciaire, prêtent serment devant le tribunal civil ; ils sont chargés de rechercher, dans toute l'étendue du territoire pour lequel ils sont assermentés, non seulement les contraventions aux arrêtés de police rurale , mais encore les contraventions à tous les règlements municipaux , quels qu'ils soient. Us en dressent des procès-verbaux.
POLICE DE LA VOIRIE DANS LA COMMUNE
Les rues et voies publiques d'une commune appartiennent à la grande voirie ou à la petite voirie. Lorsqu'il s'agit des dépendances de la petite voirie, les arrêtés de police municipale s'appliquent à la circulation, au stationnement des voitures , au dépôt des matériaux , à l'alignement , aux constructions et canalisations, en un mot, à toutes les mesures de sécurité des personnes, de salubrité et de conservation, qui sont au pouvoir du maire d'après les règles précédemment établies.
Ce qui regarde la servitude d'alignement, les droits de voirie, les taxes de balayage, de pavage ou d'établissement des trottoirs , sera examiné plus loin, soit à propos des délibérations du conseil municipal, soit dans le chapitre spécial à la voirie.
Pour les rues et places d'une commune, qui dépendent soit de la grande voirie, soit de la voirie vicinale, le droit de police du maire s'exerce seulement en ce qui touche à la circulation; les alignements étant alors accordés par le préfet, ou par les sous-préfets.
Dans tous les cas, l'alignement, l'autorisation de bâtir et toutes les permissions de voirie sont soumis au maire, à quelque rue qu'ils s'appliquent; si le maire n'a pas qualité pour statuer lui-même, il donne toujours son avis.
Les dépôts nécessaires sont permis, sans aucune autorisalion , sur toutes dépendances quelconques de la voie publique.
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Le maire peut, moyennant un tarif voté par le conseil municipal et dûment approuvé, par le préfet, pour la petite voirie , par décret , pour la grande voirie, délivrer des perr mis de stationnement ou de dépôt temporaire, sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics.
L'alignement, la permission de bâtir ne peuvent être refusés aux propriétaires riverains de la voie publique. Il en est autrement des simples permissions de voirie, à titre précaire et révocable. Pour celles-ci, il est du devoir du maire de ne les accorder qu'autant qu'elles ne compromettent pas la circulation , ou la conservation même des rues et places publiques. Mais si le refus du maire n'était pas justifié par l'intérêt général , le préfet peut accorder la permission sollicitée et autoriser rétablissement de conduites d'eau , ou de gai sur toutes les dépendances de la voirie municipale.
L'ouverture des rues privées par des particuliers, la fixation de la largeur de ces rues, leur éclairage, rétablissement de chaussées pavées ou empierrées, de trottoirs, de ruisîeaux pour l'écoulement des eaux, rentrent encore dans le droit de police du maire, en tant qu'il s'agit d'assurer dans ces rues, livrées à l'usage du public, la sécurité des personnes, la salubrité et la surveillance des agents de la police municipale.
Les pouvoirs du maire s'étendent de même aux cours intérieures, ou extérieures, des maisons, lorsque ces cours sont communes et fréquentées par les divers propriétaires, usager» et locataires.
CHAPITRE XXVIIL
DU MAIRE AGISSANT SOUS LE CONTRÔLE DU CONSEIL MUNICIPAL ET COMME REPRÉSENTANT DE LA COMMUNE.
La commune a un patrimoine, dont 1 administration est conQée au conseil municipal. Or, le conseil délibère et le maire exécute ; il est ici dès lors placé sous le contrôle direct du conseil, dont il doit réaliser les votes et accomplir les intentions. Comme chef de la police municipale, il a l'initiative et le droit de réglementation : à ce nouveau point de vue, il n'est plus qu'un agent d'exécution, responsable de l'exécution seule.
Il conserve et administre tous les biens de la commune; gère les revenus, en surveille la perception ; il dirige les travaux communaux, souscrit les marchés, procède aux adjudications. Dans toute adjudication, il est assisté de deux conseillers municipaux et du receveur municipal. Le maire négocie et signe les contrats intéressant la commune, plaide et transige en son nom , en un mot , il exécute toutes les délibérations du conseil municipal.
Il nomme à tous les emplois communaux, pour lesquels la loi n'a pas fixé un autre mode de nomination, ce qui a lieu, notamment pour le receveur municipal et le préposé en chef de l'octroi.
Il suspend et révoque les employés nommés par lui, sauf dispositions contraires; il peut faire assermenler et commissionner ces employés , lorsqu'ils ont été agréés par le souspréfet.
DES CONSEILS MUNICIPAUX; DE L ELECTORAT
Les conseils municipaux sont élus par le suffrage universel» direct et au scrutin de liste.
Des électeurs.
Sont électeurs tous les Français âgé de vingt et un ans accomplis et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi.
Sont Français :
Ie Tout individu né d'un Français en France, ou à l'étranger; s'il s'agit d'un enfant naturel , dont la filiation a été établie pendant qu'il était mineur, cet enfanta la même nationalité que celui de ses parents à l'égard de qui la filiation a été constatée d'abord. Si la filiation , vis-à-vis du père et ta-i-vis de la mère, résulte du même acte, ou du même jugement, l'enfant suit la nationalité de son père;
2* Tout individu né en France de parents inconnus ou dont 1* nationalité est inconnue ;
«F Tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né;
l* Tout individu né en France d'un étranger et qui, à 1 époque de sa majorité, est domicilié en France, à moins
que, dans Tannée qui suit sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné la qualité de Français, prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents et produit , s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a satisfait anx lois militaires de son pays.
5° Enfin les étrangers naturalisés.
Or, la naturalisation peut aujourd'hui être accordée :
1° Aux étrangers qui ont obtenu l'autorisation de fixer leur domicile en France, aprè3 trois ans de domicile, à dater de l'enregistrement de leur demande au ministère de la Justice;
2° Aux étrangers justifiant d'une résidence non interrompue pendant dix ans;
3° Aux étrangers admis à fixer leur domicile en France * après une année seulement, s'ils ont rendu à la France des services importants, soit par leurs talents, leur industrie, ou les emplois par eux exercés;
4° A l'étranger qui a épousé une Française, après une anné€ de domicile autorisé.
Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y esl pas domicilié à l'époque de sa majorité, peut, jusqu'à l'âg€ de vingt-deux ans accomplis, faire sa soumission de fixer er France son domicile et, s'il l'y établit dans l'année à compte! de l'acte de soumission , réclamer la qualité de Français, pal une déclaration au ministère de la Justice.
Au-dessous de vingt et un ans, la déclaration est faite pai ses représentants légaux.
Ce même individu devient, du reste, Français, si, simplement, il prend part aux opérations du recrutement militaire en France, sans opposer sa qualité d'étranger.
Tout individu né en France ou à l'étranger, de parents, dont l'un a perdu la qualité de Français peut, à tout âge réclamer cette qualité, en faisant les soumission et déclaration qui précèdent, pourvu, toutefois, que, domicilié et France et appelé sous les drapeaux, lors de sa majorité, i n'ait excipé de sa qualité d'étranger.
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rançûs naturalisé à l'étranger ou celui qui acquiert
ingère par l'effet Je la loi;
tit encore soumis aux obligations du service
unitaire pour l'armée active, la naturalisation à l'étranger
Ire la qualité de Français, que si elle était
ittlorisée par le Gouvernement français;
2" Lo Français qui , ayant accepté des fonctions publiques
wofèrtes par un gouvernement étranger, ne les résigne pas,
iCtiOD à lui adressée par le Gouvernement français;
S* Le Français qui, sans autorisation du Gouvernement,
prend du service militaire à l'étranger.
nger naturalisé jouit de tous fes droits civils el poà la qualité de citoyen français. Néanmoins lux assemblées législatives que dix an iralisation, à moins qu'une loi spéciale n'alélai qui pourra être réduit à une année. An contraire, les Français qui recouvrent leur qualité après Inoir perdue, acquièrent, immédiatement, tous tes droits civils raea, même l'éligibilité aux assemblées législatives. U» descendants des familles proscrites lors de la révoca- I dit de Nantes continuent d'être régis par la loi dti Ire 1790, à la condition d'un décret spécial pour chique inl-
niil les dispositions de la loi du 26 juin 1889, qui, ""Ogiant toutes tes lois antérieures sur la matière, forme, . le code unique de la nationalité eu France. ba incapaeités électorales sont perpétuelles ou temporâ*»; elles sont édictées par les articles 13 et 16 du décret orptinpj.; du 2 février 18o2, modifiés par l'article 22 de la 1873 el la loi du 24 janvier 1889.
rapacité est perpétuelle pour :
- privés de leurs droits civils et politiques,
" de coo ila m nation s à des
p.irc
es afflicttves et înfa-
les peines infamantes seulement;
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2° Ceux à qui les tribunaux correctionnels ont intenlii droit de vole et d'élection par application de la loi
;r Les condamnés pour crime à l'emprison.
4" Ceux qui onl été condamnés à trois mois de prison, application de l'article 423 du Code pénal et de l'article de la loi du 27 mars 1831 ;
8" Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de liance, soustraction commise par les dépositaires de denier publics, ou attentats aux mœurs, prévus par les articles et .134 du Code pénal, quelle que soit la durée de l'etn sonnement;
6° Les individus condamnés pour outrages aux boi mœurs ;
7* Les condamnés à plus de trois mois d'emprisonnei» en vertu des articles 31 , 33, 34, 35, 36, 38, 39, 40. 41 45, 46 du décret organique du 2 février 1832;
8" Les notaires, greffiers et officiers ministériels, desl en vertu de jugements et non pas seulement de toute manière;
9* Les condamnés pour vagabondage ou mei
10* Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison moins, par application des articles 439, 443, 444, 443, 447 et 4.12 du Code pénal;
11" Les individus déclarés coupables des délits prévus articles 410 et 411 du même Code;
12' Les militaires condamnés au boulet ou aux Irai publics ;
13" Les individus condamnés à l'emprisonnement | fraudes a la loi sur le recrutement de l'armée;
14" Les condamnés à l'emprisonnement par application l'article 2 de la loi du 27 mars 1831 ;
15* Les condamnés pour délit d'usure;
16" Les interdits;
17° Les faillis non réhabilités, dont la faillite a et* clarée soit par les tribunaux français, soit par des jugeme étrangers exécutoires en France.
L'incapacité est seuleinent temporaire pour les individus qoi suivent :
Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour
■ i- et violences envers les dépositaires de
"ii de la force pulilique;
Pour outrages publics envers un juré, â raison de ses Conc-
vera un témoin, A raison de sa déposition;
lits prévus par la loi sur les attroupements et la loi
sciions A la loi sur le colportage ; dation de l'article 1" de la loi du 27 mars ) 851.
dus, en effet, ne peuvent être inscrits sur la lorale pendant cinq ans à dater de l'expiration de
h. Français et Agés de vingt et un ans, ne sont dans uraindcs cas d'incapacité qui précèdent, sont électeurs. Mais pour pouvoir prendre part au vole les électeurs doivent être inwritesur une liste éleclorale.
i.' inscrits sur la liste éleclorale de la commune :
l'Toot électeur ayant son domicile réel dans la commune,
M y Itanium depuis six mois au moins. On voit que la loi se
d'une résidence de six mois et qu'elle exige un do-
I, c'est-à-dire le domicile de droit, joint à une pré-
«»«» effective k ce domicile ; mais la présence n'a pas besoin
J'woir èlô prolongée; il suffit qu'elle soit établie.
; portés au rûle d'une des quatre contribuas, ou au rôle des prestations en nature el, s'ils ne |MU dans la commune, à la conditiou de déclarer ***ilï veulent y exercer leurs droits électoraux.
rit, au même titre, les membres de la famille du
osé aux prestations, môme quand ils ne sont
pueiu-méiues personnellement imposés el encore les ha-
qoe leur Age ou leur santé ont fait décharger de l'un-
23* TKOlîiEHE l'ARTO:. 1/K02T ADMINISTRATIF.
y Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dan !a commune, soit comme ministres des cultes reconnus pa l'Eut, soit comme fonctionnaires publics.
On entend, par là, les ministres des cultes, exerçant, rt guliérement. une fonction, que le pouvoir civil reconnaît < qui compte hiérarchiquement dans la commune ;
Et par fonctionnaires publics, il faut comprendre non pi seulement ceux qui sont investis d'une portion de la puissanc publique , mais, en un sens large, quiconque occupant u emploi, salarié, ou non, par l'État, ou par la commune, e attaché à la commune par cet emploi même qui l'y distingu et l'y retient. A ce titre, le plus modeste employé d'une cou pagnie de chemin de fer est à considérer comme fonctionnait public;
i* Ceux qui, en vertu du traité du 10 mai 1871, ont op pour la nationalité française et déclaré Gxer leur résidenc dans la commune.
L'absence de la commune pour cause de service militai; ne nuit à personne pour l'inscription sur les listes électc raies.
11 suffit que l'âge et la durée de la résidence soient acqu au 31 mars, époque de la clôture définitive des listes.
Il n'y a plus, au reste, de distinction entre les élecleo politiques et les électeurs municipaux. 11 n'existe qu'ui seule catégorie d'électeurs et une liste unique par commun
Les listes électorales sont permanentes et révisées chaqi année.
Forma t ion et révision des listes électorales.
Klles comprennent huit opérations successives :
1° Confection des listes; 2n Publication; 3° Réclamations;
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4" Décision de la commission de révision ; 5* Notification de la décision ; 6° Jugement par le juge de paix , sur appel ; 7* Pourvoi en cassation et arrêt de la Cour; 8° Clôture définitive des listes.
Quelques règles importantes s'appliquent à toutes ces opérations :
Tout électeur peut réclamer l'inscription d'un électeur omis, ou la radiation d'un individu indûment inscrit. Chaque électeur est ainsi chargé d'une sorte de munus publicum, en matière de listes électorales.
Sauf une seule restriction, le contentieux est judiciaire; il s'agit, en effet, de la qualité des personnes; les juges ordinaires , et non les tribunaux administratifs , sont compétents.
La procédure a lieu sans frais; elle est simple et brève, mais reste soumise aux principes essentiels de la procédure ordinaire.
l' Confection et révision annuelle de la liste. La liste électorale est dressée chaque année, au commencement de jan- ▼i*r, par une commission composée, dans chaque commune, •lu maire, d'un délégué de l'administration et d'un délégué «luconseil municipal. Le délégué de l'administration est choisi par le préfet, parmi les notaires, percepteurs, receveurs •1 enregistrement et autres personnes, que leurs fonctions ou leurs relations mettent en mesure de connaître les habitants •felaoommune.
I* délégué «lu conseil municipal est choisi par lui parmi ta concilier» ou les électeurs de la commune.
Lorsque la commune est divisée en sections électorales, cest-à-Mjire en parties ayant un intérêt distinct et nommant Martine un nombre déterminé de conseillers municipaux, la 'Kte est dressée, dans chaque section, par une commission •listing, composée du maire, ou de l'adjoint, ou d'un confier municipal dans Tordre du tableau, d'un délégué de
TBOKAME !'AK'rii:..[>RiiiT ajimimstratip.
l'administration désigné par le préfet et d'an délégué conseil municipal.
A Paris et a Lyon , les listes sont dressées dans chi quartier, par une commission composée du maire, ou adjoint délégué, du conseiller municipal élu dans le qua et d'un électeur désigné par le préfet. Il est dressé, en 01 d'après les listes spéciales à chaque section ou à chi quartier, une liste générale des électeurs de la commune.
A Paris et à Lyon, la liste générale est dressée par i
La commission de formation de la liste opère d' chaque année, les additions et les retranchements qu'e juge convenables.
L'électeur rayé d'office, ou dont l'inscription & été testée, est averti sans frais par le maire" et peut prés
■ea observation.
2° Publication de la liste. La liste révisée est déposée plus tard le 15 janvier à la mairie et mise à la dispositif public. Le même jour, avis en est donné aux électeurs FOM d'affiches, avec avertissement que, durant vingt joo a partir de la publication, toutes réclamations peuvent formées.
Copie de la liste ainsi publiée est adressée au préfet tkn* Isa ili.'ux jours de la réception, peut déférer au co de préfecture les opérations de la commission municipal*
Le Conseil est. saisi de la question de régularité ou d'irr» gularité de ces opérations, considérées dans leur BUSH Il n'a pas à juger le fait particulier de telle inscription, telle radiation, mais seulement si la confection de la 1 été accomplie dans les conditions extrinsèques de léj requises. Le conseil de préfecture statue dans les trois et fixe, s'il y a lieu, un délai dans lequel les opérations : lées doivent Gtre refaites.
i' déclamations. Tout citoyen omis peut réclamer dai vingt jours à compter de la publication des listes. Tout leur inscrit peut d'ailleurs réclamer l'inscription ou la r
lion d'un individu omis ou indûment inscrit 11 est ouvert, : ie mairie, un registre sur lequel les réclamations m !■■■ de date. Le maire doit donner an tia^iui de chaque réclamation.
f orme n'a élé imposée pour les réclamation
■ ment, ou par écrit; la signature
pas M. us il faut toujours qu'il y
■uve écrite de la réclamation: et de la date à laquclk-
Lt même droit de réclamation appartient au préfet et aux ■ .
pour réclamer expire le i février à minuit. I par la commission municipale de n Otle commission est composée des membres de la com- ,i a dressé la liste et de deux autres délégués du Bonii municipal.
par le maire, statue à la majorité absolue ttriod de véritables décisions, d'où plusieurs conséquences
U commission entend et apprécie les moyens produits
dwiot elli- , i chose jugée s'applique à ses dé-
- membres ne peut ni déférer en appel au
ix II décision rendue, ni former plus tard un pour-
II esl de règle, en effet, que jamais le juge
mtoieur ne peut poursuivre devant le juge supérieur la rë-
«nnition de la décision , à laquelle il a pris pari.
'•: a Lyon, deux électeurs domiciliés dans le quarniflés, avant tout travail do révision par la com- "iaion i!« formation des listes, sont adjoints à celle commises, avec elle , sur les réclamations.
^commissions de révision statuent dans le plus bref délient avant le 10 février.
1 décision, tons les trois jours, notification de la décision rendue e^t ileressés , par les soins du maire, soit par un mente, soit autrement : mais alors un récépissé
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est donné par la partie, afin de faire preuve de la not: tion et de sa date.
Appel peut être interjeté devant le juge de paix, dan cinq jours, à partir de la notification, pour tous ceux t notification a été adressée et dans les vingt jours à cou de la décision elle-même, pour le préfet et pour tous • teurs de la commune, exerçant, en ce cas, le droit de trôle, qui est la règle. Comme aucune signification n'i faite à ces tiers et comme, d'un autre côté, le délai no des réclamations est de vingt jours, les tiers ont ce dél vingt jours nécessairement, qui court du jour même < décision attaquée.
6° Jugement par le juge de paix, sur appel.
L'appel est formé par simple déclaration au greffe < justice de paix et non autrement. Il faut donc que l'élec soit lui-même, soit par mandataire, se présente au gre déclare former appel.
L'appel est dévolutif de tout le litige : tout est rem question : nulle preuve offerte, nulle production de p ne doivent être écartées comme tardives. Le juge de | juge d'appel, est souverain. Toutefois, si la demande p devant lui implique la solution préjudicielle d'une que d'état, il renvoie préalablement les parties à se pourvoi vant les juges compétents et fixe un bref délai dans leqi partie qui aura élevé la question préjudicielle doit jus de ses diligences.
Si la commission municipale de révision avait refast omis de statuer, son refus ou sa négligence ne pourr priver l'électeur de son droit d'appel et, en ce cas, le de paix pourrait encore être saisi et statuerait, malgré sence d'une décision de première instance, qu'il est, d' naire, appelé à confirmer ou à reformer.
Le juge do paix statue clans les dix jours, sans frai forme de procédure, mais après avertissement donné ours à l'avance â toutes les parties intéressées, c'esl-à-i rindividu dont l'inscription, ou dont .a radiation sonl
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mandées, ou au préfet, ou au sous-préfet, ou à l'électeur qui poursuivent l'inscription ou la radiation.
L'avertissement est substantiel; faute d'avertissement, le droit de la défense est violé et la sentence du juge de paix entachée de nullité.
Néanmoins, la nullité serait couverte, si la partie, quoique non régulièrement avertie, avait volontairement comparu «levant le juge de paix et discuté les moyens et la réclamation la concernant.
La sentence du juge de paix est contradictoire ou par défaut; en ce dernier cas, elle est susceptible d'opposition; mais la sentence ne serait pas réputée par défaut, si, bien que Télecteur intéressé n'eût pas comparu, un tiers, exerçant l'action publique qui appartient à tout électeur, avait, lui, pris part au débat devant le juge de paix, pourvu toutefis que le tiers, tendant au même but que l'électeur défaillant, pût être considéré comme ayant juridiquement représenté celui-ci.
L'opposition doit être formée dans les trois jours de la signification du jugement, ou, si faute d'adversaire, la signi- Bcation est impossible, dans les trois jours de la sentence elle-même.
Le juge de paix informe le préfet et le maire des infirmations par lui prononcées et cela dans les trois jours de sa décision.
"'Pourvoi en cassation.
U décision du juge de paix ne peut être attaquée que par un recours en cassation.
Le pourvoi peut être formé par rélecteur, par les tiers qui wt attaque son inscription, ou sa radiation, par le préfet, *i'a été partie à l'instance et enfin, d'office ou d'ordre du îwdedes sceaux, par le procureur général près la Cour de #,*s$aliou, conformément au droit commun.
Le pourvoi n'est pas suspensif; il doit être formé dans les •lîx jours de la notification de la décision ou, si le demandeur en «dation a figuré seul devant le juge de paix, dans les 'ta jours de la sentence.
' Uil'l!-,. DKul! Al'UI\,
H a lieu par simple requête, laquelle doit contenir le* moyens du pourvoi et est, à peine de noo-recevftb noncée au défendeur dans les dix jours qui la suivent. 11 est dispensé de l'intermédiaire d'un avocat à !a Cour de cassation, et jugé d'urgence, sans frais ni consignation d'à Dde.
Le pourvoi est porté directement à la chambre i i pièces et mémoires sont transmis, sans frais, par le greffier de la justice de paix au greffe de la Cour de cassation.
Si le pourvoi était formé par le procureur général, dans ['intérêt de la loi, il serait soumis ù la chambre des requêtes et, comme il arrive en pareil cas, définitivement jugé par elle.
La Cour de cassation exerce son contrôle suprême, en droit, selon les conditions et les régies de son institution, rejette le pourvoi, le déclare irrecevable, ou casse la sentence entreprise et ulors elle renvoie la cause devant un autre juge de paix.
La dispense du timbre et l'enregistrement gratis s'appliquent à tous les actes judiciaires et civils en matière électorale.
8" Clôture définitive des listes.
Les pourvois en cassation ne retardent jamais la clôture de ta liste électorale, qui a lieu le 31 mars de chaque année. A cette dite, la commission de confection de la listi les rectifications ordonnées, les retranchements, provenant de décès, 00 d'incapacités, prononcées par jugements ayant force de chose jugée, en un mot, les modifications légales.
La lUte est dressée alphabétiquement, réunie en un registre, déposé et conservé à la mairie, où tout électe en prendre connaissance et copie. Un double est adn préfet et conservé aux archives de la préfecture.
La liste électorale peut être imprimée et publiée.
Une fois close, elle demeure définitivement arrêtée | Tannée entière, c'est-à-dire jusqu'au 31 mars de l'aniu suivante. La permanence des listes est, en effet, une i
Ile de notre législation électorale. Pendant l'anm
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ne pourront voter que les électeurs inscrits sur la liste de la commune et ils ne pourront voter ailleurs que dans cette commune. Néanmoins, il peut être apporté à la liste close le 31 mars, des changements dans trois cas :
1* A toute époque, le maire doit rayer les électeurs décédés
et ceux qui sont devenus incapables;
¥ Quand le juge de paix saisi régulièrement au cours des
, opérations de révision annuelle, statue seulement après le
I 31 mars, ou quand il statue sur renvoi de cassation, c'est-à-
j dire alors toujours, en fait, après le 31 mars, le changement,
résultant de sa sentence, doit être relaté parle maire, lorsque
le changement est définitivement certain.
3* Quand une élection a lieu dans la commune, le décret ou l'arrêté qui convoquent les électeurs, ordonnent que, cinq jours avant la réunion de ceux-ci, le maire publie un tableau des modifications à la liste, lorsque ces modifications ont pour doses soit des décès, soit des incapacités prononcées par jugements passés en force de chose jugée, soit enfin des sentences ordonnant une inscription, ou une radiation.
CHAPITRE XXX
de l'éligibilité au conseil municipal.
On est éligible au conseil municipal à quatre conditions : il faut être électeur, âgé de vingt-cinq ans; domicilié ou contribuable dans la commune , et n'être dans aucun des cas d'exclusion fixés par la loi.
Le nombre de conseillers ne résidant pas dans la commune ne peut excéder le quart des membres du conseil. S'il dépasse le quart, la préférence est déterminée, d'abord, par la date la plus ancienne des élections, puis, entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre des suffrages obtenus et à égalité de suffrages, par l'âge.
Les citoyens inscrits au rôle des contributions directes, ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits le iCP janvier de l'élection, sont éligibles, comme les électeurs résidant dans la commune, sauf la restriction qui vient d'être indiquée.
Ne sont pas éligibles les militaires et employés des années de terre et de mer, en activité de service. Ce n'est pas là une incapacité personnelle prononcée contre les soldats; c'est une règle destinée à préserver l'armée des compétitions électorales.
Au contraire, sont incapables d'être conseillers municipaux :
Les individus privés du droit électoral; il leur manque, en effet, la première condition, celle d'être électeur;
Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire;
Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges communales et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfaisance ;
CHAI». XXX. DK l/ËIJGHUMTÉ AU CONSEIL MUNICIPAL. 247
L'incapacité n'atteint que ceux qui, par délibération du coutil municipal, ont été exemptés de toute contribution à l'impôt ou aux taxes communales.
Enfin les domestiques attachés exclusivement à la personne.
A côté de ces incapacités, il faut placer :
1° Certaines conditions d'inéligibilité relatives;
2" Certaines incompatibilités;
Les unes et les autres dérivant de la fonction exercée.
1* Ne sont pas éligibles dans le ressort de leurs fonctions :
Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, conseillers ilt* préfecture et, dans les colonies régies par la loi municipale, W* gouverneurs , directeurs de l'intérieur et les membres du conseil privé ;
Les commissaires et agents de police;
Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux de première instance, à l'exception des juges suppléants, auxquels l'instruction n'est pas confiée ;
Le* juges de paix titulaires ;
Les comptables des deniers communaux et les entrepreneur? «le services municipaux;
L*s instituteurs publics ;
Le? employés de préfectures et de sous-préfectures;
Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, c-wrgés du service de la voirie urbaine et vicinale et les a^ents-vt ivers ;
Les ministres en exercice d'un culte légalement reconnu;
Le* agent* salariés de la commune, parmi lesquels ne sont |**â compris ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant •Me profession indépendante, ne reçoivent une indemnité de h cii.'uinuut» qu'à raison des services qu'ils lui rendent dans l-Xrreiee de cette profession.
Tels >ont le médecin de l'état civil, le notaire, l'avoué,
1 ivocat de la commune, le professeur à l'école de médecine.
— Dans les communes de 301 habitants et au-dessus, les
ascendants et les descendants, les frères et les alliés au même degré ne peuvent être simultanément membres du même conseil municipal. S'il le faut, on détermine, comme précédemment la préférence, par la date des élections, par le nombre des suffrages et enfin par l'âge.
— Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux. Un délai de dix jours , à partir de la proclamation do
résultat du scrutin , est accordé au conseiller municipal nomm^dans plusieurs communes pour faire sa déclaration d'option^ Cette déclaration est adressée aux préfets des départements intéressés; si, dans ce délai, le conseiller n'a pas fait connaître» son option, il fait, de droit, partie du conseil de la commune-^, où le nombre des électeurs est le moins élevé.
2° Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibl* avec celles de préfet et de sous-préfet, et de secrétaire généraJ. de préfecture, de commissaire et d'agent de police, de goi verneur, de directeur de l'intérieur et de membre du cons privé dans les colonies.
Les fonctionnaires qui précèdent et qui, régulièrement, élus, en dehors de leur ressort, où ils sont inéligibles, voudraient exercer le mandat municipal , doivent opter pour co dernier, dans un délai de dix jours , à partir de la proclamation du résultat du scrutin. Mais une option formelle, de leur part, est nécessaire et doit être adressée, par écrit, à leur chef hiérarchique ; sinon, ils sont réputés avoir opté pour la conservation de leur fonction.
Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à sa nomination , se trouvç dans un des cas d'exclusion ou d'incompatibilité prévus par la loi , est immédiatement déclaré démissionnaire par le préfet, sauf réclamation au conseil de préfecture dans les dix jours de la notification et sauf recours au Conseil d'État, dans les formes tracées pour les réclamations contre l'élection des conseils municipaux.
CHAPITRE XXXI
de l'élection des conseils municipaux
SECTION I"
Du nombre des membres du conseil municipal.
Il est réglé sur l'importance de la population municipale totale et varie de 10 à 36 conseillers, non compris la ville de Lvon et la ville de Paris.
Habitants : 500 au plus : 10 conseillers.
— 60,001 et au-dessus : 36 —
Paris a 80 conseillers municipaux; Lyon en a 54, parce <Pte le nombre ordinaire est augmenté de 3 par mairie et Lyon est divisé en 6 arrondissements municipaux.
SECTION H
Des sections électorales.
I* conseil municipal est élu au scrutin de liste pour toute
k commune. Néanmoins, il peut être établi des sections électoral.*.
Des cas où le sectionnement est permis.
Le sectionnement ne peut avoir lieu que dans deux ci le premier et le plus rationnel, quand la commune se c< pose de plusieurs agglomérations distinctes et séparées; al la disposition topographique de la commune conduit, p ainsi dire d'elle-même, au sectionnement. Mais pour év des divisions trop nombreuses, toute section, formée d ce premier cas, doit avoir au moins deux conseillers à é et le nombre des conseillers est fixé non pas eu égard è population, mais eu égard aux électeurs inscrits. D'aillei chaque section doit être composée de territoires contigu formant un ensemble.
Le sectionnement peut se produire dans un second < lorsque la population municipale agglomérée est supéric à dix mille habitants. Les sections doivent encore ne c prendre que des portions de territoire se tenant ; si des f tions d'habitants possèdent des biens propres, on ne peu diviser en plusieurs sections électorales et les sections peuvent se composer de territoires appartenant à des < tons ou à des arrondissements municipaux différents. I tous les cas, les sections ainsi formées dans les villes p< leuses doivent avoir au moins quatre conseillers à élire.
Une même commune peut, au surplus, comporter l'i l'autre mode de sectionnement. On opère, en ce cas, chaque partie de la commune, suivant les distinctions précèdent.
Comment le sectionnement est opéré.
Le sectionnement ne peut être opéré que par le co général, sur la demande du préfet, de membres du co
■ sur l'initiative du conseil municipal, nu ,: nande d'électeurs de la commune.
i.nt qu'à l.i sess lu mois d'août el api èe
lé au plus Lard pendant la sessi l'avril.
.:!■■ entre les deux sessions, le préfet rail >>ii-
nquète a la mairie et le conseil municipal délibéra
■■ sur l'enquête elle-même.
plissemenl de ces Formalités, I11 conseil gé-
once .1 lu session du mois d'août. l->: sectionnement
enté par un plan déposé à la préfecture et à la
foui électeur peul consulter et copier ce plan. Les
■ sont. d'ailleurs, avertis du dépol du plan, par une
>■ ■'• li porte de la mairie.
L--li1i1.mii des sections esl publié, dans les communes iu- . |i,-ir les si. in* tin pn'-IVl, ;ivjiiit l.i d invocation des
préfet qu'il appartient de déter 1er
■ tiers municipaux â dire par section, eu raison du .! ■ h', i.'i.r- inscrits dans chaque section.
oloniee '■.■■- ies par la loi icipale, toute demande
■ nemenl doil être ! ■ > i 1 ■ ■ trois i - au moins avant
■ de la session ordinaire du conseil général. Elle est
■ le directeur de l'intérieur et arrêtée comme pour
I Iropole.
■ iîsteiil jusqu'à ce que le con-
. autrement décidé. Et lorsqu'il y a lieu de
• ili.'i- élus par une seclîou, les rcruplaec-
i| faits par la section à laquelle les conseillers appar-
.■!. dressé au mois d'août de chaque année,
..'! aire, p >ur le; élections intégrales à faire dans
dire lorsqu'il y a lieu de renouveler le conseil
fit des particuliers, du conseil général, ou du
■ pal, aucun recours contre la division de la com-
elc torales. Les élections, faites en vertu
l'i.'i'. peuvent seulement être alta-
>.. • de droit. Quant au préfet, il lui esl tira-
jours loisible de poursuivre l'annulation par un décret rendu en forme de règlement d'administration publique, de la délibération du conseil général qui aurait admis un sectionnement contraire à la loi.
SECTION III
Des formes de l'élection des conseils municipaux*
Convocation des électeurs.
Les conseils municipaux se renouvellent, intégralement dans toute la France, le premier dimanche. du mois de mai, to«» les quatre ans. En dehors de ce renouvellement périodique, il peut y avoir lieu à l'élection d'un conseil municipal dissous r>** réduit aux trois quarts de ses membres, ou à des élection 3 partielles dans des sections.
Dans tous les cas , les électeurs sont convoqués par arrêta préfectoral, publié dans la commune quinze jours au moic*s avant l'élection. L'arrêté fixe le local où le vote aura lieu ^* les heures auxquelles il sera ouvert et fermé.
Le préfet peut, par arrêté spécial, publié au moins dix jouT"^ à l'avance, diviser la commune en plusieurs bureaux de vote? ♦ pour faciliter l'accès du scrutin. Les bureaux de vote doivent^ être soigneusement distingués des sections électorales, dontil^ diffèrent profondément; car, dans tous les bureaux dévote, les électeurs, divisés numériquement, ou suivant tout autre procédé, sont appelés à élire la liste entière du conseil municipal.
Une carte électorale est délivrée à chaque électeur; cette carte indique A l'électeur le lieu où il doit voter. La carte électorale ne donne point, par elle-même, à celui qui en est
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porteur, le droit de voter : c'est un simple document matériel destiné à prouver l'identité de l'électeur qui peut toujours être contestée et doit être établie, de toute espèce de manière.
Bureaux de vote.
Les bureaux de vote sont présidés par le maire, les adjoints, le> conseillers municipaux dans Tordre du tableau et, en cas d'empêchement , par des électeurs désignés par le maire.
Le président est assisté de quatre assesseurs qui sont les deux plus jeunes et les deux plus ûgés des électeurs sachant liiv et écrire , qui sont présents à l'ouverture de la séance. In secrétaire, ayant voix consultative, est désigné par le président et les assesseurs. Trois membres du bureau, au moins, doivent être présents pendant toute la durée des opérations.
Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s'élèvent Pendant lu vote : il rend des décisions motivées. Toutes les nVianmtions et décisions sont inscrites au procès- verbal ; on }' annexe les pièces et les bulletins contestés, après qu'ils ont «*té I»ar«i[di«'ks par le bureau.
fondant toute la durée des opérations, une copie de la liste des électeurs, certifiée par le maire et contenant les noms, domirik.» c^ qualités de chaque électeur, reste déposée sur la toMe autour île laquelle siège le bureau.
Du scrutin.
L** circulaires et professions de foi des candidats peuvent •'•Ire librement distribuées, publiées et affichées, sur tous les ^ifî'-es publics, particulièrement aux abords de la salle du
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vote, à l'exception des édifices consacrés aux cultes et emplacements réservés aux affiches administratives.
La distribution des bulletins de vote se fait libremen sans qu'il soit besoin d'aucune déclaration préalable. Cou les affiches électorales, ils sont dispensés du timbre. Mai: distribution est interdite à tout agent de l'autorité, ga champêtre, agent de police, cantonnier, employé de la n rie, quel qu'il soit.
Des réunions publiques électorales peuvent être ten librement, jusqu'à la veille du scrutin, sur une déclarai faite, au moins deux heures à l'avance, par deux personn dont une au moins domiciliée dans la commune où la réun a lieu.
Le scrutin est reçu publiquement, un dimanche; il ne d qu'un jour.
Nul électeur ne peut entrer dans rassemblée, port* d'armes quelconques.
Le président a seul la police de l'assemblée; celle-ci peut s'occuper d'aucun autre objet que de l'élection : to délibération, toute discussion lui sont absolument interdit
Avant le commencement du vote, la boîte du scrutin fermée à deux serrures ; l'une des clefs reste entre les ma du président, l'autre entre les mains de l'assesseur le p Agé.
Le président constate l'heure à laquelle le scrutin est < vert; il doit rester ouvert pendant six heures au moins : président constate également l'heure de la fermeture.
Ne peuvent voter que les électeurs inscrits sur la liste él< torale. Toutefois, sont admis à voter, quoique non inscri ceux qui présentent une décision du juge de paix ordonni leur inscription, ou un arrêt de cassation annulant le juj ment qui les avait radiés.
Les soldats, qui n»1 >ont point en congé régulier de plus trente jours, ne peuvent prendre part au vote.
Les électeurs apportent leurs bulletins préparés en deh« de l'assemblée.
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Le papier du bulletin doit être blanc et sans signe extérieur.
L'électeur remet au président son bulletin fermé.
Le président le dépose dans l'urne et en même temps, un •Jes assesseurs constate le vote, par sa signature, ou son paraphe avec initiales, en marge du nom de l'électeur.
Les listes d'émargement, le vote terminé, sont arrêtées pari»- bureau, signées du président et du secrétaire, déposées à la mairie pendant huit jours et communiquées à tout électeur, sur sa réquisition.
§4- Dépouillement des votes.
Lo dépouillement se fait immédiatement après la clôture du ■^rutin.
Lîi boite est ouverte et le nombre de bulletins vérifié. S'il *t plus ou moins grand que le nombre des votants, il en est fail mention au procès- verbal.
L** bureau peut procéder lui-même au dépouillement , s'il y * rotins de trois cents votants.
>l le nombre des votants est supérieur, le bureau désigne,
S*rnû les électeurs présents, un certain nombre de seruta-
•eur>. Il surveille le dépouillement.
Les bulletins sont valables, bien qu'ils portent plus ou
nmins Je noms qu'il n'y a de conseillers à élire. Les derniers
noms inscrits ne sont point comptés.
L»^ bulletins écrits Mir papier de couleur, ceux qui portent
m n?ne extérieur de reconnaissance comptent comme suf-
■ni£f*s exprimés, pour fixer la majorité absolue; mais ils ne
'JNfilftit pas aux candidats désignés.
Au contraire, les bulletin** blancs ou illisibles, ceux qui ne
■'»i»ti.'*ri nent pas une désignation suffisante, ou dans lesquels
'-? votant- -m* |V>ul connaître n'entrent pas en compte dans le
résultat du dépouillement. Tous ces bulletins, d'ailleurs, son annexés au procès- verbal.
Immédiatement après le dépouillement, le président pro clame le résultat du scrutin.
Les bulletins, qui ne doivent pas être joints au procès-ver bal, sont brûlés en présence des électeurs.
Le procès-verbal est dressé par le secrétaire et signé de la et des autres membres du bureau. Une copie également signée est envoyée au préfet , qui en constate la réception sur un registre et en donne récépissé. Le maire fait afficher à la porte de la mairie un extrait du procès- verbal.
Il est de règle, on Ta vu plusieurs fois déjà, que la majorité absolue est exigée au premier tour de scrutin. Cette majorité doit comprendre la moitié plus un des suffrages valablement exprimés et un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.
Si, ce qui arrive le plus souvent, il n'y a pas égalité entre k nombre des bulletins et le chiffre des émargements, le nombre des votants est toujours calculé sur le chiffre le moins élevé.
En cas de second tour de scrutin, les électeurs se réunissent de droit le dimanche suivant et alors, quel que soit le nombre des votants, l'élection a lieu à la majorité relative. Si plusieurs candidats ont obtenu le mùme nombre de suffrages, le plus âgé est élu.
Durée du mandat; renouvellement total ou partiel
des conseils municipaux.
Les conseils municipaux sont nommés pour quatre ans. Us sont renouvelés intégralement. Les élections ont lieu le premier dimanche du mois de mai, dans toute la France, à l'expiration de chaque période de quatre ans, même pour les conseils qui, élus au cours d'une période, n'auraient point quatre ans de durée.
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Dans les communes divisées en sections, on procède toujours à des élections partielles, lorsque la section a perdu la moitié de ses conseillers.
Dans toutes les communes, d'ailleurs, le Gouvernement l*ut toujours, s'il le juge utile, faire procéder à des élections jartielles, pour remplacer les conseillers démissionnaires ou décèdes.
Mais, en général, les élections partielles ne sont obligatoires que dans quelques cas exceptionnels, savoir :
1° Lorsqu'il faut élire le maire ou les adjoints ;
2* Si les opérations électorales ont été annulées;
31 Lorsque, pour toute autre cause que l'annulation des élections, le conseil municipal est réduit aux trois quarts de ?e> membres.
Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement intégral il faut, pour nécessiter des élections complémentaires, que le conseil ait perdu au moins la moitié de ses membres, et non plus seulement le quart.
1" Enfin, dans les communes sectionnées, lorsque, comme «vient JVtre dit, la représentation municipale d'une section ^diminuée de moitié.
MUNICIPAUX
/)r* rrda motion s centre /Y/cc/mii.
Tout électeur et tout éligible dans la commune a le droit de réclamer contre les opérations électorales- Le même droit appartient an préfet; mais le? délais sont différents.
Kn effet. W réclamai ions des particuliers doivent être consipnées an prorcs-vorba! . on bien, il fant, a peine d'une nullité, don! rien ne re^-ve. qu'elles soient déposées, dans le* ripq jours qui suivent iV'iecSion soit an secrétariat de la mairie, soit à la préfecture . soit à In sons-préfecture- Réeépi«se peut être exipe par le réclamant.
Pour le préfet . le délai e<t de quinzaine à dater de larèei»plion du procé*- verbal de !V 1er Mon. Dans tous les ms. le ron^oil de préfecture est immédiatement saisi.
Pim le préfet avertit, en la fn-me administrative, les coa- «piri^pc flop! l'élection e<l con testée : ceux-ci sont prévenus, •■»n môme temps, qiT'S ont einq murs pour déposer leur» réponses h la p*ôfoi*tur'-. i: la sou$-iiré(v*'Mure . ou à la mairie oi déclarer **Vs p?»îcndpp: u*er du droiî de présenter oficfV'vri fions on»*»"- lléeépis*- p<\ don m de- défense? c; if.**. ^eJHmMt'o»»^.
I* I Ù] : i RS.
■- rtcoura par te contai de préfecture
et par if Gonteil 'l'Etat.
i cil i)e préfecture statue, sauf recours au Conseil
i i procédure est particulièrement rapide.
Il doit être statué par le conseil dans le délai d'un mois, à
partir de l'enregistrement des pièces au greffe de la préfee-
tnre, pniir les cas ordinaires et dans le délai de deux mois, en
cas de renouvellement général des conseils municipaux,
- 'il intervient une décision ordonnant une preuve , le con- »fil statut définilivemenl dans le mois à partir de cette déc't-
SD
en est-il en cas d'enquête; les parties sont averties Je» jour et heure de l'enquête; elles peuvent taire assigner l« témoins à leurs frais , par exploit d'huissier.
Si les parties n'ont pas assisté à l'enquête, elles sont averti» qu'elles peuvent prendre au greffe connaissance du pro- «>-ïerljal d'i U lui du '2'2 juillet 1889 ajoute que ces avertissements ■ire donnés par lettre recommandée, exempte de toute taxe postale.
réclamants n'ont pas de mandataire ou de défenseur «nroiun, il suffit que l'avertissement soiL adressé au premier ngnatairede la protestation.
question préjudicielle d'étal civil est souli «taite, le conseil de prélecture renvoie les parties devant !a /VBJicunn compétente et la partie doit justifier de ses ditipoces dan* lf> délai de quinzaine , sinon le conseil de préfecture passe outre ''l sa décision doit intervenir dans le mois à partir de ce délai 'le quinzaine.
ami la juridiction compétente a statué, le délai d'un m, on de deux mois, imparti au conseil de préfecture pour
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statuer, court seulement du jour où la décision sur la question préjudicielle est devenue définitive.
Si le conseil n'a pas statué dans les délais fixés, la réclamation est considérée comme rejetée. Le conseil de préfecture es! dessaisi ; le préfet en informe la partie intéressée qui peut se pourvoir en Conseil d'Ktat. Le recours est notifié dans les cinq jours an secrétariat de la préfecture parle réclamant.
le pn fet et les parties on présure instance «levant le conm\'i de prcfe.-SiïTV peuvent i jAleme:*,; se pourvoir en Conseil d"l\i*î contre la défis. en rendue par le conseil de préfecture.
l.i» di'aî d;ï recours est. .* pe.r.e ^e nul'ilé. «l'un mois, à partir de -a de;.is: v. mf^e. por.r :e pr: fe; e:. p.ur'ies particu- \rr^ â cot ;■;:•: »ie :. :•/ :;:' :&\i:~ cii. t ;t a iw faite. Il est déjv.so *r. s*v:v:a:' a; ::(• a p ?:■:>:...•*:■ ■. oc -.e a >ojs-préfecture.
In'moc.'fiîïTr-r::. .: ■.■-:-:e; . : :■:■.";. s :... :■!'•■:•:.:.?? !=■? parties i:i- .. v-ssiV>. ■;> ;■-» *.:'.; c.:':-. & ■>-.*: î : :. ".:f :Lrs. pour tout ..•r-iAi, a..\ :".r. s ^; .■.-.•-.-.:* -e..:* .îv'fr.s^ t.. s:-:r- tir-sî de !a
ï.oy T\jv:fl.'.i/ii*.v.<' : ; '^ •: :f.s:»?" . ■ s.-- : li^ir--.: *.*? » aucune ,v«r-.'; l'.v ..'." ."iMrpf ! '.> >;.. ■ .::--:if'-:sf:'r : :. : .t.I-"v •:; "jc-«vent
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CHAPITRE XXXIII
1>K LA DISSOLUTION l'Es CONSEILS MUNICIPAUX.
U Président de ta République peut dissoudre les conseils
tnimicipaux , de même qu'il peut dissoudre les conseils généreux et même la Chambre dn. dépalés.
■ ut de dissolution appartient essentiellement au pou-
■ rencontre dans Ions les paya libres. Toute-
foii. le décret de dissolution ne peut être rendu qu'en con-
«il des ministres, quelque modeste que soit la commune
intéressée ; il doit être motivé et publié au Journal officiel.
Dam les colonies, régies par la loi municipale, les conseils
mnuicipaux sont dissous par le gouverneur en conseil privé,
niution est inséré au Journal officiel de la
Parfois, la situation exige des mesures prises sans aucun
9 ce cas, un conseil municipal peut être provisoire-
ispendu par arrêté préfectoral- Cet arrêté doit, lui
•nssi.Ètre motivé. La durée de la suspension ne peut excéder
on mois.
Dans lus colonies, un arrêté motivé du gouverneur peut également suspendre les conseils municipaux.
I* préfet et le gouverneur sont tonus d'informer sur-letiaap le ministre de l'Intérieur ou le ministre du Commerce. <1« l'Industrie et dis Colonies.
En eu de suspension, il n'y a pas lieu de nommer une délégation pour suppléer le conseil.
Au contraire, une délégation spéciale, ce qu'on appelait une commission municipale, peut être établie par le Gouvernement :
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i " Bo cas de dissolution du conseil; 2° Si tous les membres en exercice ont donné leur sion;
I!* S'il a été impossible, ce qui, malheureusem-'i.: axemple, de constituer un conseil mu nu ipftL
La délégation spéciale est nommée dans les huit jours , par décret du Président de la République, et, dans les ■ pat arrêté du gouverneur.
Elle est composée de trois membres au moins, de sept au plus, suivant que la population de la commune est supérieure à 33,000 habitants.
Le décret ou l'arrêté de nomination désigne le pi et. au besoin, le vice-président. Le président cl le vii B-prôsideut sont chargés des fonctions du maire.
Les pouvoirs de la délégation sont, du reste, rigoureusement limités aux actes de pure administration conservatoire el urgente. En aucun cas, elle ne peut engager les finances municipales au delà des ressources disponibles de l'exercice courant. Elle ne peul ni préparer le budget, ni recevoir les comptes du maire ou du receveur, ni modifier le régime de I eiiMignemeat public.
Les pouvoirs de la délégation sont, on le voit, fort restreints : ils sont aussi de très courte durée. Car il procédé I lu réélection d'un couseil municipal, dans les deux mois à partir de la dissolution, ou do la dernière démission*
La délégation reste en Fonctions jusqu'au moœ< nouveau couseil municipal est reconstitué. Si aucun conseil ne pouvait élre élu , la délégation spéciale continuerait d'administrer la commune. Mais ses pouvoirs ■ droit avec l'institution régulière du nouveau conseil.
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. !.i)Ri.«VNI*ATH>.V INTKIÎIBI.'RE DF.S ASMÎ«]1!,EKS MUNICIPALES.
SECTION I"
Sessions des conseils municipaux.
. i haque année, des sessions ordinaires, ils peuvent Basions extraordinaires.
Les sessions ordinaires sont au nombre de quatre : elles ■int lieu en février, mai, août et novembre.
La session, pendant laquelle le budget est discuté, peut durer six semaines. La durée des autres sessions ordinaires m de quinze jours : elle peut être prolongée avec l'autori- ■salioii du sous-préfet.
Dua chaque département, le préfet lixe une date uniforme pour l'ouverture de chaque session ordinaire.
Pendant les sessions ordinaires, le conseil municipal peut délibérer snr tous 'es objets rentrant dans ses attributions. *n contraire, durant les sessions extraordinaires, il ne peut f'ottiiper que des affaires pour lesquelles il est réuni.
Les sessions extraordinaires peuvenl avoir lieu sur la deœMje du préfet, ou du sous-préfet, ou sur la convocation dn nuire. Celui-ci est même tenu de convoquer le conseil, lonupi'uue demande motivée lui est adressée par la majorité fa membres en exercice. D'ailleurs, en convoquant leçon- Bl lira informe le préfet, ou Ce sous-préfet et lui fait l'objet de la réunion. La session extraordinaire 'tare jusqu'au vote sur les affaires qui ont nécessité la réu-
ii;ihmI-:mi: partie. nnoiT ai».:: :
Toule convocation esl faite par les soins du maire portée au registre des délibérations, affichée A la porte & la mairie et adressée par écrit à domicile, à chaque c seiller, trois jours francs au moins avant la distinction entre les sessions ordinaires et les autres. Eo a d'urgence , le préfet ou le sous-préfet peuvent abréger le 4t lai de trois jours.
SECTION II. Séances des conseils municipaux.
Depuis la loi de 1884, appliquée sur ce point , en 1886, conseil municipal de Paris, les séances des conseils mi cipaux sont publiques. On l'a ainsi décidé, pour habituer populations â la discussion de leurs intérêts, et leur îns| le goftl et le besoin du contrùle, dans les affaires publiq
Maïs la publicité peut offrir des dangers : aussi, demande du maire, ou de trois de ses membres, le coi municipal, par assis et levé, sans débats, décide, ou doi comité secret.
Le conseil ne peut délibérer que lorsque la majorité ses membres assiste à la séance. Esl toujours réputé assi à la séance le conseiller qui , dans le dessein , avoué on i de paralyser Ie3 travaux de l'assemblée, se retirerait moment du vote, pour n'y prendre aucune part.
Après deux convocations successives, faites à trois ji francs d'intervalle au moins, le conseil peut ne s'être encore réuni en nombre suffisant. Une troisième con' est alors adressée; la délibération, qui interviendra à la E de cette convocation, est cette fois régulièrement prise le nombre, quel qu'il soit, des conseillers présents.
Les conseillers municipaux siègent dans l'ordre du labh Cet ordre est déterminé, même quand il y a des sccti< électorales dans la commune, par la date la plus ancienne
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. puis, entre conseillers élus le même jour, par te nombre des suffrages recueillis et, en cas d'égalité de suffiïges, par l'âge.
Le tableau ainsi l'orme est à la disposition du public, dans tu boréaux de ta mairie , de la préfecture et de la sous-préfecture.
mt de chaque session, le conseil nomme un ou plusieurs secrétaires, pris parmi ses membres et dont tes foncn'oM dorent autant que ta session. Il peut leur être adjoint do auxiliaires, simples employés de la mairie, qui assistent ibs, sans prendre part aux délibérations.
U maire et, a son défaut celui qui le remplace, adjoint, <ro simple conseiller, préside le conseil municipal. II a seul li police de l'assemblée; il peut faire expulser ou arrêter quiconque troublerait l'ordre. En cas de crime ou de délit, il eu dresse prorès-verbal et le procureur de la République diatement saisi.
Ounnd il discute le compte du maire, le conseil choisiL son prirident. Le maire, alors même qu'il ne serait plus en fonctions, peut toujours as-ister aux débals : il se relire au du vote. La délibération est directement transmise w préfet par te président.
Le eon- igle, comme il l'entend, les jours,
toureset mode de ses travaux. Mais la loi a déterminé, elle- ■tae, comnwnt les votes doivent être émis. Toute délibérer lion est prise à la majorité absolue des votants. Eu cas de pMago, la voix du président, quel qu'il soit, est prépondé-
■uk.
U vote a lieu par ussis et levé, par mains levées, au scrutin public, ou enfin au scrutin secret.
Le scrutin public peut toujours être demandé, si ce n'est !«nd il Tant procéder à une nomination , ou à une présentation. (1 est de droit lorsqu'il est demandé par le quart des BMiubres présents. Alors les noms des votants et la désignalioode leurs votes sont insérés au procès- verbal.
Le scrutin secret est obligatoire, lorsqu'il est réclamé par
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le tiers des membres présents. Il ne comporte point prépondérante.
Pour les nominations de personnes, il est toujours la après deux tours, sans majorité absolue, U nominal! élection se fait à la majorité relative, au troisième l( scrutin secret : à égalité de suffrages, le plus âgé est n<
Des commissions sont ordinairement chargées d' de rapporter les affaires soumises au conseil. Elh siéger dans l'intervalle des sessions du conseil. Le mi est président de droit ; elles désignent, d'ailleurs, ui président, qui peut les convoquer et les présider, si le est absent ou empêché. Ces commissions ne sont, au si que des commissions d'instruction; elles ne possède par elles-mêmes, ni par délégation, aucun pouvoir pi décision. i
Tout membre du conseil municipal qui, sans motifs nus légitimes par le conseil, a manqué à trois convi successives, peut, après avoir été entendu, être déli missionnaire par le préfet , sauf recours au conseil de | lure, dans les dix jours de la notification.
Le conseiller municipal, qui veut résigner son m adresse sa démission au sous-préfet. La démission < définitive par l'accusé de réception par le préfet. A .r.uvu-'' ,1e réception, le démissionnaire peut envoj nouveau, sa démission par lettre recommandée. Ui après, la démission est définitive.
SECTION III
Publicité des procès- verbaux des délibérait!
esi m d'élu
lesp,
•prc >nro
Les délibérations sont inscrites , par ordre de date, registre coté et paraphé par le préfet , ou par le sous- Elles sont signées de tous les membres présents à la t ou mention est faite de la cause qui les a empêchés d
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Un extrait du compte rendu de la séance est, dans la huitaine, afûché à la porte de la mairie. Cet extrait est rédigé sous la surveillance du maire et signé par lui.
Tous les procès-verbaux du conseil municipal , le budget et les comptes de la commune, les arrêtés municipaux sont à la disposition constante de tout habitant, de tout contribuable delà commune. La communication en est faite, sans déplacement, à la mairie et chacun peut les publier sous sa responsabilité.
DBS ATTRIBUTIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX
Le conseil municipal règle, par ses délibérations, les af- r\ faires de la commune. i-:
Cette formule un peu vague de l'article 61 de la loi da ■ J 5 avril 1884 semble, par une innovation capitale, faire dav^ conseil municipal le maître souverain des affaires, des finaa- j ces, de la vie tout entière de la commune.
En réalité, il n'en est pas ainsi et, quoique l'exception soit devenue la règle , aujourd'hui comme sous l'empire des Wl précédentes, toutes les délibérations importantes des conseils municipaux doivent, pour être exécutoires, porter l'appit» bation de l'autorité centrale. En effet, les délibérations régb* mentaires de ces conseils, délibérations, que la loi nouvetfl n'énumère plus, puisqu'elle en a fait la règle, sont peu nom* breuses au fond et s'appliquent à des objets relativement pea considérables.
Aujourd'hui , comme aux termes de la loi du 18 juillet 1837, notre première loi municipale, la base de toutes le» ! autres, comme depuis la loi du 24 juillet 1867, les conseils municipaux prennent : \
1° Des délibérations réglementaires; :
2° Des délibérations soumises à une approbation ; ]
3° Émettent des avis et des vœux. '
Les attributions du conseil , il est vrai , ont été successive» \ ment étendues; le contrôle du pouvoir est devenu pins sim- j pie, plus rapide, tout en devenant plus efficace, sans que les ,
communales en aient été affaiblies, au contrnire; en >1, la gestion des intérêts communaux a été confiée, par qd progrès un peu lent, mais continu, de déceatr&lù
le la commune, mais non d'une manière îndépen-
dulede l'État. Cette indépendance, d'ttlleurs, si elle était
aWolue, serait chez nous surtout un danger; il y va, qui ne
e la force et de l'unité môme de la patrie. De tout
ips, au reste, les libertés locales ont été conquises jour
une la sueur au front : on ne les affermit et
«les étend qu'a Force de sagesse et d'expérience. Bu
firmes de détail que contient la loi de 1884
usez nombreuses et assez importantes, pour que, mises
on usage, elles puissent conduire d'elles-mêmes i
■DOoaveau développement des franchises communales,
Ed présence des objets, si nombreux et si variés, sur lesqBatile conseil municipal est appelé à délibérer, la méthode, qui parait la plus rationnelle, consiste à examiner, successîfaaenl, les principales délibérations des conseils municipaux ; l»r matière, leurs règles et leur application pratique; cherdMTÀétublir une symétrie rigoureuse en cette étude serait, d'ailleurs, a peu près impossible et stérile quant aux résultats. Dus les chapitres qui vont suivre, on indiquera donc sans l'astreindre â l'ordre de la loi de 1884, de quelle manière tant dâcutées et réglées toutes les affaires qui rentrent dans radniDt*lratiun coud
Ctti de la loi du 5 avril 1884, contient l'énuméra- 6*s des plus importantes :
île aoot exécutoires qu'après avoir été approuvées par les di libérations concernant :
is des baux dont la durée dépasse dix-huit
5* Les aliénations et échanges de propriétés communales;
3* Les acquisitions d'immeubles, les contributions nouvelles, les reconstructions entières ou partielles, les projets, plans et devis des grosses réparations et d'entretien, quand RM totalisée avec les dépenses de même nature, pen-
dant l'exercice courant, dépasse les limites des resson ordinaires et extraordinaires que les communes peuven créer sans autorisation spéciale;
4° Les transactions;
ri" Le changement d'affeclation d'une propriété corn nale déjà affectée à un service public;
6" La vaine pâture;
7* Le classement, le déclassement, le redressement e prolongement, l'élargissement, la suppression, la dénotai tion des rues et places publiques, la création et la Mon des promenades, squares ou jardins publics, champti foire, de 1ir ou de course, l'établissement des plans d'alîçnr ment et de nivellement des voies publiques municipales, modifications à des plans d'alignement adoptés, le tarif droits de voirie, le tarif des droits de stationner location sur les dépendances de la grande voirie etgértér* lemenl les tarifs des droits divers â percevoir au profit < communes, en vertu de l'article 133 de la loi municipale:
8° L'acceptation des dons et legs faits à la commune li qu'il y a des charges ou conditions, ou lorsqu'ils don« lien & des réclamations des familles;
9" Le budget communal;
10" Les crédits supplémentaires;
11° Les contributions extraordinaires et les ei tuf dans le cas prévu par l'article lil de la loi précitée
12° Les octrois, dans les cas prévus aux articles I3T t.18 de la môme loi;
13* L'établissement, la suppression ou les changent de foires et marchés, autres que les simples marchés <j provisio finement.
DE LA GESTION DU PATRIMOINE PRIVE DE LA COMMUNE
Baux.
Le conseil municipal règle souverainement les condition? des baux des biens appartenant à la commune, lorsque la durée du bail ne dépasse pas dix-huit ans.
Pour les baux d'une durée supérieure, la délibération doit ètn» approuvée par le préfet en conseil de préfecture.
Le bail peut être consenti à l'amiable à une personne déterminée : mais la règle , c'est qu'il est dressé un cahier des Marges, suivant lequel il est, après publications et affiches, procédé à une adjudication publique par le maire, assisté de deux conseillers municipaux et du receveur municipal.
Le ministère des notaires n'est obligatoire que dans les cas fonitativement fixés par le décret du 12 août 1807 et l'ordonnance du 7 octobre 1818.
L'approbation formelle par le préfet du bail une fois consenti n'est plus exigée.
Le bail, contrat de droit civil, donne lieu à la compétence» des tribunaux ordinaires. Il n'y a d'exception que pour le bail de l'octroi . pour les baux des sources d'eaux minérales et p°ur U*s traités relatifs aux halles et marchés nécessaires aux rf»mmunes. Le conseil de préfecture est seul compétent pour interpréter les diverses clauses de ces baux et sa compétence» ^t freinte à l'interprétation; car tout ce qui concerne la |*rrpptjon des droits, vis-à-vis des particuliers, relève de ■îutt.ritt» judiciaire.
Acquisitions.
Les communes acquièrent, à litre onéreux et à titr luit, des objets mobiliers ou des immeubles.
Les objets mobiliers sont achetés par voie d'adjud publique, aux enchères, dans la forme ordinaire des a cations communales. Le conseil municipal peut autor maire à traiter de gré à gré, si la fourniture est de me trois mille francs; s'il s'agit d'objets n'ayant qu'un pi taire unique, ou exigeant des conditions spéciales de pré
Les acquisitions à titre gratuit proviennent de dons < pour lesquels il faut, le plus souvent, comme on le bientôt, une autorisation du Conseil d'État.
L'acquisition à titre onéreux d'un immeuble par un< mune, se fait en vertu d'une délibération du conseil it pal, après estimation par deux experts, dont l'un est d par le préfet ou par le sous-préfet et l'autre par le propr vendeur. Une enquête de commodo et incommodo est naireraent ordonnée ; elle n'est pas nécessaire. Le commi: enquêteur est désigné par le sous-préfet et ne doit pas maire.
Si des oppositions se produisent, lors de l'enqut conseil municipal est appelé à délibérer de nouveau.
Le sous-préfet donne son avis motivé et lorsqu'elle i cessaire, l'approbation est donnée par le préfet; or ell quand la dépense, réunie aux dépenses de mémo pendant l'exercice courant, dépasse les ressources, naires et extraordinaires, que la commune peut réalise autorisation spéciale.
Le maire signe l'acte d'acquisition , lequel peut n'èt notarié.
L'approbation de cet acte par le préfet n'est pas néc<
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t?l. en tout cas, sans influence sur la validité, ou la nullité civile de l'acquisition.
Lorsque le prix ne dépasse point 500 francs, le maire peut, mI y est autorisé par le conseil municipal, et de l'agrément du préfet, se dispenser de la purge des hypothèques. Mais, dans tou> les cas, qu'il y ait ou non purge d'hypothèques, la transcription de l'acte d'acquisition doit être opérée.
$3- Aliénations et échanges.
L'aliénation et l'échange de biens immeubles, appartenant » la commune, sont soumis aux mêmes règles que les acquittions d'immeubles. En cas d'échange, l'expertise doit porter *ur|p$denx immeubles. Au surplus, la désignation très exacte des lorrains à vendre ou à échanger, l'indication de leur contenance et de leurs abornements, la confection d'un plan, où re> terrains se distinguent des terrains contigus par des teintes différentes, sont des formalités applicables à toutes les acquisitions et aliénations et à tous les échanges d'immeubles communaux.
L'approbation de la délibération, qui a décidé l'aliénation wi l'échange, est donnée par le préfet en conseil de préfecture Klle est d'une nécessité telle que rien n'en dispense, nen ri** la supplée, pas même l'exécution du contrat par la
commune.
Tous ces actes demeurent des actes civils, soumis quant aux conséquences qui en dérivent et pour la compétence, en cas deronu»*tation, aux règles ordinaires du droit civil. La vente *t rechange, intéressant une commune, ne sont pas valables, *n lirhors des formes administratives qui précèdent; mais tlle^-ri .-ont >ans influence sur le caractère intrinsèque du contrat accompli. D'un autre côté, il n'est pas exact de dire ^ la vrnte dont il s'agit doit cire assimilée à une vente «le
biens de mineurs : il n'y a lieu, en effet, à défaut de stipulation formelle sur ce point, ni à surenchère, ni à revente sur folle enchère. Pour acheter, pour aliéner, pour échanger un immeuble, la commune est tenue de procéder d'après certaines formes déterminées ; mais une (bis dûment autorisée , la commune traite et s'engage avec une capacité que rien n'amoindrit.
Les aliénations d'immeubles à titre gratuit sont très rares, de la part des communes; elles ne sont nullement interdites néanmoins et il y en a des exemples. Elles sont autorisées de la même manière que les aliénations à titre onéreux.
§4- Constructions y réparations et travaux.
Le conseil municipal délibère sur tous les travaux de construction , de réparation et d'entretien à la charge de la commune. Sa délibération est souveraine, si la dépense, cumulée avec les dépenses de môme nature pendant l'exercice, peut être couverte par des ressources créées sans autorisation spéciale. Dans tous les autres cas, elle doit être approuvée.
Aucune construction nouvelle, aucune reconstruction ne peut être faite que sur la production de plans et devis approuvés par le conseil.
Les travaux et fournitures se font en régie, ou par voie d'adjudication , ou par concession amiable.
L'adjudication publique aux enchères et au rabais est la règle, sauf clans les cas déterminés par l'ordonnance du 14 novembre 1837. Et, quand le traité de gré à gré est possible, il doit être approuvé soit par le préfet, soit par le décret du Président de la République, dans les villes où les revenus ordinaires de la commune sont de trois millions au moins.
La même règle doit être observée, quand il s'agit, quelle qu'en soit la forme d'ailleurs , îles traités portant concession à
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titre exclusif, ou pour une durée de plus de trente ans, des grands services municipaux et des traités relatifs aux pompes funèbres.
Transactions.
Toute transaction intéressant une commune, qu'il s'agisse d'objets mobiliers, ou d'immeubles, est délibérée par le conseil municipal et autorisée par le préfet en conseil de préfecture. Nulle autre formalité n'est nécessaire. •
Les actions judiciaires, concernant les communes sont, au contraire, autorisées par le conseil de préfecture ou par le Conseil d'État.
Affectation et changement d'affectation d'un immeuble communal.
L'affectation est un acte sui generis , qui , sans altérer le droit de propriété de la commune, consacre un immeuble déterminé, soit à la jouissance des habitants, soit à un service public, soit à l'usage d'un particulier.
Le conseil municipal affecte, comme il l'entend, à un service public, les immeubles de la commune, lorsque ces immeubles ne sont encore employés à aucune destination de ce genre. Mais il va de soi que cette affectation demeure soumise aux régie* particulières, que comportent les divers services des Cultes, de l'Instruction publique, de la Guerre, ou des Finance*.
Tout changement d'affectation, lorsque l'immeuble était occupé par un service public, doit être approuvé parle préfet.
L'affectation est donc un fait révocable; car s'il confère une certaine jouissance fondée en droit, si le détenteur doit être
considéré comme possesseur de bonne foi, la commune, j priétaire de l'immeuble, n'a pas aliéné son droit de propi et l'article 167 de la loi municipale constate et confira* droit de désaffectation.
Mais celle-ci doit être prononcée dans la même forme l'affectation. Elle doit donc être expresse, et il ne suffi pas de simples changements plus ou moins réguliers, dans destination de l'immeuble : en cas de litige sur ses con quences, les tribunaux ordinaires sont compétents pour donner la rentrée en possession du propriétaire et régler indemnités. La commune, qui reprend son immeuble, d indemniser le détenteur de toute la valeur, que représent pour elle, les travaux et améliorations accomplis durant \\ cupation : et il n'y a pas lieu de déduire de cette valeur bénéfice, plus ou moins considérable, que le détenteur a réaliser : car, autorisé à occuper, il a pu tirer de cette oc< pation un bénéfice légitime.
Il faut ajouter, sur ce point, qu'il ne peut appartenir conseil municipal de changer l'affectation des immeubles ci sacrés, soit aux cultes en vertu de la loi du 18 germinal an soit au casernement des troupes ou à l'instruction publiqi en exécution des décrets du 23 avril 1810 et du 9 avril 18 Des changements de cette sorte peuvent être proposés pa conseil ; ils ne peuvent être réglés souverainement que décret du Président de la République, sur le rapport et s la responsabilité du ministre compétent.
Vaine pâture.
La loi du 9 juillet 1889 a prononcé, d'une manière gé raie, l'abolition du droit de vaine pâture appartenant i généralité des habitants et s'appliquant à la généralité territoire d'une commune, ou d'une section de commune.
. JEXKYI, VA1 il
toi», dans l'année de la promulgation de cette loi, le conseil municipal de toute commune ou les ayants-droit peuvent réclamer, au profil de la commune ou d'une section de commune, le maintien du droit de vaine pâture Tonde sur m? ancienne loi ou coutume, but un usage immémorial ou sur un tîlre.
La demande de maintien du droit sera , dans tous les cas,
soumise au conseil général, qui statuera définitivement, si sa
est conforme a celle du conseil municipal. En cas
de désaccord, il sera statué par décret en Conseil d'État.
Nonobstant le maintien du droit de vaine pâture, tout
■ ire peut user d'un nouveau mode de culture ou se
clore. Tout terrain clos est affranchi de la vaine pâture.
Or, il faut considérer comme légalement clos tout terrain entouré soit par uoe haie vive, soit par un mur, une palisnde, au treillage, une haie sèche d'une hauteur d'un mètre M moins, soit par un fossé d'un mètre vingt centimètres à l 'ouverture el de cinquante centimètres de profondeur, soit perdes Iraverses en bois ou des Gis métalliques distants entre Wï de trente-trois cenlimèlres au plus et «'élevant à un hauteur, soit par toute autre clôture continue et ^niralente, faisant obstacle à l'introduction des animaux.
En aucun temps la vaine pâture ne peut s'exercer sur les pfiinc-s naturelles ou artificielles. Elle ne peut avoir lieu sur *» terre ensemencée ou couverte d'une production quelconque faisant l'objet d'une récolte, tant que la récolte n'a .levée. Elle s'exerce soit au moyen d'un troupeau ««nmiin, soit par troupeau séparé.
U quantité de bétail, proportionnée à l'étendue du terrain d* chacun, est fixée dans chaque commune, entre tous les propriétaires ou fermiers exploitants, domiciliés ou non domiurj nombre déterminé de têtes par hectare, d'après *<* règlements el usages locaux. La délibération du conseil "■nnieipal, sur ce point , est soumise à l'approbation du préfet. D'ailleurs, tout cher de famille domicilié dans la commune, ■tae dod propriétaire ou fermier d'une parcelle quelconque
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des terrains soumis à la vaine pâture, a reçu de la loi le droit d'envoyersur ces terrains soil ilans le troupeau commun, soit par troupeau séparé , six bêles à laine et une vache avec son veau, sans préjudice des droits plus étendus qui lui seraient accordés par les usages ou par les litres.
Au surplus, le conseil municipal réglemente, sauf approbatfOA du préfet, le mode d'exercice de la vaine pâture; c'est tira! qu'il peut la suspendre en cas d'épizoolic, de dégel, ou de pluies torrentielles, ou encore cantonner les troupeaux [■enta propriétaires, ou les animaux d'espèce différente, ou interdire la présence d'animaux malades ou dangereux.
Mais c'est une règle fondamentale, lixée par la loi ellemême, que le droit de vaiae pâture doit être exercé par les ayants-droit, sans pouvoir être cédé à personne.
— La même loi du 9 juillet 1889 a aboli le droit de parcours. La suppression du droit doooe lieu à indemnilé seulement s'il avait été acquis â titre onéreux. L'indemnité est î par le conseil de préfecture, sauf renvoi aux tribunaux
iînaires, en cas de contestation sur le titre. - Le ban de vendanges, c'est-à-dire la fixation de l'ouvereel la réglementation des vendanges, ne peut être établi ou maintenu que dans les communes, ou le conseil municipal l'a décidé par une délibération approuvée par le conseil général. Il est soumis, chaque année, a une réglementation iixée par arrêté du maire. Mais les vignobles, clos comme il a été dit plus haut, n'y sont point point assujettis.
Foirr\ et mroUr,
l<[\<vi<ionnemrnt Mm! créés- ] mit' di'iil Maire.
VukiiI ,t ■ i ■. ■ - -.>iit fixé* , i
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ûvpmtMit, par le conseil général, sur la délibération du conseil municipal, délibération, dont l'approbation, pour cet olijf»l, a été maintenue au conseil général. La loi municipal»* un point modifié, en effet, les pouvoirs confiés à ce <Wiii»T par l'article 46 de la loi du 10 août 1871.
MUNICIPAUX
SECTION I"
Suspension de l'exécution des délibérations
réglementaires.
Toute délibération est, dans la huitaine, adressée par maire au sous-préfet, qui en constate la réception sur ' registre et en donne récépissé. Aucune délibération qt qu'en soit le caractère ne peut être exécutée sur-le-cham Ou bien, en effet, il faut que la délibération soit approuvé ou, dans tous les cas, son exécution est suspendue, afin < laisser au préfet le temps d'examiner la délibération ell< môme.
Ainsi, à partir du dépôt de la délibération, à la sous-pn lecture, ou à la préfecture, l'exécution des délibération réglementaires reste suspendue pendant un mois, si, pou cause d'urgence, le préfet n'a pris un arrêté, pour abrège ce 'délai et rendre la délibération immédiatement exécutoire
Le délai d'un mois ainsi accordé au préfet a pour but <!■ prévenir l'exécution précipitée; et peut-être irréparable <1« délibérations entachées de nullité. La délibération ne perc pas, pour cela, son caractère souverain; mais il était logique et sage d'en suspendre momentanément l'exécution dans le but, direct et unique, du contrôle de l'administratioi sur cette délibération, au point de vue de sa légalité. E
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: pour cela que le préfet esl toujours mailn- dV
un moi». En effet, son examen a pu se faire
emeol et, ei séquence, l'exécution immédiate,
■ avec instance, peut se faire i l'ai ■
, .m contraire, le délai d'un mois ne peut être pr»
SECTION II
Des délibérations soumises à approbation.
i . esl accordé au préfet, pour M
■■■ • i.r les délibérations, qui exigent un,' approbation
généralement tu
Lient le droit d'approbation, four qu'il en -cul ■hllc-
nn texte de loi formel est nécessaire, texte qui
ipprobation tantôt au Président de la Réjmhliquc,
taaidl à une aulre autorité administrative, tantôt enfin BU
**faktiîur lui-mi-rae.
comme suffisant pour un *>Mifn. utile ■.-[ complet, de la délibération par le préfet. Aosai. quand, dans ce délai , l'approbation est relu-.'
■ i- qu'aucune décision ail été prise et noti- •JBjr par le préfet. I'.- conseil municipal peut se pourvoir devint le ministre de l'Intérieur. La eummum- n'a dbni
. pour savoir à quoi s'en tenir et agir ultéfDl, selon qu'elle avisera.
■ >bation [".Mit iuti i ■ t. il est superflu de le dire. Le délai n'est ■pplirable. (Tailleurs, au cas où l'approbation doit ■ du préfet. Car I ■ lire en \mvi\ cas, exige d'ordinaire de plus
SECTION III
Des délibérations nulles et des délibérations
annulables.
Les délibérations irrégulières dos conseils municipaux p vent être nulles de droit, ou simplement annulables.
La nullité de droit, ou nullité absolue, comme on dit s< vent, s'impose, dès qu'elle est reconnue et peut toujours f invoquée, à toute époque, par tout intéressé. Quelle qu** soit, au surplus, elle doit être expressément prononcée. Te délibération, si nulle qu'on la suppose, subsiste jusqu'à qu'elle ait été anéantie juridiquement.
La nullité relative, au contraire, suppose une appréciati de la part de l'autorité saisie du recours ; elle doit être pi posée dans un certain délai, passé lequel le réclamant enco« la déchéance.
Il y a nullité de droit :
1° Si le conseil municipal a délibéré en dehors de sa ré nion légale ;
2° Si la délibération a été prise en violation d'une loi d'un règlement d'administration publique.
La délibération est simplement annulable, quand des mer bres du conseil y ont pris part, malgré l'intérêt qu'ils avaieJ à l'objet même de cette délibération, soit comme mandataire; soit en leur nom personnel.
En général, les délibérations réglementaires seules donnée lieu à une demande en nullité ou en annulation. On conçoit en effet, assez difficilement qu'une délibération non réglemer taire et par suite qui doit être approuvée, obtienne ceti approbation, si elle est nulle ou simplement annulable. Ce! n'est pas impossible toutefois et, en droit, toute délibérait quelconque d'un conseil municipal peut être arguée de nu
oup. xxxvii. dks délibérations nulles. 583
■ i<-, une délibération ordinaire De pouvant
autorisation, on ne voit pas bion qu.'l in-
n'.iTiiil l'annulation d'une délibération ipr^(^tilière
approuvée el qui ne peut être exécutée. Menu
déclaration de nullité et l'annulation sont en-
Mes, cependant, la loi n'ayant fait aucune exception
:■ , il v a toujours utilité el intérêt, au point de
.il. a faire disparaître et tomber une délibération
égalité.
[e droil esl prononcée d'office par le préfet ,
■ ■ directement, par tout intéressé, tpposée par
. :■ ma i! esl lui' même poursuivi en exécution el cela
.■■ ■ip.H*.
rations des conseils généraux, la nullité ne
:■■■■ par le préfet que dans les vingt jours qui
ii m. Nu! délai n'est fixé quant aux
oinseils municipaux et celte abs :e de
i pas seulement un défaut d'harmonie dans noire
ralif; elle petit offrir de sérieux inconvénients.
Umriiitc de droil esl déclarée par ie préfet en conseil de
■ ■ ■ motivé, sanf recours au Conseil
— La demande en annulation peut être formée par toute r**>nn<- intéressée et par tout contribuable «le la commune. doit, à peine de déchéance. Aire dépof <■ è ■ mi ,i l,i sous-préfecture, dans un délai de quinze irlir de l'affichage, certain et prouvé, de la délibérai] à la porte de la mairie. Sans affiche, le délai ne cour- (•» point. i; ■■■ recours est donné' .m réclamant.
■ |iiv;i,,i;,v. . - 1 . i-ons.il il" l'i'i'lri'luri'. par arrêt.- ■«tirt, dans le délai d'un mois. S'il laisse écouler le mois
• recours est censé rejeté el le pourvoi au Condevienl p ■
.illirki.LM' i
l'aucune dei
sde
annulation ail Ht
déclarer qu'il ne s'oppose pas
cution. Lui-même, en effet, a trente jours, à compte»"dépôt du procès-verbal à la sous-préfecture, ou à la pr*^ ture, pour prononcer d'office l'annulation : il lui appai-*t, ainsi , quand il le juge à propos , d'abréger ce délai.
— Le conseil municipal et toute partie intéressée peu. > se pourvoir au Conseil d'État contre l'arrêté du préfet, oim refus de statuer, refus qui équivaut au rejet de la réclama, li
Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes du reeo pour excès de pouvoirs.
CHAPITRE XXXVIII
DBS PARTAGES DBS BIENS COMMUNAUX
Nature et formes des partages.
Les communes étant des personnes morales ont un patrimoine, des biens qui composent leur domaine public et leur domaine privé.
Oies sont propriétaires de leur domaine privé au même titre que tout autre propriétaire et , partant , les termes de (article 542 du Code civil manquent d'exactitude : les biens communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels k habitants d'une ou plusieurs communes ont un droit acquis. En effet, la propriété des biens communaux appartient à I* commune et non à ses habitants, que ceux-ci exercent ou non un droit de jouissance sur ces biens.
Or, il ne peut s'agir de partage quand on parle de biens communaux appartenant à une commune, puisqu'il n'y a pas indivision , car il ne peut y avoir indivision , là où il n'existe qu'un propriétaire. Mais plusieurs communes peuvent être «propriétaires indivis de biens communaux : alors un partage «t possible entre elles. C'est de ces sortes de partages entre plusieurs communes, ou sections de commune, qu'on veut parier d'ordinaire, quand il est question de partager des bi^ns communaux.
Le partage, proprement dit, de biens appartenant à une ronronne, entre les habitants de cette commune, après avoir fV- ordonné, puis déclaré facultatif, par les lois du 44 août
1792 et du 10 juin 1793, est interdit depuis la loi du 21 prairial an IV et celle du 9 ventôse an XII. L'article 92 du Code forestier, en prononçant explicitement cette interdiction poui les bois , ne fait qu'énoncer une application d'une règle au jourd'hui hors de contestation : la propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à partage entre les habi tants.
Seulement une commune peut suivant les circonstances
4° Abandonner aux habitants, gratuitement, ou à desron ditions déterminées, la jouissance des biens, dont elle es seule propriétaire; c'est ce qui arrive dans le cas de vain* pâture, et dans tous les cas, où la jouissance des pâturages des marais, des landes, en un mot des biens quelconques d la commune est livrée aux habitants.
L'article 105 du Code forestier est un cas des plus fréquent et des plus importants de cette jouissance en nature. Il admet pour tous les bois de chauffage et de construction, le princip du partage par feu, entre les habitants de la commune, exer çant ainsi, par ce partage, le mode, le plus rationnel et I plus équitable, de jouissance des produits forestiers. Mais, e: ce qui concerne les bois de construction, il autorise le conse! municipal à décider, chaque année, qu'ils seront, en tota lité, ou en partie, vendus au profit de la caisse communale Témoignage évident du droit de propriété de la commune.
2° La commune peut, lorsqu'elle y est régulièrement auto risée, vendre, ou concéder à ses habitants, mrme eu plein propriété, une partie, ou la totalité, de ses biens communaux Cette forme particulière d'aliénation, ou de concession, re= semble de loin à un partage : elle en diffère profondémci cependant; on le reconnaît sans peine; car la commune c seule et absolument maîtresse de choisir les acquéreurs, <■ régler les conditions; en réalité, elle ne fait aJors qu'alién» sou bien; nul n'a donc le droit de lui imposer, ni de cri quer l'aliénation.
L'aliénation ainsi opérée est une vente, ou un contrat
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concession, exclusivement soumis aux règles du droit civil et • la juridiction des tribunaux de Tordre judiciaire.
Le partage de biens communaux indivis entre plusieurs communes, ou entre une commune et une section de commune, est, au contraire, un vrai partage, mais un partage, qui diffère, notablement, des partages ordinaires.
1* Le partage n'est jamais forcé et, quelque longue qu'ait été l'indivision , ni les tribunaux civils, ni le conseil de préfolurt*, ni le préfet ne peuvent contraindre les communes au partage, si une seule d'entre elles y résiste.
Il est hors de doute, au reste, que si une ou plusieurs communes étaient dans l'indivision avec un simple particulier, ou un établissement public, un hospice, par exemple, le droit commun reprendrait son empire.
2* Le partage, à moins de titres contraires, ou de prescription n|uivalente à un titre, s'opère en raison du nombre de ftfix existant dans chaque commune. Aux tribunaux civils seul> il appartient de constater quelles personnes doivent être réputées feu et par là même comptées pour le partage. Est considéré comme chef de famille, ou de maison , tout individu pondant un ménage ou une habitation à feu distincte, soit qu'il y prépare la nourriture pour lui et les siens, soit que, vivant avec d'autres à une table commune, il possède des pn-prii-tt'-s divisées, qu'il exerce une industrie distincte, ou S'id ait des intérêts séparés.
3U Le partage a lieu en la forme administrative. Il comporte :
Trie première délibération de tous les conseils municipaux, ufiîihiMM> >ur l'opportunité du partage;
'-ne iTiquêtr de nmnnodo et ÎHfonwwdo, dont le com- Rihsuiv t-A désigné par le sous-préfet;
U «li-ignatioii d 'experts par les maires des communes inl-r»^,.^- /j| y a |i,.lu un tiers-expert est choisi par le sous- P^fet ;
'« procès-verbal d'expertise, contenant la division des
biens et les conditions du partage; ce procès- verbal, accompagné d'un plan détaillé , doit indiquer la valeur des biens i partager, leur contenance, la formation des lots, les soultesi payer, en un mot, toutes les clauses de partage;
Une nouvelle délibération de tous les conseils municipaux sur les opérations des experts ;
Enfin, si les communes adoptent le projet de partage, les maires réalisent ce partage par acte notarié, ou même sous seings privés.
Il n'est plus nécessaire, depuis la loi du 5 avril 1884, que les délibérations des conseils municipaux soient soumises à l'approbation préfectorale.
4° Les difficultés, en matière de partage de biens communaux, sont résolues :
Soit par le conseil de préfecture,
Soit par le préfet,
Soit enfin par le tribunal civil.
C'est le conseil de préfecture, qui connaît, en principe, de toutes les contestations relatives au mode de partage et aux formes administratives du partage, même s'il s'agissait d'un simple partage de jouissance entre les habitants d'une seule commune.
Le préfet tranche les difficultés purement extrinsèques du choix des experts, du tirage au sort des lots.
Enfin , le tribunal civil est seul compétent pour appliquer les règles du droit civil, mises en jeu par le partage, touchant le nombre des feux, la propriété des terrains, les ser* vitudes réclamées sur ou par des particuliers et la garantie entre copartageants.
§*• Terres vaines et vagues de Bretagne.
La Bretagne est régie par une législation toute spéciale, écritr dans l'article 10 de la loi du 28 août 1792 :
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Dan 1m oioq départsments , qui composant la ci-devant de Bretagne, les terres actuellement vainos et vagues, non aiTeriul-os, RÛeii^ees on uccen ■■< ■> ■• jusqu'à ce jour, appartiendront axelusivemeol Boil un communes, soit au» naUtanta des villages, aoil aux ci-devant vassaux, qui ;■ Ueroenl an possession du iroil de communer, mo- . bois ou bruyères, pacager ou mener Liaux, dans Issu1 des (erres situées dans l'enclave, . (nage des à-devant fiefs.
ii portée de cel article peul être aujourd'hui résumée eu propositions , que lu jurisprudence de la cour de ., parfaitement et maintes fois, mises en lumière. L«t anciennes concessions en propriété des landes de Bretagne, ik-« terres froides el décloses, onl été maintenues.
de 1792 a mis les communes au lieu el place des
-igneurs. quant au drpil de ceux-ci sur les vagues
_ i i-iirif.
EDe a déclaré propriélaires des terres raines et vagues les
■ ■ anciens vassaux, alon en possession du
i , c est-à-dire exerçant réellement, en vertu . la servitude de pacage.
•■ terres vaines el vagues afféagées, ou
, avant 1"!'"J. appartiennent aux communes, qui,
.; - . n'ont aucune preuve à fournir;
i""n au représentants des vassaux, qui doivent prau-
itraire, que leurs auteurs avaient été rtyuliè-
inféadt'* du droit de communer et qu'ils étaient en
(troil au moment île h publication de la loi
ermes, les communes représentent, aujourirs, sauf le droit des anciens vassaux, droit i le, autrefois, mais transformé par la loi en Kl le droit de propriété de ceux-ci est bien, '■ . ce qu'il était anciennement en servitude,
. l 'ar conséquent . les e munes i
iciik.'iiI. [■■'■.liiFiv I" ilniil des vassaux prn
?nodo jugerum, à une étendue de terres froides, projx tionnée à la quantité de terres chaudes, possédées par eu comme l'ont pu faire anciennement les seigneurs eux-même
Les habitants des villages ont donc, considérés ut singu droit aux communs. Dès lors, le partage de ces derni< s'opère non plus entre communes, comme pour les bie communaux ordinaires, mais entre les habitants, qui se de véritables propriétaires indivis , la commune étant appel à recueillir, il est vrai, tout ce que les représentants d anciens vassaux ne sont pas fondés à se faire attribuer d' près leur titre d'inféodation.
La procédure du partage a été réglée par la loi du 6 <i cembre 1850, dont la durée, primitivement fixée à vingt ai a été, successivement, prorogée jusqu'à la fin de l'ann 1890 et le sera, vraisemblablement, encore.
DU BUDGET COMMUNAL; BUDGET ORDINAIRE; RECETTES
Le budget communal est voté par le conseil municipal et réglé par le préfet, ou même, dans les villes très importantes par leurs revenus , par décret du Président de la République.
Il se divise en budget ordinaire et en budget extraordinaire, chacun de ces budgets ayant des recettes et des dépenses.
Les recettes du budget ordinaire comprennent :
••Les revenus de tous les biens, dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature;
Tels sont les fermages des biens affermés par la commune a des tiers, le produit de la location du droit de chasse, les intérêts de capitaux placés , les arrérages de rentes et autres avenus de ce genre.
t Les cotisations imposées annuellement sur les ayantsdroit aux fruits qui se perçoivent en nature.
Cela comprend le produit des taxes d'affouage et de pàtu- ■fe, là où il est d'usage ou utile d'en établir. Ces taxes sont a»irnilées aux contributions directes; elles sont votées par le ronsnl municipal et doivent être autorisées par le préfet : dta sont dues par tout habitant qui use , après ou sans déclaration «le sa pari, des fruits et pâturage communs.
3* Lp produit des centimes ordinaires et spéciaux affectés an* communes par les lois de finances ;
Chaque année, en effet, la loi met à la disposition de: communes, pour faire face à leurs dépenses, un certair nombre de centimes, les uns généraux, c'est-à-dire applicables à toutes les dépenses communales , les autres spéciaux, c'est-à-dire affectés à des dépenses déterminées.
Les centimes ordinaires généraux sont au nombre de cintj centimes, maximum, sur la contribution foncière et la contribution mobilière.
Les centimes spéciaux se composent :
à) Des cinq centimes applicables aux chemins vicinaux;
b) De trois centimes, destinés aux chemins ruraux;
c) Des centimes nécessaires pour assurer le salaire des gardes champêtres ;
d) Des trois centimes, maximum, destinés à accorder des secours aux familles nécessiteuses des soldats de la réserve et de l'armée territoriale, pendant l'absence de leurs chefs;
e) Enfin, de trois centimes du montant des impositions communales, pour les frais de perception de ces impositions.
Tous ces centimes portent sur les quatre contributions directes.
4° La portion attribuée aux communes, dans le produit de certains impots et droits perçus pour le compte de l'État, savoir :
a) Huit centimes du principal de la contribution des patentes ;
b) Un vingtième «lu principal de la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets;
r) Dix francs, sur chaque permis de chasse.
5° Le produit des octrois affecté aux revenus ordinaires;
Les taxes d'octroi sont divisées en taxes ordinaires et en taxes extraordinaires, cellos-ei volées eu considération de dépenses extraordinaires et donnant lieu à une comptabilité distincte. Le earactère des taxes d'octroi dépend, eu effet, de
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: ' h ï . ■ i , , ■ dépense ordinaire on a une dépasse
■kaordinaire ; il se peut fort bien dès lora qne des taxes avV
■ ,i des surtaxes d'octroi ilgurenl parmi les recettes
ri communal.
i. IjB produil des droits de place perçai dans tes liallea,
u cfaée, abattoirs, d'après les lexùs dû a) établis.
fi. h. [es tarifs sont délibérés par le conseil municipal et
par le préfet.
Les droit-, dont il s'agit, constituent des taxes indirectes; <n conséquence , les actions civiles relatives à leur percep-
llt, riiiil'.inii^iui-Iil ;lii\ lois îles 7 -"[ili'in lnv 1790. Il
frimaire an \ II. article 7 el 3 irenlose an XII, article 88, âtM
:i les tribunaux de première instance, an ilcrnicr
resmrt, sur simples mémoires, et de la même manière que
itives aux droits d'enregistrement.
Il faut remarquer, en outre, que ces divers droite ne sont
e place, c'est-à-dire qu'ils représentent le
■ location, fuite par la commune, d'un emplacement,
dans les halles, marché* et abattoirs et rien autre ehosr,
■ taxe d'abattage lie saurait être imposée au»
ta animaux, introduits dans la commune, après avoir clé tués
. si ce n'est liioi- le eus particulier de l'article S de
10 mai 1846, lequel permet, il est vrai, de frapper, i
■ ■ lions les villes, ces animaux d'une taxe égaie an montant de* droits d'abattoir et d'octroi, grevant les beabsax hfe à rinti'n-'iu'. mais senlemenl à titre de lave d'octroi et "failles rèples applicables aux octrois.
r Le produit des permis de stationnement et de lootioi e publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux ■ publics, U locKtiofl de places sm les dépendances de la petite voirie
' ■peiiil.mees ,|t. fa rrr.'iu.le venn.-. -e fait au
lf,|iU'- I, in '.
■ ntemfre |nir hrtilittn l'un U|>;i1 In iloiTiilitli' [tu-
ri;<!l.-!i:MK l'ARTIE. ]
I U'MI.MMKÀTIK.
bue, û litre précaire, pour une durée plus ■■ mais sans modification ni appropriation véril oocupéei Telfl sont des dépots de marchandises, le station»
ment de pontons, lavoirs ,oti bains sur les Oeuvee et riviéfM, ou encore l'établissement de kiosques pour la vente des journaux.
L'occupation, ou lalocation des plages de la mer dépendances du domaine maritime, se fait au prolit lien est 4e même des emplacements sur des port! Bon fluviaux, c'est-à-dire sur les porta el quais, le rivage de la mer. Même règle pour les ports de 1 1 Nantes et Rouen, qui, dans les limites de l'inscrîptii lime, sonl situés sur un fleuve, où se fait & reflux de la mer.
Sur loua ces emplacements maritimes, el non airaplaottl
fluviaux, l'État peut abandonner aux commi s la pi
des droits de stationnement el de location ; mais ce! abandon est nécessaire pour que les communes puissent >■! bénéficier de la perception.
Au contraire, sur les autres dépendances du domaine public général, les communes sonl autorisées à percevait ■ de stationnement, aussi bien que sur Lee di domaine communal lui-même.
Le tarif des droits, dont il est question, esl conseil municipal : il doit être modéré el Qxi raison de la place occupée et non de la valeur de fa di.imlisr déposée.
Il esl approuvé, définitivement, par le préfel, poH dépendances de la petite voirie et, par décret du Présii de la République, pour la grande voine, sur le rapport BUOiatM de l'Intérieur et du ministre des Tr.iv:iu\ pal lui! Loue les cas, l'approbation n'est donnée qu'après : lorsqu'il esl reconnu, d'une pari, que la comi h U -h in de se créer dea ressources : d'autre part, que U
muai i.i navigation el l'industrie n'épn
!■■ lï'tal.ili--<'Nu'Ml ilu tarif.
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■ droite aiii^i autorisés constituent des taxes indirecte*
mirabi.v, i-..i(iii] l'a vu. pour les droits .le place,
I:.-. foires, marchés el .ibatloirs
iro loil >i.'- péages communaux, les il nul.-; de pesage,
■ .'i jaugeage, I"- droits de sroirie el autres droite
Tanaces droits sonl aussi 'i.'- taxes indirectes; quelques- ■ origine fort ancienne.
olts de péage peuvenl Être établis . en exécut le
. Il lloréul au V pour subvenir & la construction,' on
i il réparation des ponts, écluses -■! ouvrages d'arl à la
les communes, Les lois des i" et 3 septembre 1884
de i r 1 1 "■ 1 1 1 ■ ■ îles taxes de péage -ni- les voyageurs,
ravaux d'amélioration des ports maritimes de com-
Des bureaux publics de pesage el de mesurage peuvent Btn
■ ans li- vil h- .'1 .'ii ci- il nle> talion . mais dans
;o doil se l'aire au bureau public :
It maire peui. dans l'enceinte des marchés, halles el abattons,
l'absence de contestation . le pesage si le
nployés spéciaux qui prêtent serment. Le
; voté par le conseil municipal et
«Plimiivé par le préfet.
Les droits de voirie sonl ri«s taxes perçues a l'occasion îles
ons de bâtir, de réparer les maisons longeant la voie
■ di_-s l'ii-.'ii'iii'-, -■r'IiOjijii's, lir.ilr'.ms cl autre ■
laos la plupart des viDee .
i les dépendances sans distinction
, .■!■ la commune.
! produit des terrains communaux affectés aux inhu- • .'i la pari revenant aux communes d&ns le prix dis? ■ les cimetières.
aux affectés aux inhumations d ml
■ i assez faible importai* - .
d'ailleurs, qui autrefois appartenaient aux fabrique font maintenant partie des revenus ordinaires de mune.
Mais le vrai produit des cimetières consiste dans le concassions de terrains pour sépultures privées.
Les concessions sont ou perpétuelles, ou trentenaire ci renouvelables, ou de quinze ans et non renouvelai
Il appartient au conseil municipal de décider si des sions seront faites dans le cimetière communal et c le tarif de ces concessions. Ses délibérations sont soi Papprobation du préfet.
Le terrain nécessaire aux séparations et passag les concessions est fourni par la commune.
La concession a lieu moyennant le paiement d% dont les deux tiers appartiennent à la commune e tiers aux pauvres ou aux établissements de bienfai: cette commune.
Le droit, dérivant de la concession , est un droit s ris, image, à beaucoup d'égards, du droit de propi différant, néanmoins, en ce que le terrain concédé méurer affecté à un usage qu'il n'est pas permis au sionnaire de changer. Un caveau de famille ne peut <? ni partagé comme les biens ordinaires de la successif héritiers du sang ont, à l'exclusion du légataire nniv droit de conserver aux tombeaux de famille la de pour laquelle ils ont été manifestement acquis. La s et la dépouille des morts sont au-dessus des intér»1 ment pécuniaires de l'hérédité . C'est, du reste, an naux civils seuls qu'il appartient de résoudre te difficultés , parfois douloureuses , qui s'élèvent • matière.
Lorsqu'il y a translation d'un cimetière, les cou naires obtiennent dans le nouveau cimetière un ten en superficie à la concession ancienne et la translat frais de la commune, des restes inhumés dans l<* r abandonné.
i'hai'. xxxu eh but* n COM 297
Le rei iow d'eau, le produit de le routa
de* houes et immondices b1 dec autres concessions au
■ ■■ rum.UI.V.
■ divers, qu'il \- ait eu adjudicatios
il-|.' , ili.|\cllt ''ilV
|iar le préfet. ou par iir-nr^t , dans les villes dont le a ■! de Irois raillions de francs nu rai
lllte .'i qui j > h - 1 1 1 ."■Ire \w~. rimsid-.T.iMe, quand,
■ l'éclairage par le gaz, de texpioibains et lavoirs, ou ew ore d'eaux minéi al
, appartient naturellement eu budget ordinaire de la
tr Le produit des expéditions des actes adminiatFatift al dHactan de l'état civil.
; entonne a le droit de se raire délivrer des expéditions
*t eilrail- *tr. pièces qui sont dans les dépôts publics. Poor
m dans les archives nationales et dans les
; partementales, le droit est de deux Francs par rôle,
locuments de l'ancien régii :1 de Mixante-qnîrae
«eulemenl, pour les pièces postérieures au 6 oovemtr» t"8**. Quant aux copie? do plans exécutée à la mâroe
_in,[ii\. il- pciivfril i-U'C ;ii)tliM:,ii.|in... ,|,..-|!,. leur date, iintyeiiiiiiiil un linut ■■ l « - vi-;i jirûptjrtiuiinel ■ In dimension du papier timbré employé.
;, ditions des pièces tirées des archives comn
raison de soixante-quinze centimes par rote. de l'état civil, leur rédaction première ->•
des extraits est soumise au droit de timbre de ■. outre les décimes, et, en ] an droit d'expédition, qui v.in.' t\<- h-i'utc rrniimr- -i nu franc P*rwte, suivant la nature des actes i'l la population descotn-
tfr La portion accordée aux r mîmes dans le moulant des
■ Ile ■'! de simple police.
M8 TROnOtKB PARTIS. DROI '
Le montant de certaines amendes set attribué dii aux communes aoil en totalité, soi) en partie; d'autn bodI attribuées au tonds commun el réparties les communes du département, par la commission départomentale, après [in-liiviTiii'iit îles ['rais de régie et du tiersnt-
ll'ilnir aUX nlifaril- assistés, le LOtll Cl >ri [î .nrl.'-iiifn I t l'ordOD—
D&aoe du 30 décembre \S2'-i el à l'instruction du mini Final s du 20 septembre I87JS.
13* Le produit de la taxe île balayage, dans toutes mufles , ou elle a été établie par un décret rendu en IbtflH fa règlement d'administration publique, sur la demande seit municipal et sur les bases de la loi du 26 mars lft7:t pour la ville de Paris.
L'obligation des propriétaires riverains des voies pobtîm oat i onvertia en une laxe , qui ne peut dépasser h ■ de balayage et qui esl fixée non en proportion de la vj maisons, mais en raison des nécessités de la circulai la propreté dans les rues,
l.,i taxe est réglée après enquête et délibération du c municipal . par un décrel en Conseil d'État. Elle est révi Iûus 1rs cinq ans bI assimilée, pour In perception el le coati lieux, aux contributions directes.
14° Enfin te prodml des contributions, [axes '.-t droits doi la perception est autorisée par les lois el qui constil ressources normales el permanentes au profil des communes
Smil ainsi affectées au budget communal ordinaire i
roule de recettes, dont le* prinripales -mil les smrantei i Taxe municipale sur les chiens; 8" Prestations en nature pour les chemins ■■ 3' Stibvenlions industrielles dues p< m r i |i igrtu i
iiii'im- cheinina;
V Taxes pour le pavage, l'établissement des trottoirs i l'exéculi le Iras nus lie stilulirite ;
ÏS* Taxes sur les animaux présentés aux foires el t i ■ taire lace ua Orais d'au ;■■
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■■ loniee et 1' Ugérie . l'octroi de mer, qui <!■'- .
■■■■ centimes additionnels ordinaires à la c.oniii- les immeubles bâtis; 8* La laxa -tir les vignobles e( les prélèvements snr les doo* arabes, en Ugérie, tels <|tie les détermine, chaque loi de finances ;
lions de toute nature fournies aux commîmes, particulière, ou des entreprises ou établissements
ic ir a des travaux d'utilité communale,
entions ont un caractère permanent et QOO accidentel.
On voit, par rémunération qui précède, combien mllltiplM
■ ■ i.'.--M|lrvr- mises .1 !;i lii-pusitiufi îles com-
ni suivant des receltes communales, pour l'exercice 1885, permet de se rendre compte de la nature et de la proportion de ces différentes ressources en France. l'Algérie ion comprises :
'-«mines additionnels.
II
Total
HkfsifOn
Ainsi les centimes additionnels communaux montent à : 172,501,734 fr.; les taxes ordinaires d'octroi à 270,»57,7i© fr.; les taxes extraordinaires à 135,276,649 fr., et si Ton ajoute à ces chiffres le montant des prestations en nature, de la taxe municipale sur les chiens , des taxes de pavage, on reconnaît que l'impôt direct et indirect fournit aux communes plus de 500,000,000 par an, c'est-à-dire une somme certainement supérieure à la moitié de leurs ressources , revenus et recettes de toute nature et de toute origine.
Lorsqu'il s'agit de dépenses obligatoires, rétablissement des centimes destinés à y faire face, est autorisé par le préfet, quel que soit le nombre de centimes nécessaires. S'il faut, an contraire, faire face à des dépenses facultatives, rétablissement des centimes pour insuffisance de revenus est autorisé par décret.
Ces centimes ne comptent pas parmi les centimes extraordinaires, dont il sera parlé plus loin et que les conseils généraux peuvent autoriser les communes à voter, dans les limites du maximum déterminé, chaque année, par la loi <te finances.
DEPENSES ORDINAIRES DES COMMUNES
Les dépenses du budget ordinaire des communes comprennent les dépenses annuelles et permanentes d'utilité commune.
Ces dépenses sont elles-mêmes de deux sortes : obligatoires, ou facultatives.
Les dépenses obligatoires ont un caractère d'intérêt particulier; elles touchent aux objets essentiels de l'association communale; elles peuvent être imposées aux communes par le pouvoir central : aussi leur énumération est-elle limitative- «ent indiquée par la loi.
SECTION I"
Dépenses obligatoires.
^ont obligatoires pour les communes :
'" LVntreticn de l'hôtel-dc- ville, ou, si la commune n'en P^séiie pas, la location d'une maison, ou d'une salle, pour ^ tenir lieu.
2* Les frais de bureau et d'impression pour le service de ■ Cf>nimune, de conservation des archives communales et ^ Recueil des actes administratifs du département; les frais abonnement au Journal officiel des communes, qui a rem- ' *■ '»* Bulletin des communes et, pour les communes, chefs-
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lieux de canton, Jes Trais d'abonnement et de nom du Bulletin des loU.
Les frais de bureau comprennent, aux termes de ihi 11 germinal an XI, toujours suivi dans !.< pratique , la ilépensc Je eliaulîage, d'éclairage, de papier, de ports de lettre-, d'impressions, le traitement du secrétaire, di mis, appariteurs, concierges et employés quelconques, -n vant l'importance des communes.
3* Les frais de recensement de la population ; assembler- éleeloraics qui sr liennenl dans la commune t CUt6B électorales.
Le recensement de la population se l'ait tous les cinq an*: les dépenses spéciales de matériel et de personnel, que le recensement occasionne, sont obligatoires pour mune.
La commune doit de même supporter la dépense aécessitéaBj . par la tenue de toutes les assemblées électorales, mais cessai seulement pour les élections municipales qu'elle doit payer l^^s frais d'impression et de distnlmlioi
4* Les (rais île registres de l'état civil et des livrets de EV- - mille et la portion de la table décennale des actes d< civil a la charge de la commune.
Les livrets de famille, à l'exemple des anciens lihri ra^-âoi,i', h , sont remis aux parties, au moment du mariage, c«^nunrée par elles el l'officier de t'étal civil y mentionna ''~ actes, heureux ou douloureux , qui se produisent suça ment dons l'état civil de la famille.
Tous les dix ans, les tables annuelles des acte- de l'état* *" vil sont refondues par les soins du greffier du tribunal cA •"< en tables distinctes pour les naissances, mariages, dÏTi •***'■" et décès. Une des trois expéditions qui sont dressées es-t mise à la mairie de chaque commune. La commune supf»*~>;'t''
■ de papier timbré et les frai- de rédaction Bx< eenlimp par nom.
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.. il do receveur municipal, du préposé bd .« l'octroi i-i if- h .1.- de perception.
■ lu receveur municipal est aujourd les bases du décret do 2" juin f 87U et peut (
■hit e, on du re-
ii.ii- a la conditioti que, dans la dernière période, Il w-remne des revenue ordii aftéâninné d'un dixi
Outre le traitement réglementaire , les coma 6 pewrenl
MD l'approbation du préfet, après avis du
h leur receveur municipal dea rraia de bureau,
s --.. el des suppléments de traitement, mais
smlemenl dans la limite maximum du dixième du traitement
Le* frai- à la charge du comptable, jusqu'à
floncurrenn; du quart de son traitement; pour le surplus, an le ta commune.
— Lorsque les produits annuels de l'octroi atteignent vingt roillr francs, au moins, il peut être établi un préposé en chef ipn est nommé par le préfet sur la présentation du maire et dont le traitement est fixé par le ministre des Finances, sur l'ttsiiu conseil mimicipaJ.
I [rais de perception de l'octroi et de toutes les taxes 4 recettes communales constituent, évidemment, une dépense «bligitoirp ; mais li ■■ par le receveur muni-
optt ne donnent lieu en général à d'autre^ Frais de aei œp- •m, que le traitement même du recevenr : c'est donc des Ha de recouvrement des autres droits qull s'agit; nolam- ■entdeU dépense, peut-être considérable, que rend ■«irt|p recotnrretnent , par de nombreux agei \s sabfl ■*«» droit- de place, d'abattage, de rouie
•* 1.P» traitements et antre- Irai- .lu [.iT:-omH de !.i |iulii'.> Btnâcipui- gardes des bois de la com-
ikMiMKMl-: l'AHTll-;. Hiun a]imim-ii:mii-.
Dans les villes au-dessus de 40,000 âme.-, I la police, teûea qu'eUes sont réglées par décréta spéciaux, sonl obligatoires, tant pour le matériel que pour >!
ir , nnnpû-r île- rmn liil-:-.iin ■■: ,|. |,..||- ■ ■.
brigadkre et antres agenU inférieurs.
Dans les villes de moins de 40,000 habitants, mais de ri, 000 Anes au moins, il y a un commissaire de police, doal la dépense esl ii la charge de la commune; au-di 10.000 habitant?, il y a autant de commissaires de police, qu'il y a de fois do mille habitants.
L'institution d'un commissaire de police, dans Ira communes de moins de 5,000 habitants, ne pourrait être mise à .■<■ île la commune, malgré In résistance do celle-ci.
Le traitement et les frais de bure les ciiNiNiissairw de
police sonl au nombre des dépenses obligatoires de la commune, sauf les subventions de l'État.
— Lee Iran- de la police rurale, c'est-à-dire le traitement du garde champêtre, sont aussi obligatoire- -i il i imneipal a décidé, ce qu'il esl toujours maître de faire, ou de ne pus l'aire, l'institution d'un ou de plusieurs gardes l ■liauspélrcs. Mais la révocalion du garde champêtre n'apparlîenl qu'au préfel et. par ennsé.ipient, le conseil municipal nn peut, sous prétexte de suppression d'emploi, pronon directement, la révocation du garde champêtre. D •pie. 'l'une pari, lorsque le conseil municipal a refusé d'élu un garde champêtre, la dépense ne peul Sire imposée à 1 commune cl, lorsqu'au contraire, un garde chaîne nommé, sou traitement pour l'exercice en cours esl c toire, -.lui' l.i. siippre-siuii régulière de l'emploi, pour 1
époque postérieure I cet exercice.
Le salaire des gardes des bois des communes osl
L, njr i,i proposition du conseil i icipal; il est i
charge de la commune et l'article 109 du Code affecte même principalement au paiement de ce salaire le produit des coupes ordinaires et extraordinaires des bois des ■ ■
CHAI». XL. DKPENSKS OBLIGATOIRE
7° Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles ont été régulièrement liquidées et approuvées.
Les communes ne doivent pas, en général, de pension de retraite à leurs employés. Cependant des pensions peuvent Otru à la charge d'une commune dans trois cas :
1° Aux termes de la loi du 5 avril 1851, une pension est due aux sapeurs-pompiers municipaux, qui, dans leur servi™*, ont reçu des blessures, ou contracté une maladie entraînant une incapacité permanente de travail, et aussi aux veuves et aux enfants de ceux qui ont péri dans le service ou des suites de blessures reçues ou de maladies contractées dans le servie»». La pension est due par la commune où l'accident a eu lieu, si l'accident s'est produit dans un incendie, et par la commune à laquelle appartient le corps de sapeurspompiers, si l'accident arrivé dans le service s'est produit ailleurs que dans un incendie.
La pension est liquidée par le conseil municipal de la commune, sauf recours devant le conseil général, qui statue, eomme jury d'équité, sur le rapport du préfet.
2° Lorsque la commune a institué une caisse de retraite ft que l'institution et le règlement de cette caisse ont été approuvés par décret en Conseil d'Etat, des pensions sont dues aux employés communaux qui ont accompli les années r|f service et subi les retenues dans les conditions réglementaires.
'iu M^me en dehors de tonte caisse de retraite établie dans la commune, celle-ci peut concéder des pensions à certains d«- M-s employés. Ces pensions sont calculées d'après les lia-*»* du décret du 4 juillet 1806, sur les pensions du miiii-t^re de l'Intérieur.
L»^ pensions votée? par le conseil municipal sont définiti veinent arrêtées et approuvées par le préfet.
S" Les frais «le loyer et de réparation du local de la justice • i..- paix, ainsi que ceux d'achat, et d'entretien de son mobi- L'-r «i.iu> le- cumuiunes chefs-lieux de canton.
La fourniture du local pour la justice de paix , Tachât et l'entretien du mobilier nécessaire sont seuls à la charge de la commune chef-lieu de canton; les menues dépenses, fournitures de registres , papiers, plumes, encre, journaux et recueils de jurisprudence, figurent, on Ta vu plus haut, au budget départemental.
9° Les dépenses relatives à l'instruction publique conformément aux lois.
Ces dépenses, aux termes de l'article 4 de la loi du 19 juillet 1889, qui a profondément modifié la légistation antérieure, comprennent :
a) L'indemnité de résidence fixée par l'article 12 de la, même loi et dont il sera question un peu plus loin;
b) L'entretien et, s'il y a lieu, la location des bâtiments des écoles primaires, le logement des maîtres ou les indemnités représentatives, fixées par le préfet;
c) Les frais de chauffage et d'éclairage des classes dans les écoles primaires;
d) La rémunération des gens de service dans les écoles maternelles publiques et dans les autres écoles primaires, 9 le conseil municipal le décide ainsi;
e) L'acquisition, l'entretien et le renouvellement du mobilier scolaire et du matériel d'enseignement;
/) Les registres et imprimés à l'usage des écoles;
g) Les allocations aux chefs d'atelier, contre-maîtres et ouvriers chargés par les communes de renseignement agricole, commercial, ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles régies par la loi du 11 décembre
Tous les instituteurs et institutrices titulaires et stagiaires ont droit au logement ou à une indemnité représentative, l'un et l'autre à la charge de la commune.
L'indemnité de résidence n'est due que clans les communes rhH's-lieux de canton, ou dans les communes dont la popu-
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■ eel au moins de mille habitants. Dans cm elle est due à ions les maîtres « ■ i roaltressi
-. Le taux on est fixé par l'article 12 de la
lu Wjnfltel 1889. Il varie antre 100 fr. el 800
la population : à Paris, l'indemnité esl de 2,000 IV.
il institutrices titulaires n'ont droit
chiffre, ail i aux ilirr.-i.nr-- el directrices
péi lire 1 ,1 - ïtag ■<■- uni seulement
le quart.
:' ml race au* dépenses obligatoir
mérées, en îds> rivanl le s-. m suffisante
■ dget annuel ; sinon la dépense y serait inscrite d'office réfel en conseil de préfecture . conformément a l'ara loi du :; avril 1884.
1 remeut 'lu cinquième d'une partie Je '''ni-- ■ I •dbtatri-. en faveur de l'instruction primaire, pn
mij».-- aux 1 iiminniii'- [nu- lu lui du ifi juin 1881, esl au- J jtord'hu, supprimé.
péciaux '-i obligatoires de l'instruc-
1I1 menl imposés aux communes sont de
.1 partir du ("janvier 1890. Mais, comme
déjà au chapitre XIV ci-dessus, ces centimes,
obligatoires et aujourd'hui supprimés au
... des départements, sonl reportés au budget de l'Étal et, a compter il" l'exercice 1890, seront ^ii: an profit de l'État, qui désormais est chargé des défenses ordinaires de l'instruction primaire.
Le produit '1 s huil centimes départementaux cl communaux de l'instruction primaire figure au budget de l'exercice 1890 pour mi" -i.uipnf ,], pri'> tli' L 1 •■ ■ 1 1 1 « ■ millions (29,687,840 sorti 1-11 exécution d'un décret du Président du 20 juillet 1889. Et, comme conséquence, ht budg'-t des dépenses sur ressources spéciales "-1 doréna-
1 • r-i •• ti ■ i 1 .1" i"- itu.il cenli a spéciaux; i"
iales de l'instruction primaire a été ! ■ décret du 30 juillet 18H1I el les
crédits qui y figuraient transférés au budget ordinaire d ministère de l'Instruction publique et au budget sur rc sources spéciales du ministère de l'Intérieur.
Toutes les communes, sans exception, ont à supporter obi gatoirement , les charges légales de l'instruction primaire. ! en est autrement des dépenses de l'instruction secondaire ( de l'enseignement supérieur.
— Pour l'instruction secondaire , seules les villes qui pos sèdent des lycées, collèges et autres établissements de c genre, sont tenues de satisfaire aux dépenses d'entretien de bâtiments, s'il s'agit de bâtiments concédés aux communes par le décret du 9 avril 1811 et affectés au service de Tins truction publique, et aux autres dépenses de toute sorte auxquelles les villes se sont librement engagées, en stipu lant avec l'État l'établissement soit d'un lycée, soit d'ui collège, soit la création d'institutions d'enseignement secon daire pour les jeunes filles.
— Quant à l'enseignement supérieur, la ville chef-liei de l'Académie est obligée de fournir le local de l'Acadé mie, le mobilier du conseil académique et des bureaux i\ recteur.
S'il existe des bâtiments d'origine ancienne, construit par les villes , ou concédés à celles-ci par le décret «lu 9 avri I8H, les grosses réparations et l'entretien de ces bâtiment sont à la charge des villes propriétaires. Si les bâtiment affectés à l'académie et à renseignement supérieur appai tiennent ù l'État, l'entretien seul forme une dépense obligï luire pour la ville chef-lieu de l'académie.
10° Le contingent assigné à la commune dans la dépea des enfants assistés et des aliénés.
On sait que, pour la dépense des enfants assistés, le co tingent des communes ne peut excéder le cinquième des d penses extérieures et que ce contingent est fixé souverain ment par le conseil général. La répartition , entre les cor mimes, de la part, mise à leur charge par celui-ci, se f<
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en combinant le chiffre» de la population avec le montant des revenus ordinaires de la commune.
Le conseil général fixe de même, souverainement et sans aucune restriction cette fois, la part contributive» des communes, dans la dépense des aliénés traités gratuitement; le contingent, ainsi assigné aux communes, constitue une dépense obligatoire, quelle que puisse être l'élévation de ce contingent, lequel n'est, généralement, qu'un subside modéré au budget départemental.
11° L'indemnité de logement aux curés et desservants et ministres des autres cultes salariés par l'État, lorsqu'il n'existe pas de bAtiment affecté à leur logement et lorsque les fabriques et autres administrations préposées aux cultes ne peuvent pourvoir elles-mêmes au paiement de cette indemnité.
Ainsi la commune n'est jamais tenue de fournir un logement, elle peut seulement être obligée de fournir une indemnité de logement aux ministres des cultes salariés par l'Etat; elle n'y est obligée qu'à une double condition :
1° Qu'il n'existe aucun bAtiment affecté au logement du curé, ou desservant;
2* Que la fabrique ne puisse, elle-même, payer l'indemnité de logement.
L'obligation de la commune n'est donc jamais que subsidiaire et à défaut de ressources suffisantes de la part des fabriques et autres administrations chargées du temporel des cultes reconnus.
12" Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf, lorsqu'ils sont consacrés aux cultes, l'application préalable des revenus et ressources disponibles des fabriques à ces réparutions et sauf l'exécution des lois spéciales concernant le* bâtiments affectés à un service militaire.
S'il y a désaccord entre la fabrique et la commune, quand le concours financier de celle-ci est réclamé, il est statue
Mil)
par décret , bot la proposition d rtrs de l'I
du ministre des I luîtes.
La commune n'.i plus à pourvoir aux dépenses ■ même lorsque les revenus des Fabriques les subventions des communes sont devenues facnltaui d'obligatoires qu'elles étaient autrefois, lorsqui des lubriques étaient ôpuii
P ■ les édifices consacrés aux cultes, églises,
presbytères, leur entretien et les grosses réparations i
■ ■ut a la charge des fabriques, bien que la prapri des édifiées appartienne à lu commune. Celle-ci, qui n'e jamais tenue des dépenses d'entretien, doit seule porter les grosses réparations, Inr^ipn' Ni ftiliriijiti
■ 1 1 1 i ~;j r ir-i- .le- <i>> [vssuiin'i'S disponibles. I lr, par rasa nées disponibles il fa.nl entendre le
que la fabrique possède libres al sans emploi obligé, i acquittement des dépenses ordinaires du culte et d'enlk
lenta qui y sont riiiisiici'i's. Kviilen t 1 1 * ■ « 1 1 . ] ■ ■ , mi titre da renie ne sont pas ù ce poinl de vue ( ressources disponibles, L'immeuble ci lé titre de rente | vciii , -an- doute, 6tre aliénés; mais ils constituent une p ■ I" la dotation normale et permanente de la fabrïqi ■ sîstoire si les revenu! de cette dotation servi ni ■
I ril a chu ru |c- i'liai-cs nnlinairvs e| cunranlc- .lu >
■ ■■!'■ a cojuôdérer c ne disponibles que h - i
■ loreraenl eonstatés de recettes di rant.
La commune est fondée à exiger la production àet si budgetll de la fabrique et A constater, -.'M y a lieu, fil
suffisance des revenus de celle-ci. Sn cas ds di
ar l'existence de la dette de la com e . qui
partance de la subvention dont elle sera > hargéi
tné, wuver imenl et sans roc rs, par M i
la proposil lot ministres des Cultes ci de i Intérieur,
1 aux bâtiments, affectés i servies militai
réparations «ont au compte de ta ■
. il tf». \[ . DftPKNRRI OBI tOATOHUES. H I
l« terme» ri r lilions de* Lraités, qui interviennent,
autre i"- villes et l'État pour l'installation du campes.
El, pour Les casernes et bâtiments, concédés aux
■■■: du 23 août 1810, leur entretien a as) ■ le celles-ci . qui . depuis la loi du 15 mai
Mltt, cii sont ex irées, moye ml le versement d'une
redevance un mu 4L' but les produit» d'octroi, redevance, qui , fr. par homme et 3 fr. par cheval, sans
■uliv It-s ln>iL|>.-- mmtiu'in ■ ' M ilrilim-. et l'OlIfs
- -in |"-r! rii.lri- ilr l'-n'lrui.
• cimetières, leur entretien el leur tnna- ■ ■ .- déterminés par lea lois el réglementa ration publique
1881 surtout, à la suite de la loi du I i- novembre, qoj a supprimé Imilc- lo s iliMinrliiiNs en rapport avec les ■ ulles, II- cimetière est devenu une propriété
ivemenl communale. La conséquence, logi-
;■ dérive, c'est que l'entretien, li' police el
charges du cimetière regardent exolnsivemenl la
tiHaaiimi'. puisque seule elle en a, désormais, tous les pro-
ices, quels qu'ils soient.
U pratique administrative l'admet ainsi ; il est vrai que lu
:.: Cour de cassation esl contraire; mais
■ appuyée sur un argument tiré de textes approché* et combinés avec une rigueur littérale, sans doute, ■tu excessive à notre sens, article 37, 4" du décret du 30
m lNii!l, .utn-le l.'JG, 13" el 168, 5* de la loi du 5 avril
Ittl, doit être rejelée comme contraire aux règles les plus
œrtame», qui, dans nuire le^i^latimi actuelle, fixent les rap-
ipeetUa de l'autorité municipale et de l'autorité reli-
Liéri' il.- lieux île -..'|hiI1imv.
; : .les cimetières dans les "•odiuons du décret du 23 prairial au XII, bodI rotes pu b
■ . autorisés par le préfet. L'emplacemuDl -1"
cimetière nouveau esl détera
acquis soii à Pamiable, boîI bup expropriation pour cw
iiiiic publique.
1 \- Les l'i-.'ii-; iTr'-iiititij-ctni'ii! et de conserv ■ d'atignemanl et de nivellement,
I lana toutes les villes, il doit ôtre dressa des plana d'altgl * '""" iin-tii el de nivellement, pour établir la directioi et la largeur des rues, places el voies publiques et au fixation du niveau assigné i celles-ci. Ils sont dressés par Igtùi de Part, BOUmis à une enquête de commode el ina
modo, adoptés par le conseil municipal et, dénniu'venifl approuvés par le préfet, pour la roirie urbaine; par ûi pour la grande voirie; par la commission département pour 'es cbemiuB vicinaux ordinaires et par le conseil inÂ ml. pour les chemins vicinaux des unir-'- caté(
Avant de construire en bordure de la voie publia, propriétaires riverains sont tenus de demander l'ali et l'indication de la cote de nivellement, qui leur- sonl
■ lémenl aux plmis ré-llliùl'ejnent îictrlés e| |jul
15* Les Irais et dépenses des seils de prud'
pour les comi ies comprises dans le territoire de '■
diction et proportionnellement au nombre di
orita sur les listes électorales spéciales à l'élection
mêmes frais des cl bres consultatives des
Ions i r les conununet où sites existent.
Les dépenses, donl il s'agit, consistent pour les coi prud'homme.-, dans la Fourniture du local nécessaire, A*
.■■ . de l'éclairage el le salaire des gens de >en pour les chambres consultatives des arts el niant dans l'entretien du locul de la réunion el les des séances et îles assemblées,
16" Les prélèvements et contributions établie pai
• iTonu -. M3
■■■ ■■ . lorsqu'ils ne sonl pas exchisîve-
i1. ifltactéa i mi son ice public . sont soumis, en principe, ■ que les liions des particuliers. La contribution foncière due par les communes est même accompagnée d'une taxe spéciale, dite laxe de main-morte et qui eal de 'il Dratûnea do principal de l'impôt, non compris les décime* trement, auxquels la taxe esl assujettie.
êvcments sur les revenus des communes,
on a vu, plus haut, que celles-ci doivenl payer au Trésor,
■ de casernement, une certaine somme prélevée sur
l'octroi, i \e sonl la les seuls prélèvements
■ oires : on peut y ajouter, toutefois, lorsque
Ik communes ont été autorisées ù y consentir, lea prétôve-
payer en totalité nu en partie, en l'acquit
la contribution persi Ile et mobilière ou
de détail à la charge des débitants de bcùe-
17' L'acquittement des dettes exigibles.
Quelles que soient l'origine et la nature de la dette, qu'elle
lue par les Iribunaux ordinaires ou par te juge
administratif, qu'elle résulte d'un contrat, ou d'un quasi-
rotânl, mi de toute autre cause, la dette prouvée et exigible
ftinlre une commune •—[, pour celle-ci, une dépense oblîga-
ouvrement peut être poursuivi par tous les
■wjens du droit applicables aux communes. Il est vrai que
de poursuites ordinaires, la saisie-arrèl notamment,
i Lre employées par les créanciers; mais, pour
dettes, une commune peut être imposée cxlraordi-
■insmeiit. par lo législateur lui-même, s'il est besoin et MHS
•"nu»' limitation du nombre des centimes.
U loi annuelle de finances élève jusqu'il 20 ri-uiitni-> le
■wtinuuu des centimes extraordinaires, qui peuvent être
. d'ofBcL', par le Gouvernement, el sans une loi spé-
■■Bt eux communes grevées de dettes résultant dec lun-
Mioujud» :
18° Les dépenses des chemins vicinaux, dans les limi fixées par la loi.
Il en sera question au chapitre de la voirie.
19° Dans les colonies régies par la loi municipale, les < penses pour le service de la milice, qui ne sont pas à charge du Trésor ;
20° Les dépenses occasionnées par l'application de larti 85, qui autorise le préfet à faire accomplir par un délég spécial les actes, que le maire, préalablement mis en demei par écrit, refuse d'accomplir.
Les fonctions de maire et d'adjoint sont essentiellemi gratuites; mais, lorsque sur le refus du maire et des adjoii de remplir une fonction légale, il y a lieu de désigner fonctionnaire, ou un citoyen pour les remplacer et s'acquitt au nom de la commune, du devoir qu'ils désertent, des i demnités de déplacement et autres peuvent être dues a délégués. Ces indemnités et salaires, arrêtés par le préf constituent naturellement une charge obligatoire pour commune.
21° Enfin, d'une manière générale, toutes les dépenses q les lois ont mises au compte du budget communal :
On peut citer à ce titre :
1° Les frais de modification et de renouvellement des n trices cadastrales; les frais de révision des évaluations cadi traies, en cas de réunion d'une commune à une autre, en v de maintenir à chaque parcelle la cotisation antérieure;
2° La dépense de logement du président des assises, da la ville chef-lieu judiciaire du département, où ne siège po une cour d'appel ;
3° Les dépenses de local, livrets et registres dus aux : ciétés de secours mutuels dûment autorisées et approuve par le préfet ;
CHAP. XL. DÉPENSES FACULTATIVES
4* Les frais relatifs à la police sanitaire des animaux , conformément à la loi du 21 juillet 1881 ;
5* Les secours et frais de route aux indigents envoyés aux , eaux thermales;
6* L'entretieu du corps de sapeurs-pompiers établi d'après les règles du décret du 29 décembre 1875.
Telles sont, et rénumération en est fort longue, on le voit, les dépenses obligatoires des communes.
SECTION II
Dépenses facultatives.
Toute dépense autre que celles qui précèdent est simplement facultative pour les communes : elle ne peut donc être inscrite d'office au budget communal.
Les dépenses facultatives sont, elles aussi, fort nombreuses «Ue plus souvent, de grande importance ; il suffit d'indiquer :
Les frais de pavage et d'éclairage;
Les subventions aux hôpitaux et hospices;
Les dépenses de fêtes publiques ;
Les frais employés à la construction et à l'entretien des théâtres, jardins et promenades publics ;
Les subventions accordées aux professeurs des lycées, aux médecins des indigents, aux associations charitables dans la commune ;
la création de bourses dans les établissements du Gouvernement;
L*$ dépenses d'embellissement, agrandissement et améliora des immeubles appartenant à la commune;
'"tées parles conseils municipaux, ces diverses dépenses peuvent être réduites, ou supprimées, sauf un cas fort rare, P*1* l'autorité qui règle le budget : elles ne peuvent, en aucune ripn<m>lance, leur être imposées.
RECETTES DU BUDGET EXTRAORDINAIRE
Le budget extraordinaire comprend des recettes et d dépenses : seules, les recettes sont prévues; les dépens sont toutes celles qui n'ont pas un caractère de durée ne maie et continue et qui s'imputent sur les recettes extrac dinaires.
SECTION Irc.
Centimes extraordinaires et emprunts.
Les contributions extraordinaires, dûment autorisées, fc ment le principal aliment de ce budget.
Le vote de ces contributions est soumis à des règles d'à' tant plus rigoureuses, que le montant de la contribution e plus élevé : il faut, à ce propos, distinguer cinq cas difl rents :
1° Le conseil municipal vote souverainement;
2° L'approbation du préfet est nécessaire;
3° La contribution est autorisée par décret du Président la République;
4° Le décret est rendu en Conseil d'État;
5° Enfin, la contribution ne peut être autorisée que par u loi spéciale.
I* Chaque loi de finances annuelle met à la disposition d communes un certain nombre de centimes extraordinaire
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ordinairement vingt, nu maximum. Mais, comme on l'a vu ' ooseil général arrête lui-même, annuellement, dans de re maximum, le nombre de centimes qui pourront être votés par chaque commune.
Or, dans la limite lïxée par le conseil général, le conseil municipal vote souverainement cinq centimes extraordinaires, bu plu.*, et pour un temps qui ne doit point excéder cinq ISS.
: q centimes sont applicables à toute sorte de dépense extraordinaire, mais seulement aux dépenses extraortiniires. S'il s'agissait de dépenses ordinaires et périodiques ■l qu'il fallût, pour y suffire, recourir à des centimes au delà ries centimes ordinaires, ces centimes, quel qu'en fût le nomvraienl être autorisés par le préfet, ou par décret, i règle applicable aux centimes pour insuffisance de menus.
— Le conseil municipal vote encore définitivement trois centimes extraordinaires, exclusivement affectés aux cbeQtiBfl Tieinsux ordinaires.
..■■ pouvoir, en ce qui concerne trois autres centimes laires pour les chemins ruraux reconnus.
- emprunts remboursables sur les cinq centimes «Iraurd inaires qui précèdent, ou sur les ressources ordi-
rsque, dans ce second cas, l'amortissement ne dépttM pas trente ans, sont également volés et réglés sonvenbennt par les conseils municipaux.
■ i obatinn du préfet doit intervenir pour les con-
- extraordinaires et les emprunts et elle est suffisante :
Si k contribution, tout en excédant cinq centimes, ne déf** pas le maximum fixé par le conseil général et si sa durée, de plus de cinq ans, n'est pas supérieure â trente
-t remboursable sur les mêmes centimes linaires , ou sur les revenus ordinaires , dans un délai ir ce cas, dépasserait trente ans;
IU
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Enfin, si l'emprunt est remboursable dans le même dsUi de trente ans, à l'aide de ressources extraordinaires, anuw que des centimes, par exemple, à l'aide du produit de coupes extraordinaires de bois. Si la ressource affectée au remboarsemenl était une taxe extraordinaire d'octroi, il y aurait lieu d'appliquer les règles propres à l'établissement Je* octrois.
3" La contribution extraordinaire et l'emprunt doivent être approuvés par décret du Président de la République, s'ils dépassent le maximum fixé par le conseil général;
Les acquisitions par annuités et les engagements a long terme doivent ôlre assimilés aux emprunts et sont mêmes règles.
4' Si la durée de l'imposition extraordinaire do I trente ans, ou si l'emprunt remboursable sur ressources extraordinaires doit lui-même dépasser trente soi décret d'autorisation doit être rendu en Conseil d'État.
La durée exceptionnelle de ces impôts et de ces emprunte intéresse, en effet, gravement l'avenir et voilà la raison de la garantie spéciale donnée aux communes, dans IV tion du Conseil d'Etat.
5e Enfin une loi est nécessaire, si la somme a emprunter dépasse un million, ou, si réunie ù d'autres emprunts aoo HCOre remboursés, elle dépasse un million.
l'our ces emprunts considérables, il n'y a pluguer ni la durée , ni la nature , ni le mode de remboursement de l'emprunt.
Tous les centimes communaux ordinaires on exl naires grèvent les forêts et bois de l'Étal dans la commui sans aucune restriction ni modération.
ursement
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SECTION II
Produit des aliénations.
Le budget extraordinaire de la commune comprend encore :
Le prix des biens aliénés ;
Le remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées; Le produit des coupes extraordinaires de bois.
Les coupes extraordinaires sont celles qui intervertissent Tordre établi par l'aménagement ou par l'usage, les coupes par anticipation , celle des bois mis en réserve pour croître en futaie et dont le terme d'exploitation n'a pas été Qxé par l'aménagement.
Ces coupes ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'un décret, rendu sur la proposition du ministre de l'Agriculture.
La vente a lieu par voie d'adjudication publique, devant le préfet, ou le sous-préfét, en présence des agents forestiers, du maire et du receveur municipal chargé du recouvrement du montant de l'adjudication , lequel est, ordinairement, réglé en traites, payables à échéances successives dans le cours de Tannée, sans novation ni dérogation aux droits de la commune.
SECTION III
Taxes d'octroi affectées aux dépenses extraordinaires.
La distinction des taxes d'octroi en taxes ordinaires et en taes extraordinaires a été maintenue et même accentuée par '* loi municipale. Les taxes principales appartiennent, en ^ff1*, aux recettes du budget ordinaire, les taxes addition-
Le tableau qui précède ne comprend point les corn; de l'Algérie et des colonies; il est tiré du rapport adre Président de la République par le ministre de l'Inté sur la situation financière des communes pour l'ex
:.ii , des déparlementa, un grand nombre de subventions pour leur* écoles, leurs chemins vicinaux et pour leurs autres travaux. Ces subventions uni accordes d'après les règles propres à chaque matière, re, a la condition que la commune Tasse, de son ■ n lices compatibles avec sa situation finanpje les travaux soient approuvés et exécutés, dans ■■', lea délais agréés par l'autorité centrale. t conseil général est appelé n donner son avis sur la de- ■■ ilr subvention; il dresse, à cet effet, un tableau colr. en classant par ordre d'urgence les diverses demandes. ii'foii, s'il refusait ou négligeait de classer une demande iuti! à des constructions scolaires, la subvention pourrait • accordée par décret du Président de la République, team du Conseil d'étal.
et legs forme également une recette 'tutelle, qui est l'objet du chapitre suivant.
a de* recette et i/rs iiè/ip>i>t'i des commune* M 1885.
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Le tableau qui précède ne comprend point les communes de l'Algérie et des colonies; il est tiré du rapport adressé au Président de la République par le ministre de l'Intérieur, sur la situation financière des communes pour l'exercice
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Aux termes de l'article 910 du Code civil, les dispositions entre-vifs, ou par testament, au profit des hospices, des pauvres, d'une commune, ou d'établissements publics, ne peuvent produire effet, qu'autant qu'elles sont régulièrement tulorisées.
Cette règle est d'ordre public. Sur quels motifs est-elle fondée? Quelles libéralités sont soumises à l'autorisation? Quelles sont les formes de l'autorisation? Quelle est la conséquence de l'autorisation ou du refus d'autorisation? Ces diverses questions embrassent tout cet important sujet.
SECTION I"
De la nécessité de l'autorisation.
U nécessite de l'autorisation a pour fondement rationnel :
L'intérêt du disposant; L'intérêt de la famille;
Celui de la commune ou de l'établissement donataire; Enfin, dans une certaine mesure, l'intérêt économique de l'État.
II importe, en effet, de protéger, d'abord, le disposant lui- ^■me contre l'entraînement irréfléchi d'une générosité excès-
Mi
sive, conlre les séductions de la vanilé el surtout contre les suggestions et les calculs d'une cupidité malhonnête.
La famille du donateur, du testateur, doit être pi son tour; elle le mérite souvent par sa pauvret'*- el bile; elle le mérite toujours, rien qu'à ce titre seul : elle Cil la famille. On va répétant souvent, et l'on a raison , que la liens de la famille se relâchent; il faut les resserrer et la défendre, en défendant les intérêts matériels et le ps de la famille eux-mêmes.
Il convient aussi de protéger la commune, l'établissement donataires, conlre les récriminations et les reproches, <jui. parfois, se perpétuent de génération en génération. Il y» des richesses qui déshonorent : de celles-là, les con les hospices n'en doivent jamais avoir même pour les employer en travaux publics, ou en œuvres charitables.
Ou peut ajouter qu'il est sage et politique d'arrêter on accroissement excessif de la propriété de mainmorte : il l'Étal, ni les établissements publics, ni les parti.:, gagneraient, en effet, à une accumulation exagérée de !■ propriété foncière entre les mains des commune», pîces et des congrégations autorisées.
Toutes ces considérations ont leur part dans l'appréciation des libéralités faites aux communes. Aucune d'elles ne pW* Un absolument omise et il ne dépend, jamais, du dispONOti d'en interdire ou d'en restreindre l'effet, même par une clans* formelle : car l'exercice du droit d'autorisation constitue «° acte souverain, de l'ordre politique le plus élevé, qui ilo'1 rester au-dessus de toute atteinte.
Au surplus, toutes les règles de celle matière s'appliqucat' que la libéralité soit au profil d'une commune, ou qu'elle e à loule autre personne morale.
CHA1\ XLU. APPEL DES HÉRITIERS
SECTION II
Quelles libéralités sont soumises à la nécessité
de l'autorisation.
L'autorisation est nécessaire pour toutes les libéralités en général. Il ne faudrait excepter que les avantages indirects, résultant de stipulations , contrats et transactions avec des tiers. Ces contrats sont soumis seulement aux règles de forme et d'autorisation qui leur sont propres.
Mais toute disposition, emportant directement le caractère de libéralité , qu'il y ait ou non charges et conditions, que la disposition soit entre-vifs, ou par testament, qu'il y ait ou non réserve d'usufruit, môme les simples dons manuels, antres que des cadeaux ou aumônes, selon l'usage, soit que la commune recueille elle-même, ou que la disposition doive bénéficier à certaines catégories de pauvres désignées, toute disposition doit être régulièrement autorisée.
SECTION III
Formes de l'autorisation.
§1- Appel des héritiers.
Tout notaire, dépositaire d'un testament contenant un legs *Q profit d'une commune, doit avertir le maire, lors de l'ou- **rture du testament. Il doit, de plus , transmettre au préfet °nétat sommaire de l'ensemble des dispositions testamentaifcs concernant les communes, les pauvres, les établissements Publics et les associations religieuses.
Iraaaée bu "-■ invités ;emcot
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Dne mise eu demeure doit être, avant tout, adressée a héritiers connus. Ils sont, par acte extra-judieiain , à produire, dans le délai de quinzaine, leur consentement ou leur opposition à l'exécution de la libéralité au profit de la commune ou de l'établissement public.
Si les héritiers ou seulement quelques-uns d'enlre i sont inconnus, un extrait du testament est affiché, de Imita en huitaine, à trois reprises consécutives, au chef-lieu de li mairie du domicile du testateur; même extrait est également 't trois huitaines successives inséré dans uo journal judiciaire de l'arrondissement, avec invitation aux héritiers inconnus d'adresser leurs réclamations au préfet.
Cette mise en demeure, exigée par l'ordonnance du II janvier 1831, est essentielle.
PUeê» à produire par la commune.
Si la libéralité est entre-vifs, il faut produire :
1" Une expédition de l'acte de donation;
2° Le budget de la commune;
3* Un procès-verbal estimatif des objets donnés;
4" L'état île la fortune du donateur;
a" La délibération du conseil municipal portant accepta de la libéralité.
Si la disposition est testamentaire , la commune doit foai nir :
1* Une expédition complète du testament;
2* L'acte de décès du testateur;
3* La preuve de la mise en demeure régulièi i- (Ma inconnus;
4* La réponse des héritiers, ou un certificat du mai constatant qu'ils n'ont fait aucune réponse;
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5" La délibération du conseil municipal contenant acceptation ; 6° Le budget de la commune ;
7° L'état de la fortune du défunt, de la situation pécuniaire des héritiers;
8* Le procès-verbal estimatif des biens , s'il s'agit de biens immeubles ;
9* L'avis du sous-préfet et celui du préfet, avis motivé et itatiné à contrôler les renseignements qui précèdent.
Si plusieurs communes d'un département étaient appelées à bénéficier d'une disposition faite à leur profit, une instruction séparée devrait avoir lieu dans chacune d'elles. Il en serait de même si les communes appartenaient à plusieurs départements, les pièces étant, en ce cas, réunies par le préfet, dont le département aurait la plus forte part dans la libéralité.
Pur quelle autorité la libéralité est-elle autorisée
et acceptée ?
L'autorisation émane suivant les cas :
1* Du conseil municipal lui-même;
2' Du préfet en conseil de préfecture ;
'* Du Président de la République en Conseil d'État.
l'resque toujours, il est vrai, il faut recourir aujourd'hui a un décret en Conseil d'Etat. En effet, le conseil municipal >totue souverainement, mais uniquement dans le cas, fort r*nk eu pratique, où la libéralité est sans charges, ni conditions d'aucune sorte, et ne soulève aucune réclamation de la part des héritiers.
l'our ce cas, l'autorisation par le pouvoir central n'existe p'us, .«t c'est le conseil municipal delà commune donataire
;'iii:. ininrr .w>\n\ ou légataire, qui seul exerce la miflsio sable toutes les fois qu'ui oommnm
Lorsqu'il y a des charges, ou des conditions, mai réclamation des prétendant droit â la succession ,U< par le préfet en conseil de préfecture.
Peu importe, d'ailleurs, le caractère de la réels qu'elle soit fondée ou sans aucun motif plausible, qu'elle soit . par une mauvaise foi évidente, dés qu'elle est formulée, la réclamation des héritiers enlève compétence au préfet et rend le Conseil d'État juge de l'autorisation.
Un décret du Président de la Républiqu dans tous les cas autres que les deux cas qui vienne] limilativement indiqués. Il en est ainsi lorsque le testament contient des libéralités collectives ou connexes, c'es lorsqu'il y a un legs au profit de la commune cl des legs au profit d'autres établissements, qui ne peuvent jamais être autorisés â accepter que par un décret, ou encore, quand U mime legs doit profiter à la fois à la commune et â l'un de oh établissements.
Pour Ions l*> i : ucdébiasliques et religieux,
sans exception, ni distinction, pour tous les établissements d'utilité publique, l'autorisation par décret en Coose est de nécessité absolue.
Néanmoins, le décret du 15 février 1862, permet au p d'autoriser l'acceptation d'une libéralité faite aux f sur l'avis préalable de l'évéque, à la condition qu'il s'a de dons purement mobiliers, n'excédant pas mille fi donnant lieu à aucune réclamation et n'étant grevés d'aulr charges que de l'acquit de fondations religieusoéglises paroissiales.
Quelle que soit, au surplus, l'autorité compétente j accorder l'autorisation , une délibération préalable du cons municipal est toujours indispensable, que la commune i elle-même bénéficiaire de la disposition, ou que celle-ci d
une autre personne morale, auquel cas. le cuns municipal C3t simplement appelé à donner un avis.
I II ir. M. il nrri [.!■- HfttuTnoia. SI
ions doivent, à ce propos, être nette]
1* Lu libéralité est faite aux habitants d'un quartier Je la ommuiif. non encore à l'état de section;
1 municipal a, par une première délibération .
■ epter; :vliis d'acceptation concerne une disposition faite à une section de commune.
— Si lu donation ou le legs ont été faits û un hameau ou
amuoe, lequel n'est pas encore ;ï l'état do lection ayant lu personnalité civile, le; habitants de ce huijuartier élisent une commission syndicale, choisie |rtnni les éligibles de la commune, en nombre déterminé parle préfet. La commission syndicale élit elle-même son Cette commission délibère sur l'acceptation et, dans aucun cas, l'acceptation ne peut être autorisée que par i rendu dans la forme des règlements d 'administraient'. Du même coup, en effet, la libéralité est au- I une nouvelle personne civile, la section de comaiune, constituée.
— Lorsque le conseil municipal a refusé le don ou le legs
commune, le préfet peut, par un arrêté motivé-, ■ conseil à délibérer une seconde fois. Si le conseil persiste dans le refus de la libéralité, celle-ci est déflnilive- : nciniiii ittvito limi-funim dalitr.
1 municipal a déclaré refuser une disposition 1 pi us au protit de la commune tout entière, mais *ofirew d'une section seulement, alin que celte section ne la jalousie de la commune, une commis- ••00 srodicale est élue par la section. La commission délibère ""■l'acceptation de la libéralité et il est statué par dé "*œe de règlement d'administration publique, comme prennent.
— L'acceptation des dons et legs , dûment autorisés, a lieu re et, d'une manière générale, par le représentant
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l'acceptation de la libéralité pour le loul; elle peut refi de même pour le tout; elle peut autoriser une accepl simplement partielle et dans telle mesure qu'elle juge co: nable.
Elle ne peut plus imposer l'acceptation; mais sa pour ou contre l'autorisation sollicitée, si elle est inl dans les formes légales, ne peut être l'objet d'aucun i
Ce pouvoir discrétionnaire absolu impose à t'admîi de> devoirs sur lesquels il est superflu d'insister. El s'inspire de considérations d'ordre public , d'une appréciation parfois fort délicate : elle recherche la destination de la libéralité, le degré de parenté des réclamants, leur for raisons qui ont, vraisemblablement, guidé le testateur, l'origine des biens donnés, l'impression produite, dans la commune , par l'autorisation , ou le refus d'autorîsalio; : considérations de ce genre.
3° Mais l'aulorisation demeure toujours une formalité extrinsèque, qui ne touche, en rien, aux conditions de validité, ou de nullité civile delà libéralité. L'autorisation accordée, dit l'article 7 de l'ordonnance du 2 avril 18)7, ne fuit aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoienl voies de droit, contre les dispositions, dont l'acceptation 8 | été autorisée. Seuls les tribunaux civils sont juges du testament ou de la donation, et c'est môme à eux seuls qu'il appartient de décider si les conditions , auxquelles l'autorisation d'accepter a été subordonnée par le décret, ou l'airÔlé l'ni torisalion , sont ou non conformes à la volonté du d i -posant -
i° La décision de l'administrateur, quiaautorisi_î l'acceptation, ne refait point, ne modifie, en aucune sorts, le lest»" ment , ni la donation. Si donc le legs a été réduit , la p réduits sera recueillie par ie légataire universel , H héritiers, suivant les règles ordinaires du droit civil cl na" pas nécessairement par le réclamant lui-même, encoi que la réduction ait été amenée par sa réclamation.
B' Le défaut d'autorisation est un obstacle perj absolu à ce que la commune puisse réclamer et recueilli1"
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■ t An legs, les intéressés fussent-ils formelledisposés a payer. Et si la commune, nonobstant le dé- 'autorisation, reçoit la libéralité, elle possède sans droit; issession est précaire et destituée de tout caractère légal : pendant trente ans, la commune reste comptable de tous les fruits, nu- it qu'un détenteur de mauvaise toi,
et c'est uniquement lu prescription trentenaire qui libère la «mmune. eu l'établissement donataire, de tout recours et lui fait acquérir la propriété.
8* Le maire peut toujours, à litre conservatoire, accepter ou legs, cl former, avant l'autorisation, toute demande en délivrance. Le décret du Président de la. République l'arrêté du préfet, ou la délibération du conseil municipal, (Tiennent ultérieurement, ont efTet du jour de cette iceeplalion. Ainsi l'acceptation provisoire rend la libéralité i I du disposant sous réserve de l'approbation ultérieure et elle donne droit aux fruits : aussi est-elle permise aux hôpitaux et hospices, aux départements, aux bureaux de bienfaisance, aussi bien qu'aux communes.
SECTION V
Emploi des sommes et objets donnés.
■Vital on l'arrêté d'autorisation détermine, pour le les communes et établissements, l'emploi des îs, décide la vente, ou la conservation des biliers, ou immobiliers, compris dans le legs, lorse disposant n'y a point pourvu lui-même. Il est généralement ordonné aux communes et établisse- BMiDli publics, de convertir en rentes sur l'État Erançaii le montant des donations et des legs qui leur sont faits, sauf l'observation des volontés manifestées par le donateur, ou testateur, mais en tant que ces volontés n'ont rien de contraire aux lois.
3îU TROISIÈME PARTIE. DROIT ADMINISTRATIF.
Ainsi les fabriques et les autres établissements d'ordre ecclésiastique , ne peuvent plus , depuis l'avis du Conseil d'État du 13 juillet i88i, recevoir aucune libéralité, dans l'intérêt des pauvres ou des écoles primaires.
Mais quoique l'ordonnance du 14 janvier 1831 prohibe l'autorisation de donations faites avec réserve d'usufruit, ao profit des établissements religieux, une commune pourrait fort bien être admise à bénéficier d'une donation, malgré Tiisufruit réservé par le donateur : car la disposition de l'ordonnance précitée, doit être, vu son caractère même, restreinte aux seuls établissements qu'elle indique.
Les communes et tous les établissements publics et d'utilité publique sont soumis aux droits de mutation et d'enregistrement, dans les mêmes conditions que les particuliers : mais le droit de mutation ne peut être exigé que sur la justification de l'acte d'autorisation , à moins qu'il ne s'agisse de dons . manuels. Ceux-ci n'étant pas, en effet, astreints à une autorisation préalable , l'administration de l'enregistrement est fondée à exiger le droit de mutation, afférent au don manuel recueilli, lorsque la preuve du don résulte d'une délibération, ou de toute autre reconnaissance écrite, émanant <k l'établissement donataire.
CHAPITRE XLIII
VOTE ET lŒliLEMKNT DU BUDGET.
Voit du budget primitif de l'exercice.
budget de Chaque commune est préparé par le maire, firtietilé par lui au conseil municipal , discuté dans la session ■ mai et définitivement fixé par arrêté prérectoral ,
Si le maire négligeait, ou refusait de préparer le budget,
ferait préparer par un délégué spécial.
Si, poor uin cause quelconque, le budget d'une commune arrtlé avant le premier janvier, jour où commence , les receltes et les dépenses ordinaires conlinueii'Dl. jusqu'à l'approbation de ce budget, de se faire con- .'■ au budget précédent. Et, si aucun budget antéi I été voté, le budget serait établi par le préFet en Ceclure.
La-budgets communaux sont établis d'après des cadres . arrêtés par l'administration supérieure. Les re- MLêi et les dépenses, ordinaires et extraordinaires, y figurant on classement méthodique, par titres, chapitres, Xrtioni et articles, en rapport avec la nature de chacune
Ma.
U budget communal, voté par le conseil municipal, est
Mous A l'approbation du préfet, dans la presque totalité des
il au contraire, être approuvé par décret du Pré-
"ik'ildeln République, sur le rapport du ministre de I'in-
térieur, pour les villes dont le revenu est de trois millions de francs au moins.
Or, le revenu d'une ville est réputé atteindre trois millions, lorsque les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant trois ans. Il n'est censé descendu au-dessous de trois millions qu'autant que, durant les trois dernières années , les recettes ordinaires sont demeurées inférieures à trois millions.
Crédits supplémentaires.
Comme le vote du budget intervient assez longtemps i l'avance, il arrive, assez souvent, que de nouveaux crédits, ou des crédits supplémentaires soient nécessaires. Ces crédits sont votés et Gxés comme les crédits primitifs, en la même forme et par la même autorité.
Ils Ggurent dans un budget additionnel, ou rectificatif, ordinairement voté à la session du mois de mai de l'année, dans laquelle le budget primitif s'exécute.
Ce budget comprend :
i° Les crédits additionnels, ou modificatifs, jugés nécessaires;
2° L'ensemble des recettes nouvelles;
3° Le report des recettes et des dépenses de l'exercice précédent.
Les recettes comportent elles-mêmes :
1° Le reliquat net de l'exercice clos;
2° Les restant à recouvrer sur cet exercice;
3° Toutes les recettes non prévues, non pas simplement les augmentations de recettes , mais les recettes provenant de sources tout à fait nouvelles; donation, legs, remboursement de capitaux.
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Quant aux dépenses du budget rectifié, elles consistent
i" Le» crédits supplémentaires autorisés; 2* Les restes à payer de l'exercice précédent, c'est-à-dire les crédits correspondant à des services effectués, mais non
3* L'excédent, s'il y a lieu, de dépenses de l'exercice clos, prélevé sur les premiers recouvrements de l'exercice courant
Ko cas d'extrême urgence, les conseils municipaux peuvent toute époque de l'année, à voter des crédits «ppKmentaires.
Pour obvier aux inconvénients qui résulteraient infaillibleeol d'une pratique de ce genre, les conseils peuvent porter ■ budget un crédit pour dépenses imprévues. Ce crédit eounce démontrée, pour tel ou tel crédit déterurs d'exercice et, sans crédit supplémentaire, ;nl de dépenses pourra être régulièrement balancé. a somme votée pour dépenses imprévues ue peut être réto, oo rejetée, qu'autant que les revenus ordinaires, les s obligatoires une fois payées, ne permettraient point ) faire face.
ira seul décide de l'emploi du crédit, pourvu, bien «leodii, qu'il ne l'affecte à aucune dépense illégale. Et, dans Il première session qui suit l'ordonnancement de chaque dépww, il en rend compte au conseil municipal, avec pièces « UftpuL Ces pièces ne sont point, évidemment, les pièces spUbles, desquelles résulte l'exactitude régulière du paiepar le receveur; ce sont les pièces et docui de nature à justifier l'ordonnancement du crédit, dans s circonstances exceptionnelles, plus ou moins impé-
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Les crédits, votés par le conseil municipal, peuvent? maintenus, augmentés, on réduits et même supprimas \ l'arrêté préfectoral , ou par le décret qui approuve le budp
Sî le budget d'une commune pourvoit à toutes les dépeni obligatoires, et s'il n'applique aucune recette extraordinain aux dépenses soit obligatoires, soit facultatives, les allocations applicables aux dépenses facultatives ne peuvent être modifiées.
Ce cas, à vrai dire, est rare : ainsi la commune, dont la situation financière révèle un ordre et une prospérité blés, est vraiment aussi maîtresse de son budget.
Dans les autres cas, les crédits peuvent être tanU i tantôt même supprimés par le préfet, ou par le Pfésii la République. Ce n'est là que la conséquence du conlrJlr exercé par l'autorité centrale sur l'administration 4 mu nés, auxquelles on ne saurait, sans péril, laisser ! . de grever indéfiniment l'avenir.
Réciproquement, les crédits peuvent ôtre augmenta, même inscrits d'office, maïs, a la condition expresse qu'il* s'appliquent à des dépenses obligatoires. L'imprévoyance de la commune ne peut pas plus paralyser le présent . que compromettre l'avenir.
II convient . à ce propos , de bien distinguer :
1" L'inscription forcée du crédit au budget; 2° Le:- moyens de suffire au crédit inscrit.
L'inscription forcée d'un crédit exige quatre conditions : La dépense doit être rangée par la loi au nombre des dépense9 obligatoires;
Le conseil municipal doit être, par une mise on clomeut*
el spéciale, appelé à délibérer une seconde fois, sur la dépense par lui déjà rejetée ; sans cette mise eu demeure explicite, de la part de l'autorité préfectorale, l'inscription de la dépense constituerait un excès de pouvoirs;
La quotité du crédil à inscrire doit être réglée parle préfet, soit d'après la moyenne des trois dernières années, s'il s'agit d'une dépense annuelle el variable, soit d'après sa quotité réelle, si la dépense est fixe;
Enfin le crédil doit être porté d'office au budget de la commune par un arrêté du préfet, pris en conseil de préfecture, ou, pour les villes de trois millions de revenu, par un ûa Président de la République.
fois la dépense inscrite d'office, il s'agit de pourvoir
an paiement. Alors, ou bien les ressources ordinaires de la
commune sont suffisantes; ou le conseil municipal vote des
centimes additionnels, ou il refuse de voter aucune ressource.
revenus de la commune peuvent la couvrir, la dé-
1 payée à l'aide de ces revenus. Si le conseil munici-
voyant l'inutilité de sa résistance, vote lui-même des
«mimes additionnels , ces centimes sont affectés à la dépense
imposée a la commune.
qui arrive le plus ordinairement, le conseil uiunicii] refuse de voter aucune ressource, pour une dépense qu'il fusé d'admettre, il est établi, d'office, une imposition sur m m une.
L'imposition est autorisée par décret, si elle n'excède pas 1» maximum fixé par la loi annuelle de finances, ordinaire- Mot, dix ou vingt centimes ; une loi spéciale est nécessaire, "ce maximum est dépassé, quels que soient, d'ailleurs, le Butant de la dette el l'importance de la commune.
DU BUDGET
Recouvrement des recettes.
Le maire est chargé de l'ordonnancement des dépenses et de la délivrance des états pour le recouvrement des recettes. Mais le comptable de la commune, c'est le receveur municipal; la division des fonctions de l'ordonnateur et des fonctions du payeur se retrouve donc, ici, comme dans le budget du département et le budget de l'État.
En effet, les recettes et les dépenses s'effectuent par un comptable, chargé seul et sous sa responsabilité de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commune et de toutes sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement ouverts. Tous les rôles de taxes, ^e sous-répartition et de prestations locales doivent être re**115 au comptable.
Le comptable est, le plus souvent, le percepteur : né***0 moins , dans les communes dont les revenus ordinaires e^^ dent 30,000 francs, il peut être nommé, sur la demanda **a conseil municipal , un receveur-comptable de la commua^'
Le receveur est nommé sur une liste de trois noms, p**" sentée par le conseil municipal, par le préfet, dans lesco^0" munes dont le revenu ne dépasse pas 300,000 francs et, d*4*5
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■s communes d'un revenu supérieur, par le Président de la i [se sur le rapport du ministre dos Finances. En ras le rvfus de tous les noms présentés, le conseil municipal est enu de faire une nouvelle présentation.
uveur nommé reste en fonctions, même si les rerenss aedînairoa de la commune descendent au-dessous île Lrenle mille francs.
Il est placé sous la surveillance immédiate du receveur des finances, responsable de sa gestion, si le receveur n'est autre que le percepteur.
11 reçoit et encaisse toutes les sommes dues à ta commune. Le mode de recouvrement varie suivant la nature de la dette. On peut distinguer à cet égard :
l" Les taxes recouvrées comme les contributions directes;
3* Les créances recouvrées en vertu de titres exécutoires ordinaires , actes notariés el jugements;
3* Le recouvrement sur état, dressé par le maire et rendu eiecutoire par le sous-préfet ;
V Les droits acquittés entre les mains d'agents subalau fait matériel de la réception des deniers, qu'ils versent à la caisse du receveur, lequel, du reste, est responsable du fait de ces agents.
Toutes les recettes municipales, pour lesquelles les lois Ottntpas édicté un mode spécial de recouvrement, s'effectuent sur des états* dressés par le maire, visés et rendus Oacatoires par le sous-préfet, ou par le préfet.
Le débiteur de la commune peut former opposition à U\mI délivré contre lui; l'opposition est portée devant les int-unaiu administratifs, ou devant les tribunaux ordinaires, mirant les cas. Si les juges civils sont compétents, la commune défend a l'opposition, sans avoir besoin d'être autowie par le conseil de préreclure et la procédure sommaire
Le modo de recouvrement par état peut Ôtre appliqué itQatet les créances, pour lesquelles fa commune n'a aucun
titre, aux droits de stationnement et de voirie, sauf pour les taxes de pavage , de trottoirs et aussi de balayage , assimilées aux contributions directes et enfin à toutes les sommes et remboursements, à l'égard desquels la commune devrait sans cela recourir à une condamnation judiciaire.
Le receveur municipal délivre quittance de toutes les sommes versées à sa caisse. Toute quittance est détachée d'un registre à souche; si la recette excède dix francs, la quittance est soumise au droit de timbre.
Délivrance et paiement des mandats.
Le maire seul délivre les mandats. Et aucune dépense ne peut être payée, si elle n'a été, au préalable, ordonnancée sur un crédit régulièrement ouvert.
Tout mandat doit énoncer :
iQ Le nom du créancier;
2Q L'exercice auquel il s'applique ;
3° Le crédit ouvert et applicable à la dépense ;
4° Le montant de la somme à payer;
5° L'indication des pièces justificatives de la dépense.
L'exercice ouvert le premier janvier de chaque année, se prolonge jusqu'au 31 mars de Tannée suivante. Les maniai peuvent être délivrés jusqu'au 15 mars. Au 31 mars Ye*&x' cice est clos : les crédits demeurés sans emplois sont ann****5 et les restes à recouvrer ou à payer reportés , sous un ti*-1* spécial, au budget de l'exercice en cours.
Les mandats, non payés le 31 mars, sont annulés, s^u réordonnancement sur les excédents libres reportés au bu^éS* courant.
Pour permettre au maire de suivre toujours exacten*^ le mouvement des recettes et des dépenses effectuées ps-*"
* i; i:t !'.\ikmj:nv des MANDATS. ÎU.1
Feur, l'instruction générale des Finances du 20juin 1859
au comptable de remettre au maire, à la. fin di>
chaque trimestre, un bordereau de situation présentant, pour
cUque exercice, les sommes à recouvrer el à dépenser, le
int des recouvrements et des paiements faits sur chaque
e du budget, rencaisse en numéraire disponible et l'état
omis placés en compte-courant au Trésor.
ique opération cl ordonnancement est consignée à su
sur les registres ouverts à la mairie el le mandat délivré
; au créancier, ou partie prenante, par les soins
le maire refusait de mandater une dépense régulièrei t liquide;, le créancier s'adresserait au préfet en conseil de préfecture, rendrait un arrêté pour ordonla dépense : l'arrêté tiendrait lieu de mandai et sérail ! à la caisse du receveur, comme un mandai du maire ne.
* mandat est payé par le receveur municipal et ne peut ptyé que par lui. I! doit l'être sans retard et sur l'acquit créancier, a moins que :
s pièces produites ne soient insuffisantes ou irrégulières ; uque le comptable n'ait entre ses mains une opposition
I régulièrement signifiée ; a encore que le receveur n'ait pas de fonds suffisants, ou ■ somme ordonnancée n'excède le crédit ouvert pour
cours, ns tous les cas, le maire n'a point, comme les ministres s ordonnateurs des dépenses de TÉlat, le droit de réqui- D directe de paiement, nonobstant le refus du comptable receveur doit remettre, sur-le-champ, au porteur du at une déclaration motivée de son refus de paiement : aire d'aviser ensuite.
i surplus, la responsabilité des receveurs municipaux et nnes de la comptabilité des communes sont déterminés es règlements d'administration publique, notamment par >anance du 17 septembre 1837, que reproduisent et corn-
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ploient le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité
et l'instruction générale sur le service de- 1
code, fort précis et très complet, en date du 2(1 juin 1861
Toua les receveurs municipaux sont aasuj lance des receveurs des finances, comme il a été <Vaussi à la surveillance et à la direction des mair. partie administrative du service. Le receveur des finance* i pour mission propre de s'assurer de la régularité lures, de l'exactitude des paiements, de l'intégrité de '■ et de l'apurement du compte. Il peut, en cas d'irrégularité grave, placer près du comptable, un surveillant spécial; oo même provoquer la suspension, ou le remplacement du receveur, et, en cas d'extrême urgence, suspendre immédiatement celui-ci, sauf à en rendre compte, sans délai, au préfet et au ministre des Finances,
Les inspecteurs des Qnancesont, eux aussi, on droit de surveillance et de vérification sur les receveurs municipaux : ils peuvent les suspendre , en cas de déficit ; mais ils n'ont, i moins de mission spéciale, aucun contrôle à exercer sur le gestion purement administrative du service.
Quant aux percepteurs-receveurs municipaux, les receveurs des finances sont personnellement responsables des fautes <3t leurs subordonnés et tenus de solder, eux-mêmes, le mfr* tant du déficit constaté, à moins que les receveur» obtenu décharge de leur responsabilité, par arrêté du dmM* tre des Finances, après avis du ministre de l'Intérieur et àts » section des Finances du Conseil d'État, sauf recours contentieux au Conseil d'État.
Compte d'administration du maire.
Le maire, administrant comme ordonnateur les financ la commune, doit rendre compte. Son compte est an cof administratif; celui du receveur est un compte de deniei
CHAP. XIJV. COMPTE D ADMINISTRATION DU MA1RK
A compte d'administration du maire est présenté au con- [ municipal après la clôture de l'exercice, discuté et voté int le vote du budget. On a vu, déjà, que pour le vote, le ïseil municipal élit son président, délibère en dehors du ire et transmet directement sa délibération au sous-préfet, is, dans tous les cas, le maire a droit d'être entendu, me quand il n'appartiendrait plus au conseil municipal. Le compte d'administration du maire présente :
1° La nature des receltes et les évaluations du budget; 2° La fixation définitive des sommes à recouvrer; 3° Les sommes recouvrées et les restant à recevoir.
ït pour les dépenses :
1° Le montant des crédits par articles;
2° Les sommes payées;
3° Les restant à payer;
4° Les crédits à annuler, faute d'emploi.
)oivent être joints à ce compte :
Un état des cotes considérées comme irrecouvrables; La copie du compte de gestion du receveur; Et le budget de l'exercice, avec les titres de recettes et tous les documents de nature à justifier le compte.
Juant aux pièces comptables, destinées à justifier de la ularité des opérations faites par le receveur municipal , s ne sont point, à moins de demande formelle, communias au conseil municipal.
-e compte administratif est discuté parle conseil, approuvé rejeté par celui-ci, et, dans tous les cas, la délibération transmise au préfet.
'•elui-ci statue définitivement sur le compte, pour toutes communes sans exception.
I IRTDS, OROn ADMINISTRATIF.
Compte de gestion du receveur municipal,
Le compte de deniers du receveur municipal est soumis conseil dans la session du mois de mai, discuti; el apprc par le conseil , el définitivement réglé par le conseil de f fecture, ou par la Cour des comptes.
Pour l« communes dont les revenus ordinaires, dai trois dernières année3, n'excèdent pas Irente mille franc! compte est apuré par le conseil de préfecture, sauf 8 devant la Cour des comptes.
Dans les communes dont les revenus sont supérict Irente mille francs, les cotnples du receveur sont porté) rcctemenl à la Cour.
La même distinction et la même règle s'appliquent i comptes des hôpitaux et des établissements de bienfaisa
Si le comptable n'a pas présenté son compte dans les d fixés par les règlements, il peut être condamné par l'auto chargée de juger ses comptes a une amende de dix a e francs, par chaque mois de retard, lorsque le compte t être vérifié par le conseil de préfecture; si le compte e la compétence de la Cour des comptes, l'amende i??i do quant* à cinq cents francs. Ces amendes sont attribuées communes el aux établissements publics. Elles sont a lées, quant au mode de recouvrement et de poursuites, débets des comptables de deniers de l'État et la remise o peut Être accordée que de la même manière . i décret du Président de la République, rendu sur le i du ministre de l'Intérieur, après avis du ministre, de) nances et .lu Conseil d'État, et publié au Journal offi*
Le compte du receveur comprend les opérations de Vi cice entier, à savoir, celles de l'année et celles du pre Irimestre de l'année suivante. Il est dressé en quu
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expédition. l'une pour le comptable, une seconde pour le conseil municipal , une troisième pour les bureaux de la préfecture, la dernière, enfin, pour l'autorité chargée d'opérer ! le compte. II présente, avec tous les éléments de détail :
1* La situation du comptable au début de l'exercice ;
2* L'ensemble des recouvrements et des dépenses effec- ■ - le cours de la gestion ;
3" La situation à la fin de l'exercice, avec l'indication du reliquat en caisse;
Le conseil municipal émet, après débat sur le compte, un vote d'approbation, ou de rejet, et l'autorité compétente pour Juger le comptable est immédiatement saisie.
De* tOllipt'ihlr* tir fait.
Toute personne autre que le receveur municipal qui, sans Miorisalion légale, s'est ingérée dans le maniement des otnitrî de la commune, est par ce seul fait, constituée comptable, soumise à toutes les obligations du comptable de droit Hpeut, en oulre, être poursuivie en vertu du Code pénal, pnr immixtion dans des fonctions publiques. U comptabilité occulte suppose, nécessairement, le maans droit, de deniers publics; mais elle peut Tort < x^mpte de toute fraude et de toute mauvaise foi. Elle entraîne contre le comptable, quel qu'il soit, une resadministrative, en suite de laquelle il est assimilé, fc tout point, à un comptable régulier. C'est pourquoi, le comptable de fait est t* tenu de produire son compte dans '« délais impartis et, en cas de retard, soumis aux amendes deol; 2" grevé de l'hypothèque légale; 3* obligé de jwtiller de l'emploi régulier de tous les recouvrements par foi effectués ; i" passible de toutes les condamnations en
principal, intérêts et frais, dont le comptable régulier peu! être frappé.
De son côté, le comptable de droit, qui est convaincu d'avoir connu et toléré une gestion occulte , est responsable de toutes les sommes qu'il a, sciemment, laissé manier par un comptable de fait.
Si la comptabilité irrégulière est mêlée de fraude, le comptable est poursuivi devant les tribunaux correctionnels, oc même, suivant les cas, devant la cour d'assises.
Un arrêté préfectoral défère le [comptable à l'autorité qri doit juger son compte et fixe un délai pour la présentatioi de ce compte. Si le comptable refuse de fournir le compte il est procédé, d'office, à ses frais, par un agent désigné p* le préfet, à l'établissement du compte. Le compte une foi produit, le conseil de préfecture, ou la Cour des comptes rendent une première décision pour déclarer qu'il y a, o qu'il n'y a pas, comptabilité occulte. Si la comptabilités culte est reconnue, le conseil municipal est appelé à délibén sur les diverses recettes et dépenses ainsi irrégulièreme effectuées; car, même faite contrairement aux règlement la dépense a pu servir à la commune et, d'autre part, aucu dépense ne peut être admise en compte, qu'après avoir * approuvée, soit par le conseil municipal, soit par le préft si la dépense est au nombre des dépenses obligatoires.
Le conseil de préfecture, ou la Cour des comptes, statut ensuite sur le compte produit, de la même manière et suivfl les mêmes règles que pour les comptes ordinaires. Devant Cour des comptes, le compte du comptable de fait doit ta jours être communiqué au ministère public.
Le comptable de fait a, contre la décision rendue, 1 mêmes voies de recours que le comptable de droit.
CI1AP. XLIV. PUBLICITÉ DES COMPTES DES COMMUNES
Publicité des comptes des communes.
Les budgets et les comptes des communes restent déposés • la mairie. Tout contribuable, tout habitant de la commune peut les copier et les publier.
Ils sont imprimés et rendus publics dans les communes dont le revenu est de 100,000 fr. et au-dessus. Dans les vitres communes, il dépend du conseil municipal de voter la dépense de l'impression, qui ne peut être imposée à ces cornalines.
CHAPITRE XLV
DE LA RESPONSABILITE CIVILE DBS COMMUNB8.
Les communes sont civilement responsables des crimes et des délits commis sur leur territoire, contre les personnes ou contre les biens, lorsque le fait provient de rassemblements, ou attroupements, armés ou non armés, et qu'il a été accompli à force ouverte ou par violence.
Le principe de la responsabilité de la commune et retendue de cette responsabilité résultent des termes mômes de l'article 106 de la loi municipale, reproduits de la loi du M vendémiaire an IV. La police et la force armée relèvent do pouvoir municipal; si donc des émeutes, des faits de pillage troublent la commune, c'est que la police municipale a manqué de prévoyance, ou d'énergie. Quoi de plus salutaire et de plus juste que de déclarer la commune responsable envers les particuliers, dont elle devait protéger les personnes et les biens?
La responsabilité de la commune cesse :
1° Si la disposition de la police locale et de la force armée n'appartient point au maire.
Ainsi en est-il à Paris et à Lyon.
2° Lorsque les dommages causés sont le résultat de faits de guerre, sans distinction entre les faits de guerre étrangère et les faits qui seraient la conséquence d'une insurrectioû civile ;
3° Si la commune démontre qu'elle a pris toutes les me* sures en son pouvoir, à l'effet de prévenir les attroupements et d'en faire connaître les auteurs.
lorsque les attroupements et rus so mble mon Is ont été formés d'habitants de plusieurs communes, chacune d'elles repond des dommages, dans tes proportions fixées souverainement par les tribunaux.
L'action en responsabilité se prescrit par trois ans, ou par ttixias, comme toute action civile résultant d'un crime, ou : . Bile appartient à toute partie lésée , aux étrangers dod moins qu'aux nationaux, car l'ordre et la sécurité sont dos par la commune à tous ceux qui se trouvent, mémo pusagàrement, sur son territoire.
Les dommages-intérêts, accordés par les tribunaux, sont répartis entre tous les habitants domiciliés dans la commune, m vertu d'un rôle spécial comprenant les quatre contributions dindes. Ainsi les habitants de la commune, responsables, Mne peut le nier, de leur inertie, coupables rien que par l*peur qui les a empêchés de faire tête à l'émeute, supportai définitivement les conséquences civiles des crimes cornais, La condamnation est prononcée contre la commune, «Mitre l'être moral et peut être exécutée contre celle-ci : mais habitants domiciliés qui paient, en réalité; car ils sont te= vrais, les seuls coupables. Jamais la solidarité commande n'a été plus justement invoquée et appliquée.
La commune déclarée responsable peut exercer un recours contre les auteurs et les complices du désordre. Ce recours ■pptrtient à la commune, qui t'exerce, soit en son nom, puisqu'elle a été directement condamnée à la réparation civile, »it su nom des habitants, qui ont acquitté, de leurs deniers pwwnnels , après répartition , le montant des condam-
Ponr se faire indemniser du préjudice éprouvé par eux, kl créanciers de la commune peuvent, en ce cas, comme du fcUe, en toute occurrence, provoquer la vente des biens ■Moles et immeubles appartenant à la commune, pourvu ■ae ces biens ne servent pas à un usage public.
La vente ne peut être autorisée que par décret du l'résirt de la République, qui ordonne qu'elle soit faite aux
enchères, ou à l'amiable, administralivement, ou devant notaires.
Jamais aucun créancier d'une commune, quel qu'il soit, ne peut exercer, contre la commune, les poursuites de droit commun. Le recouvrement de toute dette communale exigible doit être poursuivi, administrativement, par voie d'inscription même forcée d'un crédit suffisant au budget, et par la délivrance également forcée, s'il le faut, d'un mandat payable à la caisse du receveur municipal.
DES ACTIONS JUDICIAIRES INTERESSANT LES COMMUNES
SECTION Ire.
De la commune demanderesse.
Une commune ne peut ester en justice, sans y être autorisée : telle est la règle : l'expérience a inspiré cette règle et elle en démontre la sagesse tous les jours. Il faut, en effet, garder les communes contre l'entraînement trop fréquent qui les porte à faire des procès.
L'action est intentée par la commune elle-même.
La nécessité de l'autorisation par le conseil de préfecture s'applique à toute action portée devant toute juridiction autre que les tribunaux administratifs. Ainsi nulle autorisation h"est exigée des communes pour plaider devant les ministres, °u devant le conseil de préfecture, pour les pourvois en Conseil d'État, soit en appel, soit pour incompétence ou excès de pouvoirs, ni enfin pour déférer en appel à la Cour des comptes la comptabilité d'un comptable.
Mais devant les tribunaux ordinaires de tout ordre et de tout degré, la commune doit, pour plaider régulièrement, être autorisée, sauf les cas limitativement exceptés. Il faut une autorisation devant le juge de paix, aussi bien que de-
:tbi thoim: muntr.
vant la cour d'assises et la Cour de cassation. L'autorisi est exigée, quel que soit l'adversaire de la commune, simple parti en lice, OU une autre personne morale, quelle soil lu. demande, mol'iluTC' i.u
La commune doit donc être autorisée pour toute demi principale, ou en intervention, pour une action en garn pour ae porter partie civile devant un tribunal répressif, | former tierce-opposition.
Mais la commune e.st dispensée d'autorisation ;
1° Pour les actions possessoîres;
2° Pour les demandes en référé, lesquelles ne sont et datées que comme des actes conservatoires toujours | sibles, sans aucune formalité préalable;
3" Pour répondre à l'opposition de son débiteur pour en vertu d'un étal exécutoire délivré contre lui ;
4' Pour suivre l'exécution de jugements rendus après instance autorisée;
S* Pour plaider sur tous les incidents qui se proâtil au cours de l'action principale.
Après tout jugement intervenu, la commune ne pf pourvoir ieveot une juridiction supérieure, sons une non autorisation. Elle a succombé devant le tribunal civil; autorisation lui est indispensable pour l'ap cour elle a été vaincue une seconde fois; une nouvelle ai riatfon Bit exigée pour le pourvoi en cassation. Plu*, effet, te litige se prolonge, plus il est sage de soumcUn demande à une vérification répétée. O-pondant, comnn pourrait y avoir urgence véritable à former, immédiates) l'appel ou le pourvoi, le maire peut appeler et se ] en cassation, sans être autorisé par le con?< au moment de l'appel, ou du pourvoi; mais il l'instance en appel ou en cassation, qu'en vertu d'un' i velle autorisation.
Si la commune est intimée, si le pourvoi est formé c elle , elle peut se défendre . au contraire, sans qu'une ai
riUBUABLB.
Le résultat démontra, en , que sa prétention a triomphé; il est juste que la com-
■isiuri | .. L i- elle ulilfihlH.-.
1 demande en anlorisalion de plaider est formée par le ■il municipal; elle est examinée, adniinistrativemenl et su» débat, ni publicité, par le conseil de préreclure, qui ■bine et se décide par des motifs complexes, inv- de |r.( I Ùlulion de la commune et de son adversaire, des chances , qu'offre le procès, et de l'importance de l'intérêt engagé.
L'tnlorbattoa accordée ne peut être critiquée par la partie
l felrme : cette autorisation n'est, en effet, qu'un acte de
gui ne préjuge rien et ne porte aucune atteinte aux
b de tonle sorte , ni môme à une demande de dommages-
i que le défendeur pourra faire valoir plus tard contre
;.. quand elle est accordée, n'énonce aucun [. Au contraire, le refus d'autorisation doit être motivé, iheu, en effet, à un recours de la part de la commune. •ut qu'il n'en a, point été fait usage, l'autorisation peut «rétractée : elle ne pourrait plus l'être si la commune, •A du droit acquis , avait engagé son action en justice.
le, la loi municipale, favorable à l'autorisation, s si la décision du conseil de préfecture n'est pas ■ tes deux mois, à partir du jour de la demande déposée à la préfecture, la commune est !. Le silence du conseil s'interprète dans le e la permission de plaider.
Jkt contri/niiihlr //ni agit pour In commun* .
Le maire peut, sans aucune délibération du conseil muni- Of*l, faire, dans l'intérêt de la commune, tous actes coo- «rralolres et interruptifs de déchéance; mais au conseil mu-
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nicipal seul il appartient de mettre en exercice les droit» la commune et île décider du procès. Or, le conseil p par négligence ou de parti pris, délaisser, déserter les i rets les plus légitimes de la commune, Pour pn abus, la loi autorise un contribuable à exercer le droil m de la commune. Cinq conditions sont indispensables :
1" Il faut que la demande soit formée par un contribw inscrit au rôle; il n'est pas exigé d'ailleurs que II t buable soit élecleur, ni majeur ni même Français; la fw d'agir est ouverte, en effet, à tout contribuable, triction.
2" Il est nécessaire que le conseil municipal ail tU | liiblement mis en demeure d'agir ri qu'il ■ faire, ou négligé d'intenter le procès, après l'avoir déc
3° Le contribuable doit, dans tous les cas, sans excepli même pour une simple action posscssoire, avoir une sensation formelle du conseil de préfecture. Mais uii cobbv buable , pas plus que la commune , n'a besoin d'aucuns mission, pour plaider, au nom de celle-ci, devant un administratif.
4' Il agira à ses frais et risques; par conséquent, s'il g le procès, il l'aura gagné pour la commune et non pour ^'il le perd, au contraire, seul, il supportera tous les f toutes les condamnations prononcées.
5" Enfin, la commune ou section de commune doit mise en cause et la décision qui intervient a effet à son q
Appelée au procès, la commune ne poul i contribuable, sons prétexte que, dorénavant, ù la tache : elle peut, il est vrai, prendre telle 8 lui semble utile, refuser d'être défendue de telle on manière; mais le procès est dirigé par le cotll en reste le maître principal, sinon unique, jusqu'au J
Sans l'autorisation, qui est absolument exigée d'eus, 1« omnvine, la section de commune, ou le contribuable «
n NE DÉFENDERESSE, SS7
ml ■ Capacité pour ester en justice, tri il suffit 4 leur adversaire de refuser, purement et simplement, tout débet. La fin de non-recevoir, tirée du défaut d'autorisation, csl invincible.
SECTION II
De la commune défenderesse.
â demandeur contre une commune est soumis à la même
gationque le demandeur contre un département. La com-
. avant tout, informée de la réclamation dont
bll être l'objet; car la loi présume que, si la ré
s motifs étaient bien connus de la commune, celle-ci y
-ait immédiatement. Il faut donc éclairer la com-
, de laquelle on n'attend pas une résistance aveugle et
Minée.
ne, aucune action judiciaire, autre que les
s possessoires, ne peut, a peine de nullité, être inten-
« contre uoe commune qu'autant que le demandeura, préa-
toflOl, adressé au préfet ou au sous-préfet un mémoire
int l'objet et les motifs de sa réclamation. Il lui en est
(Ole action contre une commune doit ainsi être précédée Il dépôt administratif d'un mémoire par le demandeur. Ce Mouire n'est pas exigé toutefois :
•lion doit être portée devant un tribunal adminishlif;
-il d'une action possessoire, ou d'un référé; a demande n'est qu'une opposition formée contre aae contrainte rendue exécutoire pour le paiement d'une taxe eoamaoaJe;
ruer contre une commune une contrainte a on de droits d'enregistrement, ou de timbre, dos pu
TK0IS1KMK J'ARIll-:. HU1KT A.IIMINTSTRATH'.
Dans tout autre cas, pour inlenlcr contre une coflBflUH l'action en responsabilité civile des crimes et délita sur son territoire, pour se pourvoir en cassation contr ment d'expropriation, ou une décision du jury, comme mti pour toute instance d'une commune contre une autrf c le dépôt du mémoire est indispensable, i pe
Le mémoire n'est soumis à aucune condition de forrne : il ■ luit rire écrit sur papier timbré; il contient un rés^i ou moins habile, des prétentions et des raisons invoquée) par le demandeur et peut être signé de celui-ci, ou de soq mandataire, ou conseil.
La présentation du mémoire interrompt toute prescription, ou déchéance, si elle est suivie d'une demande en dans le délai de trois mois. L'action elle-même n>' | intentée que deux mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires.
Mise en demeure par l'interpellation de l'auteur du mémoire, la commune est immédiatement appelée à répondre. Le p iv fol, ouïe sous-préfet adresse sur-le-champ le mémoîft au maire, qui le soumet au conseil municipal. Alors de trou choses, l'une :
Ou bien la commune se déclare prèle à donner satisfaction ;'t la demande;
Ou elle décide de se défendre;
Ou elle ne prend aucune décision; ou, ce qui i même, elle déclare ne vouloir ni acquiescer, ni plaider.
Si la commune décide de résister a la demand, . bération est transmise au conseil de préreclure. Colut-ei autorise ou refuse la permission d'ester eu justice. Sa doit -li-e rendue dans le délai de deux mois, à compter w l'enregistrement du mémoire à la préfecture. En cas do H* lence, l'autorisation de plaider est présumée.
Si le conseil de préfecture refuse la permission de défend™' un recours est ouvert devant le Conseil d'Étal : il question tout à l'heure.
iGn, dans le cas où le conseil municipal a délibéré que Il commune ne piaulerait pas, ou qu'il ne serait rien bit, m rétittance, ni acquiescement à la demande, aucune défense en justice ne peut, ni par le conseil de préfecture, ni par le «aire, ni par le préfet, être imposée à une commune qui ne mit pas agir. Le conseil municipal est, en effet, maître souverain des actions communales. C'est au ministère public de Tailler, ea ce cas, plus particulièrement encore qu'en aucun autre, à la défense des droits de la commune.
SECTION III
Du recours au Conseil d'État.
du conseil de préfecture, portant refus
talion, peut être déférée au Conseil d'État. Le re-
» est ouvert à la commune, à la section de commune,
i, jamais à l'adversaire de la commune, que
' wtl demanderesse, ou défenderesse.
rmô dans le délai de deux mois à compter de
ification de l'arrêté du conseil de préfecture. Il est în-
lt et jugé en la forme administrative. Il s'agit, en effet,
li la tutelle administrative et il ne saurait y
r lieu, è proprement parler, à un débat contentieux. La
b est soumise au droit de timbre; elle est dispensée de
uitres frais et le ministère d'un avocat au Conseil n'est
i que facultatif.
letton refusant l'autorisation de plaider est motivée,
» permettre au Conseil d'État d'exercer son contrôle.
l décision du Conseil d'État ne contient pas elle-même
l« motifs, soit qu'elle confirme, soit qu'elle réforme l'arrêté
il de préfecture. El cette décision intervient sous
■(nue de décret, préparé par la section de l'Intérieur et
■ Conseil d'Étal, tandis que la décision du conseil de
préfecture a la forme ordinaire des arrêtés qui émanent <k conseil.
Il doit être statué par le Conseil d'État dans le délai d^ deux mois , à partir du jour de l'enregistrement du pourvoi au secrétariat général du conseil.
En cas de pourvoi de la commune, ou de rétablissement public, contre la décision du conseil de préfecture, le demandeur peut agir; mais l'instance est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué par le Conseil d'État, ou jusqu'à l'expiration du délai dans lequel celui-ci doit statuer. A défaut de décision rendue dans ce délai, la commune est réputée autorisée à ester en justice. Quant au contribuable, U lui faut, dans tous les cas, une autorisation expresse.
S'il y a appel , ou pourvoi en cassation , la règle ordinaire est applicable, comme en cas de demande principale introductive d'instance.
— Le défaut d'autorisation de la part de la commune est une cause de nullité de la procédure suivie par elle, nullité qui est d'ordre public et proposable en tout état de cause. Mais l'absence d'autorisation ne donne jamais lieu, par ellemême, d élever le conflit. En effet, la procédure est irrégolière, la commune sans capacité juridique : mais cette irrégularité de Forme n'ernpOohe pas. au fond, le tribunal saisi d'être compétent.
— La commune autorisée suit l'instance, comme un plaideur ordinaire. Eile résiste, acjuiesce, se désiste, transige, selon ce que !■* cov?ei! municipal décile : car le conseil peut prendre l'un ou l'autre de ces partis. Le désistement, comme l'acquiescement, doit être assimile à la transaction : votés par le conseil municipal, ils sont autorisés, non par le conseil de préfecture, doit la compétence est restreinte à l'autorisa— tion% ou du refus ..?•; plaider, mais par le préfet, sans aucune dîstiue'.ïor: entre ies transactions mobilières et les Iransac-
t'OUS KÎJ'ÏJ'.'blllClVS.
l'IUl\ M, VI- AiTHiNS JL'MCIAIKKS.
SECTION IV
Actions judiciaires des sections de commune.
Lorsqu'une section se propose d'intenter ou de soutenir une action judiciaire, suit contre la commune, soit contre une autre section do !a même commune, il est Formé, pour la section et pour chacune des sections intéressées, une coin, mission syndicale distincte.
Les membres de la commission syndicale sont choisis parmi
es de la commune et nommés par les électeurs de la
KCtioD, qui l'habitent et par les personnes qui, sans être
portées sur la Liste électorale, y sont propriétaires fonciers.
Lg préfet est tenu de convoquer les électeurs dans le délai
d'un mois pour nommer une commission syndicale, toutes les
a tiers des habitants ou propriétaires de la section
lai adresse, i cet effet, une demande motivée sur l'existence
' litigieux à exercer au profit de la section contre la
commune ou contre une autre section de la commune.
t. en convoquant les électeurs, arrête de combien démembres la section sera composée.
La KH&misstOD syndicale élit elle-même son président, qui suit l'instance.
Lorsque le conseil municipal se trouve réduit à moins du tiers de ses membres par suite de l'abstention de conseillers à la jouissance des droits prétendus par la section , convoque les électeurs de la commune, déduction fcite de ceux qui hubitent ou qui sont propriétaires sur lit territoire de la section , à l'effet délire ceux d'entre eux qui pTOtlronl part aux délibérations, a la place des conseillers municipaux obligés de s'abstenir.
Si une section de commune avait à plaider contre une autre commune, ou contre une section dépendant d'une autre com- MH, il ne serait point nommé de commission syndicale. La
ntomtec
section est, en effet, représentée par la commune elle-raC lorsque ses intérêts ne sont pas en opposition avec une a section de la même commune.
I! est juste que !e particulier, ou la section, qui gagrs « leur procès contre la commune, ne se paient point, de li propres deniers, le montant des condamnations prononcée leur profit. C'est pourquoi ils ne sont point passibles charges et contributions, imposées aux autres habitants contribuables, pour l'acquittement des frais et dommage -sintérOts qui résultent du procès.
SECTION V
Actions judiciaires des hôpitaux, fabriques et autres établissements publics.
La nécessité de l'autorisation préalable du conseil de préfeclure s'applique aux actions judiciaires qui concernent ta divers établissements publics. Ainsi elle existe pour I taux et hospices; pour les fabriques des églises catholiques: les consistoires protestants et Israélites ; les séminaires diocésains; les menses curiales et épiscopales; les chapitres calhedraux el collégiaux; les bureaux de bienfaisance; la fabrique générale, ou syndical des fabriques réunies d'une ville, établie conformément à l'article 8 du décret du 18 mat 1806 et constituée par un acte du pouvoir central.
Mais les stabltttemeata d'utilité publique, caisses d'épargnes, sociétés reconnues, communautés religieuses autorisont pas soumis, pour ester en justice, à l'obligation d'obtenir la permission administrative du conseil de préfeelure.
On a vu que le département n'y est point astreint lui-même-
Les règles applicables aux communes s'appliquent, en géssemenls tenus de se pourvoir de l'autorisa-
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tion du conseil de préfecture. Cependant on doit signaler des différences notables :
4* Le dépôt du mémoire préalable par le demandeur est simplement facultatif : il n'est point exigé et il ne produirait pas, d'ailleurs, d'effet interruptif de prescription ;
2* Aucun contribuable n'est admis à plaider au nom de ces établissements ;
3* Ces derniers ont toujours besoin d'une autorisation formelle d'ester en justice;
4* L'adversaire des établissements publics soumis à l'autorisation peut agir de piano contre eux, sauf à leur laisser et au juge à leur accorder un délai suffisant pour solliciter et obtenir la permission requise;
•j° La procédure commencée sans autorisation peut toujours être régularisée et elle l'est effectivement par l'autorisation obtenue, soit du conseil de préfecture, soit du Conseil d'État.
6* Un mémoire préalable doit être remis par tout demandeur contre l'État et le département , bien que l'autorisation du conseil de préfecture ne soit imposée ni au département , ni à l'État.
DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE DANS LA COMMUNE
SECTION Ire.
De l'obligation de l'instruction primaire.
L'instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes, âgés de six ans révolus à treize ans révolus; elle est donnée soit dans les établissements d'instruction primaire, ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou privées, soit dans la famille, par les parents eux-mêmes, ou par toute autre personne choisie \>ar eux.
Si l'instruction est donnée dans la famille, elle est constatée par un examen. Si l'examen est jugé insuffisant, l'obligation de la fréquentation d'une école, publique ou libre, s'impose aux parents. Si l'instruction est donnée dans une école, la fréquentation régulière de l'école publique ou libre est un devoir légal sanctionné par la loi. Dans tous les cas, le père, le tuteur, le gardien responsable de l'enfant, parvenu à l'âge scolaire, doivent faire une déclaration au maire de la commune, pour indiquer comment l'instruction primaire sera donnée à l'enfant.
Chaque année, en effet, le maire d'accord avec la commission municipale scolaire dresse la liste de tous les enfants, âgés de six à treize ans , et avise les personnes responsables de l'époque de la rentrée des classes. En cas de non déclaration , quinze jours avant l'époque de la rentrée , de la part des parents ou de déclaration ne faisant pas connaître, d'un**
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î précise, où l'enfant sera instruit, le maire inscrit fice l'enfant à l'une des écoles publiques de la commune i <Janne avis par écrit à la personne responsable. Nuit avant la rentrée des classes, il remet à t'inspectait primaire et à chaque directeur d'école publique, nu d'école libre une liste des enfants inscrits à leurs écoles,
ICcs enfants sont tenus de suivre régulièrement les écoles x quelle* ils ont été inscrits. Leur assiduité est constatée i uiisignées sur un registre, dont la tenue obligatoire pour tous les maîtres et toutes les maîtresses ■ La négligence des parents est punie des peines édictées r la toi du 28 mars (882 et qui consistent : 1 " Dans un avertissement donné dans la salle de la mairie ; as l'inscription, pendant quinze jours, ou un mois, <i I a. porte de la mairie , des noms , prénoms et qualités de la personne responsable , avec indication du fait relevé contre
* L'ne peine de police, appliquée conformément aux arli- * 479, 480 et 463 du Code pénal.
j dispenses, 1res étendues, de fréquentation de l'école jvent (tre accordées par la commission scolaire; ces disl ne peuvent, toutefois, dépasser trois mois, par an, i dehors des vacances. Pour les enfants employés, hors de Jr famille, dans l'agriculture et pour ceux qui, occupés ■ >nt arrivés à l'âge de l'apprentissage, la exempter de l'une des deux classes de la jour-
rtifjca) d'études primaires peut être obtenu, •prés examen public, par tout enfant arrivé à l'Age de onze ****• L'enfant, muni du certificat d'études primaire», es) dé- *°rmais dispensé de l'obligation de fréquenter l'école.
SECTION II
De la commission municipale scolaire.
Il y a, dans chaque commune, une commi pale composée ainsi qu'il suit :
4" Le maire ou un adjoint, président;
2" Un des délégués du canton , el dans les communes co * prenant plusieurs cantons, autant de délégués qu'il y* * OUlons désignés par l'inspecteur d'académie;
:t" Des membres désignes par le conseil muo nombre égal au plus au tiers des membres du conseil.
Les inéligibilités et les incompatibilités, édictées pour !• conseillers municipaux, sont applicables aux membres il* commissions scolaires.
4" L'inspecteur primaire, membre de droit de toutes le commissions établies dans son ressort.
Le mandat des membres de la commission, désigné* ptf ' ^ conseil municipal, dure autant que les pouvoir., du hn-mêtue et peut toujours être renouvelé,
A Parfï et à Lyon, une commission scolaire existe d.*n» * chaque arrondissement; elle est présidée par le ma pu un adjoint désigné pur lui. Elle est composée d'un d légué cantonal choisi par L'inspecteur d'académie et de me« bres élus par le conseil municipal, au nombre de trois à n par arrondissement.
La commission scolaire se réunit au moins une fois t tel Iroia mois sur la convocation de son président, DO défaut, sur la convocation de l'inspecteur primaire. Ses da^fr" libérations ne sont valables que si la majorité de la commission est présente.
Les séances de la commission ne sont jamais publiques.
L'Ile exerce des attributions administratives et t intions julliciaires
CHAP. XLVII. DE LA COMMISSION MUNICIPALE
Les premières consistent à :
i* Dresser, avec le maire, la liste des enfants parvenus à Vàge scolaire;
2° Répartir les subventions provenant de la caisse des écoles ;
3° Accorder des dispenses de fréquentation scolaire ;
4° Déférer au conseil départemental les maîtres d'écoles libres qui ne tiendraient par un registre de présence et d'absence ;
5* Déférer au juge de police les parents qui, par leur récidive, ont encouru une peine de simple police.
Les fonctions judiciaires de la commission scolaire sont les suivantes :
1° Elle apprécie les motifs d'absence des enfants; elle ne peut, dans aucun cas, s'immiscer dans l'appréciation des matières et des méthodes d'enseignement;
2* Elle fait comparaître devant elle le père , ou la personne responsable de l'enfant, et lui rappelle son devoir légal, lorsque l'enfant s'est absenté de l'école, sans motifs légitimes, quatre fois, dans un mois, au moins pendant une demijournée.
3* Elle prononce, si le père ne comparaît pas, la peine de 1 inscription de son nom à la porte de la mairie;
** Elle prononce la même peine, en cas de récidive, et aussi contre les personnes qui ont négligé d'informer le ^frïre, lorsque l'enfant quitte l'école.
L'inspecteur primaire, les parents, ou les personnes responsables peuvent appeler des décisions des commissions Polaires.
L'appel est formé, dans le délai de dix jours, par simple teltre adressée au préfet et aux personnes intéressées. Il est ^spensif et porté devant le conseil départemental statuant en dernier ressort.
J-e» pères, mères, tuteurs, peuvent se faire assister ou
représenter, devant le conseil départemental, par un ma taire, ou par un conseil de leur choix. Il en est différerai devant la commission scolaire.
La décision du conseil départemental peut être déféré Conseil d'État, pour excès de pouvoirs : la décision c commission scolaire ne pourrait être l'objet de ce genn recours, puisqu'elle n'est jamais en dernier ressort; mais peut être critiquée devant le juge de police, saisi comme ; d'appel et qui a plein pouvoir pour décider si la pours portée devant lui a une base légale.
SECTION III
Des écoles primaires communales.
Une commune peut avoir trois catégories d'écoles maires : l'école ou les écoles obligatoires; les écoles dénmées conventionnellement obligatoires, et, en dernier li des écoles facultatives.
1° Toute commune doit avoir au moins une école prim; publique.
Néanmoins, le conseil départemental peut, sous réserv l'approbation du ministre, autoriser une commune à se réi à une ou à plusieurs communes voisines, pour l'établi: mont et l'entretien d'une école.
Un ou plusieurs hameaux d'une commune peuvent • rattachés à une commune voisine. La mesure est prise pai conseils municipaux intéressés; elle peut être ordonnée le conseil départemental de l'instruction publique.
Si la commune ou la réunion de communes compte i cents habitants et au-dessus, elle doit avoir au moins école spéciale de Biles, à moins d'être autorisée par le cor départemental à n'avoir qu'une école mixte.
Il doit y avoir au moins une école de hameau dans les i
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1res de la commune, distants de trois kilomètres du chef-lieu de la commune, ou séparés par la même distance les uns des autres et réunissant au moins vingt enfants d'âge scolaire.
La circonscription d'une école de hameau peut s'étendre sur plusieurs communes.
Les communes intéressées sont appelées à contribuer à la dépense dans la proportion fixée par les conseils municipaux et, eu cas de désaccord, par le préfet, après avis du conseil départemental.
Du reste, par école de hameau, il faut entendre uniquement, au sens usuel et courant, toute école établie dans les groupes ruraux des communes et non les écoles de quartier darw les villes.
C'est au conseil départemental qu'il appartient, après avis des conseils municipaux et sous la réserve de l'approbation du ministre de l'Instruction publique, de déterminer, pour toute commune:
1* Le nombre minimum d'écoles et de classes obligatoires;
2* La nature de ces écoles, écoles ordinaires, mixtes, à plusieurs classes, de hameau ;
3* Le siège de ces écoles dans les diverses parties du territoire de la commune.
I*» môme conseil peut, sur l'avis conforme du conseil mu-
rncipal, autoriser un instituteur, ou une institutrice à recevoir
des élèves internes en nombre et à des conditions déterminés.
Ce qui précède constitue ce qu'on a appelé souvent le minimum de l'outillage scolaire exigé par la loi.
2" Les écoles conventionnellement obligatoires sont au nombre de six :
'" Les écoles maternelles publiques établies dans les commu- [*s de plus de deux mille âmes et ayant au moins douze cents 'mes de population agglomérée. Les écoles maternelles, ou
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salles d'asile , reçoivent les enfants de deux à six ans : sont dirigées par une maîtresse comme les classée <■ Unes;
2° Les classes enfantines publiques, comprenant de; fanls des deux sexes, de quatre à sept ans et confiées | institutrices;
3" Les écoles de filles établies dans les communes de de quatre cents âmes.
Lorsque ces trois catégories d'écoles ont été înstitu dans la commune, sur la demande du conseil municipal, une décision du conseil départemental, la dépense est ob toire pour la commune ;
4e Les cours complémentaires;
5* Les écoles primaires supérieures, dans lesquelles donné l'enseignement très étendu que détermine l'article du décret du 18 janvier 1887;
6* Les écoles professionnelles el manuelles d'apprentiscréées conformément à la loi du il décembre 1880.
L'iMabl issement de cesécoles dépend de l 'initiative du coru municipal : mais une fois créées, ces écoles qui ne pourra filro imposées aux communes, donnent lieu à une dépense o galoire el permettent aux communes de parti/ ventions du département et de l'Étal. Elles ne peaveol supprimées que par le conseil départemental , sous l'a, bation du ministre; mais si leur suppression est demi par le conseil municipal, celle suppression doit être uoncée;
3' 11 peut, en dernier lieu , exister dans une commune, écoles simplement facultatives : ce sont : les écoles de I dans les communes de quatre cents jlmes au plus;
Les écoles maternelles dans les communes ayant moin deux mille âmes et moins de deux cents âmes de poptila
Toutes les écoles non obligatoires et dont quelqm sont fort répandues aujourd'hui dans les grandes villes
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écoles primaires supérieures, par exemple, imposent d'ordinaire aux Communes de lourds sacrifices. L'iïlal leur vient en aide : mais la subvention de l'État n'est accordée que moyennant un engagement réciproque de la commune d'entretenir l'école, à Mire d'école obligatoire, soit pendant cinq ans, i.int dix uns , soit pour une durée égale a celle des annuités accordées par l'État, suivant les distinctions du dé- : I février 1888.
D'un autre coté, la commune, aux termes d'un avis du Con- 1 du 10 juillet 1888, ne peut subventionner aucune école privée, à quelque catégorie que celle-ci appartienne.
SECTION IV
Des dépenses obligatoires pour les communes.
-'article 14 de la loi du 30 octobre !886 met à la charge de lu commune :
*" L'établissement de l'école, ou des écoles, déclarées nécessaires par le conseil départemental, avec l'approbation du. ministre, conformément à la loi;
'<£" Pour toute école établie, l'entretien, ou la location des "aliments cl de leurs dépendances;
■1" Le logement de chacun des membres du person.De! endiguant attaché à chacune des écoles ;
4" L'acquisition et l'entretien du mobilier scolaire;
*V Le chauffage et l'éclairage des classes et, s'il y a lieu, la ration des gens de service.
Les obligations des communes ont été. depuis lors, étendues et résumées parla loi du 19 juillet 1889, art. 4, rapporté précédemment, au chapitre du budget communal.
itruclion ministérielle du 18 janvier 1887 a réglé, »vec tous les détails que comporte la matière, ce qui regarde
l'hygiène des classes, la construction et le matériel des écoles élémentaires.
Plusieurs communes peuvent, en outre, être obligées à Pé tablissement d'une même école;
Si plusieurs communes, peu étendues et voisines, son autorisées à se réunir pour n'établir qu'une école;
Si des hameaux, appartenant à une commune, sont ratta chés à l'école d'une autre commune;
Si une école de hameau est fréquentée par des enfants d plusieurs communes;
Si enfin une école spéciale de filles est imposée à une réii nion de communes comprenant au moins cinq cents âmes.
Dans tous ces cas , l'obligation légale de pourvoir aux d« penses scolaires incombe aux communes limitrophes, su vant la proportion, admise par les conseils municipaux, c fixée par le préfet, en prenant pour bases le chiffre de population et la valeur du centime dans chacune des con inunes réunies.
SECTION V
Établissement et construction des écoles obligatoi
Construction arec le concours de la commune.
La construction d'une école est, souvent, pour la commuer: une charge fort lourde; aussi la loi a-t-elle fixé, soigneur ment, les pouvoirs de décision, qui appartiennent, en ce c^ au conseil municipal , au conseil départemental et au préP*
La nécessité de l'école étant reconnue par l'autorité prête toraleet académique, le conseil municipal est mis en démets de délibérer, clans le délai d'un mois, sur l'école, ou leséco 1 proposées.
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Si le conseil municipal néglige de répondre dans ce délai, la. délégation cantonale est appelée à donner son avis et le préfet transmet au conseil départemental :
1* Le rapport de l'inspecteur d'académie;
2* La délibération du conseil municipal ;
3* L'avis de la délégation cantonale;
i° Le plan de la commune, indiquant, s'il y a lieu, les écoles déjà existantes;
5° F\>ur l'école de filles, le résultat des deux derniers recensements officiels de la population.
Après la décision du conseil départemental, approuvée par le ministre, le conseil municipal est de nouveau appelé à délibérer sur l'installation matérielle de l'école . Sa délibéra* tion , avec les plans et devis par lui adoptés, est soumise à l'inspecteur d'académie et au préfet, qui ordonne, s'il y a lieu, l'acquisition des terrains, l'exécution des travaux, ou la location et l'appropriation de la maison appartenant à un tiers et agréée pour école.
S'il le faut, un décret, rendu en Conseil d'État, déclare * utilité publique et l'expropriation des immeubles nécessaires poursuivie.
Les travaux sont, du reste, exécutés et payés conforment aux règles ordinaires.
Etablissement doffice d'une école communale.
L'administration préfectorale a été armée, par l'article 10 f^e la loi du 20 mars 1883, des mesures les plus énergiques Pour briser la résistance du conseil municipal; le décret du 4 **vril 1887 a développé et précisé ces mesures.
Si le service scolaire peut être assuré par la location d'un Ui* meuble, 1« préfet, sur l'avis de l'inspecteur d'académie,
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approuve les conditions du bai!. Il invite le mairv ce bail et, en cas de refus, il nomme un délégué sp crédit nécessaire est inscrit d'office au budget de la c mu ne.
Si une construction d'école doit être l'aile, le préfet innU le maire à réunir le conseil municipal pour choisir l'en cernent. Lorsque, dans le délai de deux mois, le cou nicipal n'a pas choisi l'emplacement , la désignation par le préfet, après avis de l'inspecteur d'académie. Il est de même, si l'emplacement choisi n'est pas agréé ] l'autorité académique.
Le préfet fait ensuite dresser les plans et devis des LraT&dl de construction, ou d'appropriation, et fixe, dans la limite légale, le chiffre de la dépense qui ne peut &itt 11 met la commune eu demeure d'adopter le projet et de crée' des ressources.
En cas de refus, il saisit le conseil général et lui fait connaître par quels voies et moyens la dépense pourra Mr verte, Si le conseil général émet un avis défavoi i s'il ne se prononce pas dans la session qui suit celle dû i été saisi, le ministre provoque un décru! ei pour décider et régler la création de l'école et le montant la dépense.
Le préfet, si l'avis du conseil est favorable, et, dans le • contraire, en vertu du décret en Conseil d'Etal, autur l'acquisition du terrain et du mobilier scolaire et, si le m* refuse, fait procéder à l'acquisition par un
Le cas échéant , l'expropriation pour cause d l'utilité put que est poursuivie, au nom de la commune, parle maire par le délégué.
Il est procédé d'office à l'inscription des en au budget de la commune et, si la commune possédait t**^ fonds disponibles, le préfet ordonnancerait lui-même la *^* pense, au refus du maire ; s'il faut recourir i i .■liilVr..-, la Jurée et le mode Je réalisation de l'emprunt s réglé] par le préfet.
El
ouverte par un emprunt dl
e ans ou au delà, et qu'il y a lieu do réclamer Une -nhilion de l'État, le préfet appelle le conseil municipal et le ->'i1 général à délibérer. Si le conseil général est iVivu- , la subvention de l'État est arrêtée par le ministre. ; Mt défavorable, un décret en Conseil d'État est néces- • pour autoriser l'emprunt et fixer la subvention du Trésor. 4 commune es t imposée d'office, comme clans les autres cas. insi , par cette série de mesures successives, l'élablisse- ■t de l'école sera réalisé, malgré la résistance de l&DOtn-
SECTION VI
De la suppression d'une école établie.
suppression d'une école peut être demandée par le •il municipal; elle est soumise aux mômes formalités ie la demande de création. Le conseil déparilal la prononce, sauf approbation par le ministre. a vu que la suppression ne peut être refusée, si l'école U*eW pas au nombre des écoles obligatoires, ou si la commune n'a pas pris l'engagement de la maintenir pendant une durée IHw, au moment où elle recevait une subvention de l'État.
La commune reprend la libre disposition des bâtiments iflectés à l'école supprimée.
■le à supprimer a été fondée par plusieurs comoiKies, la suppression ne peut être demandée que par le pré- H,ssr l'avis de l'inspecteur d'académie, après délibération ils municipaux. L'immeuble, construit à frais cc-moiai», sera vendu ou affecté à l'usage de la commune, sur oïre de laquelle, il est situé. Le prix de la vente, ou '•valeur de l'immeuble, est réparti entre toules les
Ions une proportion, égale à celle d'après laquelle la 'Wpense avait été supportée.
SECTION VII
Des ressources mises à la disposition des communes en vue de leurs obligations scolaires.
Ressources communales proprement dites.
Depuis la loi du 16 juin 1881, qui a supprimé toute rétribution dans les écoles primaires publiques, chaque commune dispose pour l'instruction primaire :
1° Du produit des fondations, dons et legs affectés à ce service ;
2° Des crédits ouverts à son budget à titre de dépense— obligatoires, dans la mesure fixée par la loi précitée du lS juillet 1889, qui a supprimé, article 28, et les quatre centime ^ spéciaux de l'instruction primaire et le prélèvement du cin •quième de certains revenus communaux , établi par l'article 3 de la loi du 16 juin 1881.
Les ressources qui précèdent sont insuffisantes dans presque toutes les communes, même pour assurer simplement Ixbconstruction et l'entretien des écoles, sans parler des autres dépenses scolaires communales. Autrefois le département et l'Etat venaient au secours des communes, en leur accordant des subventions, dont le total représentait la plus forte part des dépenses de l'instruction primaire. La loi du 19 juillet 1889 a procédé différemment. Elle a, mettant désormais le droit d'accord avec les faits, chargé l'État de pourvoir aux dépenses principales du service et laissé seulement au compte des départements et des communes les dépenses presque exclusivement afférentes au matériel scolaire qui ont été précédemment énumérées.
Dépentes à la charge dé i'Eint,
ipporte, aux termes de l'article 2 de celte loi du l'J juillet JS81I :
a) Les traitements du personnel des école* élémentaires ilea maternelles créées conformément aux articles de la loi organique du .10 octobre 1886; I Les traitements du personnel des écoles primaires suel des écoles manuelles d'apprentissage, créées Dent aux articles 13 et 28 de la même loi;
i "iits de traitement accordés aux maîtres titulaires chargés de la direction d'une écolecomprenant plus ttfara classes et aux maîtres dirigeant une classe d'enseignement primaire supérieur dite cours complémentaire; itements du personnel des écoles normales; iraitcmeols du personnel de l'administration et de
frais de tournées et de déplacement des fonclioo-
trttis d'entretien des élèves dans les écoles normales «toutes les dépenses de ces écoles, à l'exception de celles fii Mot è la charge du département;
A; L'allocation annuelle et viagère de cent Francs, accordée aux instituteurs el aux institutrices qui ont obtenu ta médaille d'argent.
la répartition des maîtres en classes, la fixation des Irai-
ImeaLt pour chaque classe de maitres à tous les degrés et
itin* liOCS lés élatilisSmnents dYiisei^rieirient [iHmaire, ont
i de dispositions Tort précises de la part du légîs-
i i - instituteurs el les institutrices sont divisés en
cinq classes et l'article 7 de la loi du 19 juillet 1889 règV ainsi les traitements :
Instituteurs : Institutrices :
5e classe 1,000 fr 1,000 fr.
4e — 1,200 fr 1,200 fr.
3° — 1,500 fr 1,400 fr.
2e — 1,800 fr 1,500 fr.
1™ — 2,000 fr 1,600 fr.
Les instituteurs et les institutrices stagiaires forment une classe unique et reçoivent sans distinction un traitement de 800 fr.
Les maîtres dirigeant une école de plus de deux classes ont droit à un supplément de 200 fr. Si l'école comprend plus de quatre classes, le supplément est porté à 400 fr.Dans les écoles qui comprennent une classe d'enseignement primaire supérieur, le maître chargé de ce cours supplémentaire a droit à un supplément de 200 fr.
Tous les maîtres d'ailleurs, instituteurs et institutrices, titulaires et stagiaires, ont droit en sus du traitement légal :
1° Au logement ou à l'indemnité représentative, fixée par arrêtés préfectoraux;
2° A une indemnité de résidence, non soumise à retenue, dans les villes et selon le taux déterminés par l'article 12 delà loi précitée du 19 juillet 1889.
Kn Algérie, les traitements, un peu plus élevés qu'en France, sont fixés par l'article 31 de cette loi et comprennent en outre le quart colonial , ou supplément pour services hors d'Europe et, s'il y a lieu, la prime pour connaissance de* langues arabe et kabyle.
Le sixième du produit de l'octroi de mer sera dorénavant perçu au proGt de l'Etat; mais sauf ces dérogations aux!*" gles communes, la loi du 19 juillet 1889 s'applique à l'Algérie comme à la France continentale.
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11 est pourvu à toutes les dépenses qui précèdent au moyen des crédits inscrits annuellement au budget du ministre de l'Instruction publique. Ces crédits dépassent cent millions i 100,985,499 au budget -le 1890) sans compter les centimes additionnels généraux, qui ont remplacé les 8 centimes ,'iianx cl communaux de rinslrucliou primaire, ■ KlO au même budget de 18^(1).
■ ii le- charges directes de l'Éiat dans les services de l'instruction primaire. Au reste, l'Étal ne se conlenle pas iice à ces charges; il vient en aide aux communes ir la construction de leurs maisons d'école et même il ac- ■ niions pour loyer de ces maisons pendant une | ans, aux communes dont le centime n'excède icle U de la loi du 19 juillet 1889, le tout nls limite des crédits ouverts par la loi de finances, •■puis la loi du 20 juin 1885, qui a changé le système ; rupilal, adoplé par celle du i" juin 1878, b l'État pour les dépenses de construction, de i d'agrandissement des écoles, se produit par cation d'annuités, représentant une part de l'intérêt i l'amortissement des emprunts conlractés par les coni-
î subventions de l'État sont accordées aux conditions, reusemeot précisées par la loi du 20 juin 1883 el le dé- «,1a Ifi février 1886 :
' Les emprunts doivent être régulièrement autorisés et boursables au moyen d'annuités égales , comprenant 1 But, dans un délai de trente ans au os, de quarante ans au plus;
travaux doivent être exécutés conformément aux ffcos approuvés et exclusivement relatifs au service de l'ins- Inclien primaire;
3* Les communes, dont le centime représente une valeur ■pèrteure à six mille francs, ne peuvent recevoir aucune sobreolion de l'État pour la construction de leurs écoles;
4° La subvention est calculée d'après un chiffre maximum de dépense totale, déterminée pour chaque catégorie d'établissement, comme suit :
1° Pour une école de hameau 12,OO0r
2° École du chef-lieu communal à une seule classe soit mixte, soit spéciale aux garçons ou aux
filles 15,000'
3° Groupe scolaire à une classe pour chaque
sexe 28,000f
4° Chaque classe en sus 12,000f
5° École maternelle 18,000'
6° École primaire supérieure 8O,000f
7° Mobilier scolaire par classe 300'
La dépense à laquelle l'État contribue ne doit jamais dépasser le maximum qui précède et les ressources communales disponibles doivent être déduites de la dépense réelle effectuée , quand la dépense est comprise dans le maximum légal, et de ce maximum, si la dépense est supérieure.
El par ressources communales disponibles, il faut entendre, uniquement, soit les fonds libres, soit le prix des écoles anciennes supprimées et le produit de la vente de leurs matériaux et mobilier. Mais les dons et legs, les souscriptions, la subvention du département, ne constituent point des fonds communaux disponibles, devant être calculés au point de vue de la fixation de la subvention de l'État. Tous ces fonds, en effet, ont reçu des donateurs une affectation qui s'impose» la commune.
Enfin, le maximum de 12,000 francs, fixé pour les écoles de hameau, s'applique exclusivement aux écoles mixtes a classe unique; les autres écoles établies dans les villages ou portions séparées des communes devant être, pour létaux de la subvention, assimilées aux écoles du chef-lieu m^e des communes.
"i° La proportion dans laquelle l'État contribue au paiement des annuités varie entre 15 pour cent et 80 pour cent. FJI*
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est calculée en raison inverse de la valeur du centime communal, en raison directe des charges extraordinaires de la commune, révélées par le nombre de centimes établis pour insuffisance de revenus, et en raison de l'importance des travaux scolaires.
L'échelle de proportion est fixée par les tableaux annexés au décret en Conseil d'État, du 15 février 1886.
6* Enfin, chaque année, la loi de finances détermine le chiffre maximum des subventions par annuités, qui peuvent titre accordées aux communes pour les dépenses de leurs écoles primaires. Et, depuis la loi du 22 juillet 1885, la caisse des écoles étant supprimée, le service des annuités est fait directement par le Trésor.
SECTION VIII
Du conseil départemental de l'instruction
publique.
Le soin de veiller à tout ce qui concerne l'instruction primaire appartient, principalement, au conseil départemental, Je concert avec l'autorité académique et l'autorité préfectorale.
si.
Composition du consril Hfpartnnental.
Le conseil départemental comprend :
I* Le préfet, président;
2* L'inspecteur d'académie, vice-président;
3' Quatre conseillers généraux, élus par leurs collègues;
V Le directeur de l'école normale d'instituteurs;
5" La directrice de l'école normale d'institutrices;
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6" Deux instituteurs et deux institutrices élus par les instituteurs et les institutrices publics lit ni* du département.
Sont éUgibles les directeurs et directrices d'ôcolM I I sieurs classes, ou d'écoles annexes à l'école normale, oa instituteurs et les institutrices en retraite.
7" Deux inspecteurs de renseignement primaire, désigi par le ministre.
Aucun membre ne peut se faire remplacer.
Pour les affaires contentieuses et disciplinaires, inlére. l'enseignement privé, deux membres de cet enaeig l'un laïque, l'autre congréganiste, élus par leurs eollêj respectifs, sont adjoints au conseil.
Les membres élus du conseil départemental sont nomm6 pour trois ans. Ils sont rééligibles. Les pouvoirs seillers généraux cessent en même temps que leur quilil de conseiller général.
Dans le département de la Seine, les conseillers géirérini sont au nombre de huit, les inspecteurs primaires au nombn de quatre; quant aux membres élus par les instituteurs «I par les institutrices, ils sont quatorze, à raison de deux J* quatre arrondissements municipaux et de deux pour chaca des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
Les fonctions des membres du conseil départemental « gratuites. Cependant une indemnité de déplacent louée aux inspecteurs primaires et aux délégués I leurs et des institutrices , résidant en dehors du chef-lieu A département.
Attribution» <lu conseil départemental.
Ml administratives, contentieuses, purement k sullalives.
Administratives; à celle catégorie appartiennent toutes
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écisions relatives à rétablissement des écoles primaires puiliques et au tableau des instituteurs et institutrices admisibles aux fonctions de titulaires;
Contentieuses; elles concernent l'ouverture des écoles ibres et la discipline sur le personnel de renseignement primaire public, ou privé ;
Purement consultatives; le conseil départemental veille à application des programmes et des règlements édictés par e conseil supérieur;
Arrête les règlements relatifs au régime intérieur des lablissemenls d'instruction primaire; •
Délibère sur les rapports et propositions de l'inspecteur 'académie, des délégués cantonaux et des commissions muicipales scolaires ;
Donne son avis sur les réformes qu'il juge utile d'établir lans l'enseignement, sur les secours et encouragements à iccorder aux écoles primaires et sur les récompenses aux oaîtres.
Le conseil départemental se réunit toutes les fois qu'il est 'onvoqué par le préfet et, au moins, une fois par trimestre.
La présence de la moitié plus un des membres du conseil ?st nécessaire pour la validité de ses délibérations. Les séants ne sont pas publiques. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Des délégués cantonaux.
Le conseil départemental désigne un ou plusieurs délégués aidant dans chaque canton, pour surveiller les écoles pudiques et privées du canton et il désigne les écoles particulïèrement soumises à la surveillance de chacun d'eux.
Les délégués cantonaux sont nommés pour trois ans, réé- :igibles et toujours révocables.
Chaque délégué correspond tant avec le conseil départe- j mental , qu'avec les autorités locales pour tout ce qui regarde l'enseignement primaire dans sa circonscription.
Les délégués se réunissent au moins une fois tous les trois mois, au chef-lieu de canton, sous la présidence de l'on d'eux, pour arrêter les avis à transmettre au conseil départemental.
A Paris, les délégués nommés pour chaque arrondissement, par le conseil départemental, se réunissent une fois ta moins tous les mois, sous la présidence du maire ou d'an adjoint désigné par le maire.
Les délégués cantonaux partagent, avec le maire et avec les inspecteurs publics de tout cfrdre, le droit d'inspecter les écoles publiques et privées.
Le conseil départemental peut aussi déléguer au tiers de ses membres le droit d'entrer dans tous les établissements primaires du département.
Toutes les classes de jeunes filles, dans les internats, comme dans les externats primaires publics et privés, tenues par des maîtresses laïques ou par des associations religieuses, cloîtrées ou non cloîtrées, sont soumises à l'inspection et à la surveillance des autorités légales.
Dans tous les internats de jeunes filles, tenus par des institutrices laïques ou par des institutrices congréganistes, l'inspection des locaux affectés aux pensionnaires et du régime intérieur du pensionnai est confiée à des déléguées spéciales du ministre de l'Instruction publique.
SECTION IX
Du conseil supérieur de l'instruction publique.
Au sommet des autorités préposées à l'instruction publique, à côté du ministre, se trouve le conseil supérieur de l'instruction publique.
' ■ itttion et les attributions du conseil sont réglées .lu 1*7 février 1880.
■impose de membres de l'Institut, de membres élus s ordres et tous les établissements d'enseignement de membres de l'enseignement libre, désignés pu font de lu République sur la proposition du ministre, seillers nommés par décret en conseil des ministres, ■oposition du ministre de l'Instruction publique. les membres du conseil sont nommes pour quatre
s pouvoirs peuvent être indéfiniment renouvelés. ■rlion permanente du conseil supérieur est formée des IBbrtt, désignés par décret en conseil des minisires t membres, choisis par le ministre parmi les membres
Mil supérieur se réunit en session ordinaire deux a. Il peut se réunir extraordinaireroent sur la condii ministre.
rtion permanente étudie et prépare la solution des itîrea soumises au conseil, seil supérieur exerce, en effet, des attributions de ; les unes sont purement administratives; les ■rit d'ordre contentieux, nature d'instruction primaire, le conseil supérieur jomrne juge d'appel :
l'opposition à l'ouverture d'une école libre, oppoise, en première instance, au conseil départedont la décision peut être frappée d'appel dans les de la notification;
les jugements, rendus par le conseil départemenl sur une poursuite disciplinaire contre un mem- 'enseignemenl public ou de l'enseignement privé.
ouvert que dans les cas d'interdiction g
ou d'interdiction absolue d'enseigner. M n'est pas
: il doit èlre formé dans le délai de vingt jours, a
la signification. Il est enregistré au secrétariat du
conseil départemental et immédiatement transmis au ministre de l'Instruction publique.
La décision du conseil supérieur peut elle-même être déférée au Conseil d'État, pour incompétence et excès de pouvoirs.
DBS BIENS ET DROITS INDIVIS ENTRE PLUSIEURS COMMUNES
Les communes peuvent s'associer pour administrer des biens indivis, ou s'entendre pour régler, dans des conférences intercommunales, non permanentes, leurs intérêts respectifs.
Commissions syndicales.
Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits indivis, un décret du Président de la République institue, sur la demande de Tune d'elles, une commission syndicale, composée de délégués des divers conseils municipaux.
Le décret du Président de la République fixe le nombre de membres à élire, au scrutin secret, par chaque conseil.
La commission syndicale est présidée par un syndic élu par ses collègues. Elle est renouvelée en même temps que chaque conseil municipal.
Les délibérations de la commission syndicale sont soumises aux mêmes règles que les délibérations du conseil municipal lui-même.
La commission syndicale a pour attribution propre Tad-
nioistration et rien que l'administration des biens indivis.
Pour cette administration , le syndic est investi des mêmes
pouvoirs que le maire.
Tous les actes de disposition, vente, échange, partage,
3NS ■u:'ii>ii:Mi-: l'M.tn .
uc imsiliuii . transaction, demeurent réservés aux coi municipaux des communes copropriétaires.
Lu répartition des dépenses, volées par le syndicat, est faite, entre les communes, par les conseils municipaux, son* l'approbation du préfet. EEd cas de désaccord «litre seils municipaux, le préfet prend l'avis du conseil général, ou, dans l'intervalle dos sessions, de la M mentale. Si les communes appartiennent à ■ iMllVrenls, il est statué par un décret, sur le rapport du ministre de l'Intérieur.
La part, définitivement attribuée à chaque commune, Ton» une dépense obligatoire, qui peut être, d'office, inscrite i son budget.
Les commissions intercommunales, ou associations decom* mîmes, même pour des objets d'utilité communale, soel interdite* Seules, des conférences passa^ lentes, peuvent avoir lieu, enlre plusieurs comi l'image de ce qui a été admis pour le^ départements.
Conférence» entre plusieurs communes sur d( i
d'utilité oD/iiiuiiiiilc.
I leax ou plusieurs conseils municipaux peuvent pi entre eux, par l'entremise de leurs présidents et apré* W avoir averti les préfets, une entente sur les objel communale, compris dans leurs attributions et qui à la fois leurs communes respectives, lis peuvent faire do conventions à l'effet d'entreprendre, ou de conservera"** communs, des ouvrages, on des établissements d'utilité communs. Jusqu'à présent, les communes el les dépai eux-mêmes, il est vrai, ont fort peu usé de la faculté rewn* nue à leur profil par la loi et un décret du 17 juillet 188"' déclarant l'utilité publique d'un hospice intercommunal île*-
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une ans communes de Vincennes, Fontenay-soM-Boîa et Uontreuil, paraît être la seule application qu'ait reçue la . tpak de 1881, en celte matière.
d Intérêt commun sont discutées dans des chaque conseil municipal esl représenté pu nne commission spéciale, nommée à cet effet et composée au scrutin secret.
Les prérets et les sous-préfels des départements et arrondwênnujQts, comprenant les communes intéressées, peuvent bqjoars assister aux réunions, lesquelles ne sont point publiques. I-es décisions de la conférence intercommunale ne sont «éctiloires qu'aprè.3 avoir été ratifiées par tous les conseils municipaux intéressés et sauf l'approbation, s'il y a Heu, du ■ entrai.
Aucune question, étrangère à l'objet même de la conférence, ne peut être disculée, à peine de dissolution de la réunion par le préfet. Toute délibération, prise après la disïoleuoa prononcée, donnerait lieu à l'application des disposi- ■ dictées par la loi, en cas de réunion irrégn- Kèred'un conseil général.
DBS AVIS ET DES VŒUX DES CONSEILS MUNICIPAUX
Les conseils municipaux sont appelés à donner leur avi* sur :
i • Les circonscriptions relatives aux cultes ;
2° La création des bureaux de bienfaisance , hôpitaux et hospices ;
3° Les projets d'alignement et de nivellement de grande voirie, dans l'intérieur des villes, bourgs et villages;
4° Les budgets et les comptes des hospices, hôpitaux, boréaux de bienfaisance, fabriques, consistoires et autres établissements préposés à l'administration temporelle des cultes reconnus par l'État; et cela dans tous les cas, môme lorsque les établissements, dont il est question, ne réclameraient oo ne recevraient aucune subvention, de la part de la commune;
5° Les libéralités au profit de tous ces établissements;
6° Les autorisations d'acquérir, aliéner, échanger, emprunter, plaider, transiger, demandées par ces mômes établissements.
7° EiiGn tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis, et, d'une manière générale, toutes les fois que les conseils sont consultés par le préfet, au nom du Gouvernement.
Si le conseil municipal, régulièrement requis de le faire. refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre-
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conseil municipal peut émettre spontanément, ou sur ative d'un île ses membres, des vœux sur toutes les ions d'intérêt communal.
js vœux, toute discussion politiques, l'éloge aussi bien e blûme et la critique, lui sont absolument interdits, nullité des actes et délibérations interdits est prononcée e préfet, sans préjudice du droit de dissolution du con- >ar le Président de la République.
DES SECTIONS DE COMMUNE
On entend par section de commune une communauté toriale, existant dans une commune et formant une per civile.
L'existence des sections de commune a, le plus souvi une origine fort ancienne : des concessions faîtes aux tants de certains villages, à l'exclusion des villages voUùi D'autres sections, moins nombreuses, proviennent de nions de communes faites depuis un siècle; d'autres st enfin, peuvent être créées aujourd'hui, dans tes cas dél nés par l'article 11 de la loi municipale.
Maïs les sections de commune d'origine moderne no véritablement des personnes morales distinctes de la mime, qu'autant qu'elles ont été ainsi déclarées par une loi ou par un décret en Conseil d'État et il serait erroné de confondre, en les identifiant, les sections électorale;, lions de communes. Les sections électorales, sans patrimoino propre, ne sont que des divisions administratives de la commune, en raison d'intérêts plus ou moins opposés; mai» w' un acte de la puissance publique constitue actuellement i» section en personne civile.
La disparition de la section comme personne morale, f* s'opérer, soit par une décision du législateur, ou d exécutif, soit par la simple disparition de tous les habitant* ■lu village ou hameau. Il en est autrement de la commuai:*)01 ne peut être supprimée que par un acte exprés de l'autorité publique. Si les habitants de la section ont tous disparu. '*
Ml
moine de la section est , forcément , incorporé à celui de commune.
île droit distinct de la commune, section n'a pas d'administration séparée. Sauf l'observation n règles du sectionnement électoral, c'est le conseil munipal de la commune qui administre les biens de la section. t la vente de ces mêmes biens ne peut jamais être autorisée ue par le conseil. La section n'a de représentation distincte ne dans les cas ci-apré? :
I" Lorsqu'il y a lieu de procéder à une modification de la iWOflcripUon 'le communes ou de sections de communes; 2* Lorsqu'une libéralité, faite à une section, est refusée par conseil municipal;
'A' Si une ou plusieurs sections de la même commune plaint les unes contre les autres ou contre la commune; Alors la commune ne représente plus la section, ou les secins intéressées , la section est appelée à nommer une coin* ission syndicale dont le président, élu, dirige et exécute les bl-nliiinj.
Les sections de commune supportent les charges afférentes X biens qui leur appartiennent, que la jouissance en nature ces biens soit ou non abandonnée aux habitants. Ainsi les ùs d'administration des biens, l'impôt foncier et la taxe de liamorte, les frais des instances judiciaires, les condamnants pécuniaires , résultant de contraventions en matière fortièro , grèvent uniquement le patrimoine de la section, e même, celle-ci profile seule du produit de la vente des bUmmÎks.
ORGANISATION MUNICIPALE DE LA VILLE DE LYON
La ville de Lyon est soumise au régime municipal ordinaire, sauf quelques modifications, que justifie l'importance exceptionnelle de l'agglomération lyonnaise.
La ville de Lyon est divisée en six arrondissements municipaux. Elle a un maire et dix-sept adjoints. Le nombre d«* membres de son conseil municipal est de cinquante-quatre Le maire, les adjoints et les conseillers municipaux sont élim-s» comme dans toutes les autres communes.
Le maire délègue spécialement deux de ses adjoints daos chacun des arrondissements. Ils sont chargés de la tenue d^s registres de l'état civil et des autres attributions déterminé^ par le décret réglementaire du il juin 1881. Ces attributions sont relatives :
1° Au recrutement de l'armée et aux engagements volontaires ;
2° A la formation des listes électorales;
3° A la confection des rôles des contributions directes et à l'instruction des demandes en dégrèvement;
4° Aux déclarations de fixation et de changement de domi~ cile;
5° Aux demandes en établissement de domicile et de na^ turalisation formées par les étrangers;
6° A l'assistance judiciaire;
7° A l'expropriation pour cause d'utilité publique ;
8° Aux successions en déshérence.
iTIOti l'i: LA i ILLK DK LYON.
Los adjoints délégués font partie des conseils de fabrique
des paroisses situées dans leurs arrondissements; ils appo-
:;;■ les actes judiciaires qui doivent ''Ire visés
pries ma
Ils délivrent les certificats exigés pour le mariage des officiers; pour constater l'individualité dos membres de la Légion d'honneur; pour l'admission des élèves boursiers dans les lycées et collèges; pour la transmission des ofGces ministériels; pour constater la non-séparation des veuves de militaires ei d'employés; pour attester l'existence ou le décès des rentiers et pensionnaires; pour établir l'existence des inlirmités al «ccîdents, donnant droit de réclamer une pension; pour ' constater l'apposition des affiches : ils légalisent les signatares des fonctionnaires et des particuliers.
Le préfet du Rhône exerce dans les communes de Lyon,
Caluiro et Cuire, Ùullins, S&inte-Foy, Saint-Rambert, Vil—
leorhaoe, Yaux-en-Velin , Bron, Venissieux et Pierre-Rénite
urtemeot du Rhône et dans celle de Sathonay, du
ii'nl de l'Ain, les mêmes attributions que le préfet
de police dans les communes suburbaines de la Seiue.
Or ces attributions du préfet de police ont été réglées par U loi du lûjuin [853.
Néanmoins, les maires des communes qui précèdent restent investis des pouvoirs de police purement municipale, énumcrirs aux paragraphes 4, 5, G, 7 et 8 de l'article 97 de U loi du 5 avril 188t. lis sont, eu outre, chargés du maintien du bon ordre dans les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics.
De sorte que le préfet du Rhône, assisté de deux secrétaires généraux, l'un pour la police, l'autre pour l'administration , exerce à Lyon et dans les communes de l'agglomération lyonnaise :
i* La police générale, comme tous les préfets, dans toutes les autres communes:
2° Les pouvoirs de police, compris dans le second para* graphe de l'article 97 précité et ainsi conçu :
« Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, telles que les rixes et disputes , accompagnées d'araeutemeot dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les bruits et rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique. »
3° La police pour le maintien du bon ordre dans les endroits, où il se fait de grands rassemblements d'hommes;
4° Enfin, d'une manière générale, les pouvoirs du préfet de police, sauf ce qui est réservé aux maires , d'une part, pw la loi du 10 juin 1853 et, d'autre part, par l'article 105 de la loi municipale.
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SECTION r.
Ad m in ist rat ion municipale.
U loi du ri avril 1884 n'esl point applicable à la ville de
Pins.
, déclarait l'article 1G de la loi du 28 pîuviflBB h \ III, fans rltacun des arrondissements municipaux, un maire rt deux adjoints sont chargés de la partie administrative et n- relatives à l'étal civil.
Id préfet de police est chargé de ce qui concerne la police it a ions ses ordres des commissaires distribués dans les doiue municipalités.
La ville de Taris n'a point de maire. Le préfet de la Seine, le préfet de police, tes maires des arrondissements exercent, suivant le partage fixé par la loi, les attributions qui apparemment aux maires des autres communes.
Il y a vingt arrondissements municipaux, divisés en quatrevingts quartier- Chaque arrondissement municipal a un maire et trois adjoints. Il peut titre nommé deux adjoints de plus, dans les arrondissements, dont la population dépasse cent vingt mille ânes. Tous sont nommés et révoqués par décret du Président de la Hépublîque. Il y a incompatibilité entre les fonctions de maire et d'adjoint et celles de conseiller municipal de Pkm.
S98 TROISlKME PARTIE. DROIT ADMINISTRATIF.
Les tondions de maires et d'adjoints sont e$S6Bl gratuites.
Le préfet de la Seine administre et représente la ville» ( Paris, considérée comme personne civile, On petit dire, aexactement , qu'il a les aUribnltons d'un maire, sauf ceqi la loi a confié au préfel de police et aux mai arrondissements. Par- conséquent, c'est pour police et pour les maires d'arrondissement qui a procédé par énumération. Toutes les attributions non e. riennent, de droit, au préfet de la Seine.
Le préfet de police exerce les pouvoirs de police géiu-ri et municipale, déterminés par l'arr.'-tr du I VIII, modifia par le décret du 10 octobre 1889.
Il a ces pouvoirs, non seulement à Paris, m l toutes les communes du déparlement de la Seine, aox lern de la loi du 10 juin 1853 et dans les coron
: 1 et Meudon, du déparlement d
mais avec certaines restrictions, conformément à l'arrêté i 22 brumaire an IX.
Le décret du 10 octobre 1839 a transfér Seïne lus attributions suivantes, à propos desquelles il » droit de prendre des arrêtés i-'^leraeiilaires sanctionna p* L'article ni-fli" du Code pénal :
i* La polile voirie, telle qu'elle est définie par l'article del'&rreléda 12 messidor an VIII;
•J I. '■'■ 'iBirage, le balayage, l'arrosage de la voie publique
l'anlevemenl des boues, neiges et glaces;
3* Lo curage des égouts et les fosses d'aisances;
V Les permissions pour établissements sur la rivière, anaux al les port^:
5* Les traités et les tarifs concernant les voilures publiq* el la concession des lieux de statioonemenlde ces voiture! excelles qui servent d l'approvisionnement des balles et mai
G* Les tarifs, l'assiette el la perception des droits mol s;»rte, dans les halles Lt marchés;
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7' La boulangerie et ses approvisionnements; 8* L'entretien des édifices communaux de toute nature; 9* Les dadx, marchés el adjudications relatifs aux services administratifs de la ville de Paris.
préfet de police possède , de son côté, relativement «tu attributions qui précèdent, le droit de Taire des réquisitions, ou de donner des avis suivant les réserves du même . 10 octobre 1839.
I < ;i 1 1 1 iv part, en étendant à toutes les communes du déparlement de la Seine les pouvoirs, conférés au préfet de police [■ar l'arrêté du 12 messidor an VIII, la loi du 10 juin I8B3 a res de ces communes, sous la surveillance du préfet de la Seine :
Ce qui concerne la petite voirie, la liberté et la sûreté de ■
'ii-sement, l'entretien et la conservation des édifices communaux, cimetières, promenades, places, rues et voies - ne dépendant pas de la grande voirie; l'établissement el la réparation des fontaines, aqueducs, pompes et égools;
irage, !e balayage, les arrosements, la solidité et la salubrité des constructions privées; Les mesures relatives aux incendies, les secours aux noyés; La fixation des mercuriales; Les adjudications, marchés et baux.
Quant aux maires et adjoints des arrondissements de Parts, ils ne peuvent exercer d'autres fonctions que celles qui leur Mot conférées par un.' disposition formelle de la loi, ou des règlements d'administration publique. Ainsi ils sont officiers de l'étal i
Ils procèdent à la confection et à la révision des listes élec-
■cenl le* fonctions attribuées aux maires, t va wolkires:
malière
uw
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Ds excnviit les marnes fonctions, en matière ': ment, d'assistance judiciaire f de jury, de con tribu Lions rectes el d'expropriation pour cause d'utilité publique;
Ils président les bureaux de bienfaisance , existant A chaque arrondissement;
Ils possèdent, en outre, des attributions purement admîi traitas, do même genre, indiquées dans un assez textes spéciaux.
SECTION II
Du conseil municipal de Paris.
Le conseil municipal île Paris est composé de quatre-ric membres, nommés au suffrage universel, a rai bre par quartier, par tous les électeurs inscrits sur les Ir électorales, dans les conditions de la loi du S avril 18! article 14.
Les incapacités et les incompatibilités ordinaires reçoivi leur application.
Le conseil municipal tient quatre sessions ordinaii outre les sessions extraordinaires, qui ne peuvent avoir que sur la demande du pouvoir central. Le i jours convoqué par le préfet de la Seine.
Ses séances sont publiques.
Le préfet de la Seine et le préfet de police ont entrée 1 : - sont entendus toutes les fois qu'ils le detuaodi
Au commencement de chaque session ordinaire, le CM nomme un président, des vice-présidents et des secréuûi au scrutin secret et à la majorité absolue.
Les attributions du conseil municipal de Paria sont régi parla loi du 18 juillet 1837, le décret du 25 mars 1832 et loi du 2i juillet 1867.
Il eu résulte que :
1* L'approbation par le Gouvernement est la règle
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les délibérations, qui ne sont réglementaires que dans les cas et aux conditions rigoureusement énoncés aux articles 17 de la loi du 19 juillet 1837 , 1 , 9 et 17 de la loi du 24 juillet 1867;
2* Aucune imposition extraordinaire, aucun emprunt ne peuvent être autorisés que par une loi ;
3* Un décret du Président de la République est nécessaire pour annuler les délibérations illégales;
La comptabilité de la ville de Paris est soumise à un contrôle particulier, établi par le décret du 8 août 1878, le règlement du 28 décembre de la môme année et le décret du 27 août 1885.
Quant aux dépenses de la police municipale, elles sont supportées par l'Etat, dans une proportion fixée par la loi de fioances et inscrite à l'un des chapitres du ministère de l'Intérieur.
ORGANISATION MUNICIPALE EN ALGERIE ET AUX COLONIES
SECTION I"
Algérie.
L'Algérie possède trois sortes de municipalités :
1° Les communes de plein exercice, organisées depuis l'ordonnance du 28 septembre 1847 et assimilées, presque en tous points, aux communes de la France continentale;
2° Les communes mixtes, ayant la personnalité civile et une administration composée de membres français et Je membres indigènes;
3° Les communes indigènes soumises au régime du commandement. Ces deux dernières catégories de communes existent à la fois dans les territoires de commandement. Les territoires civils ont des communes mixtes, mais point Je communes indigènes.
Or, la loi municipale du 5 avril 1884 s'applique aux communes de plein exercice sous les réserves ci-dessous :
1° Représentation des musulmans indigènes. En effet, Je même que la loi admet au conseil général des assesseurs musulmans, au même titre que les conseillers français, la population musulmane est représentée par des conseillers indigènes élus par elle dès qu'elle atteint, dans la commune, le chiffre de cent individus.
Les conseillers musulmans viennent en augmentation du
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nombre légal ordinaire des conseillers municipaux. Ils sont au nombre de deux pour cent à mille habitants musulmans, iilry de mille musulmans, il y a un conseili r fa plue par nulle indigènes, sans que le nombre total des indigènes puisse dépasser le quart de l'effectif loUI de conseil, ni excéder six conseillera.
i. électeurs, les musulmans doivent être âgés de
vingt-cinq ans; résider depuis deux années au moins dans la
commune; être propriétaires fonciers, ou fermiers d'un do-
itral; ou bien encore élre employés de l'État, du
département ou de la commune; ou encore membres de la
b'^fioo d'honneur, ou titulaires d'une médaille donnée, on
■ par le 'iouvernement français; ou titulaires d'une
■ retraite.
Ils ne sont inscrits sur la liste {les électeurs musulmans,
qu'après en avoîrTait la demande et dans les formes détef-
ninées par arrêté du gouverneur général.
BU titre musulman, les citoyens français
luraKsés, qui remplissent les conditions exigées par
h lot métropolitaine et aussi les indigènes musulmans âgés
domiciliés dans la commune depuis trois
va et inscrits sur la liste électorale musulmane.
Le* conseillers élus par les indigène? siègent au même tinv que les conseillers municipaux français. Mais il leur lut la qualité de citoyen français pour participer à la nomination du maire et des adjoints et nommer les délégués sénatoriaux.
Dans les communes de plein exercice où la population aasutmane est assez nombreuse, celle population est admi- BÔtrée sous l'autorité immédiate du maire par des adjoints indigènes, qui peuvent être pris en dehors du conseil et lie la commune.
Le préfet détermine les communes où seront établis des adjoint* indigènes, leur nombre, leur traitement et leur résidence. Le traitement est une dépense obligatoire pour la commune. Les adjoints sont nommés par le préfet, qui
iOi
peut les suspendre, mais le gouverneur général seul jitut krëvoquer.
L'autorité des adjoints indigènes ne s'exerce que sur lescoreligionnaires.
Des arrêtés du gouverneur général pc-orvoïaul I II î lion el à l'organisation des communes mixtes et des c mimes indigènes. Dans les centres européens compris A le périmètre des communes mixtes, les adjoints et les ni bres français des commissions municipales BOi citoyens Français inscrits sur les listes électorales.
Le tableau qui suit, emprunté au receaseï : 1886, permet de se rendre compte de l'importance et A population respective des diverses commune lerriloires en Algérie :
BteABB HORS
THUUTMflES
inos 1
ia
Ti-rnlsln*
1,202,768 TtSJUt
lir.a*
Constanline
IT
2° Les circonscriptions communales, qui précèdent, STOl formées et modifiées plus simplement que pour la métropole.
Les communes mixtes et les communes indigènes sool organisées par arrêté du gouverneur.
Une loi est nécessaire pour les changements aux circonscriptions des départements; mais toutes les autres modifie lions territoriales peuvent être autorisées ou par I
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général, ou par un décret rendu après avis du conseil général et du conseil de Gouvernement.
Un décret de ce genre suffit pour l'érection d'une commnne de plein exercice.
3* Des indemnités peuvent être votées aux maires et aux adjoints par les conseils municipaux, sous l'approbation du gouverneur. Ces indemnités ne sont point toutefois obligatoires pour les communes, à la différence des traitements alloués aux adjoints indigènes et fixés par le gouverneur.
i*La constitution de la propriété communale, les acquisitions, échanges, aliénations et partages restent soumis aux dispositions des arrêtés et décrets antérieurs et principalement à l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 4 novembre 1848 et à la loi du 16 juin 1851, qui favorisent la concession déterres domaniales au profit des communes.
5* Les ressources et les dépenses des communes présentent d'assez notables différences avec les règles applicables à la métropole.
De simples décrets peuvent autoriser des perceptions communales et répartir les dépenses.
Les conseils municipaux ont à leur disposition les centimes communaux, ordinaires et extraordinaires, additionnels à la contribution foncière, spéciale aux immeubles bâtis et dont il a été traité au chapitre des conseils généraux de l'Algérie.
L'octroi de mer. applicable non seulement aux provenances le mer, mais encore aux provenances de terre , par les frontières du Maroc et de la Tunisie, forme un des éléments les plus anciens des ressources communales. Les marchandises, soumises à l'octroi de mer, peuvent être enlevées avant acjuitteraent des droits, aux mômes conditions de garantie et le remise, que les marchandises passibles des droits de louane, auxquelles on tend de plus en plus à les assimiler. Un sixième de l'octroi de mer profitera au Trésor public, à frartirdu 1" janvier 1890.
SECTION II
Administration municipale aux colonies.
La Martinique 7 la Guadeloupe et la Réunion.
La loi municipale de 1884 est, en principe, applicable aux j trois grandes colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion.
Mais l'article 165 énumère un grand nombre de dérogations aux règles ordinaires. Elles consistent principalement dans l'attribution, soit au ministre des Colonies, soit au gouverneur, soit au directeur de l'Intérieur, soit au conseil privé, des pouvoirs qui, en France, appartiennent au Président de la République, aux ministres de l'Intérieur et des Cultes.au préfet, au conseil de préfecture et à la Cour des comptes.
Les dispositions du décret du 12 décembre 1882 sur le régime financier des colonies demeurent applicables à la comptabilité communale.
La Cour des comptes connaît en appel des décisions rendues sur les comptes des comptables par le conseil privé.
Les recours au Conseil d'État formés par l'administration contre les décisions du conseil du contentieux administratif sont transmis au ministre des Colonies, qui saisit le Conseil d'État.
Des autres colonies.
Le régime municipal a été successivement établi dans nos autres colonies, par des décrets du Président de la Repu-
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blique. Comme pour les conseils généraux, les divers décrets d'institution ont appliqué, autant que possible, la législation de la métropole. Un grand nombre d'articles de la loi municipale ont même déjà été étendus aux municipalités des colonies, notamment d'après le décret du 26 juin 1884, les articles 11-45, 74-87 et 165 aux colonies de la Guyane, Saint-Pierre etMiquelon, Saint-Louis, Gorée, Dakar, Rufisque et Nouméa.
Od peut avoir une idée exacte du régime municipal dans ce3 colonies, en comparant à l'organisation des communes de la métropole, par exemple, le décret du 15 octobre 1879, modifié par le décret précédent du 26 juin 1884 et fixant la constitution des municipalités de plein exercice de la Guyane française.
On y verra que l'assimilation progressive de la législation coloniale, quant aux conseils locaux, à la législation métropolitaine, a été l'objet constant des efforts des colonies et du Gouvernement depuis un quart de siècle; et les résultats semblent avoir été favorables au développement et à la prospérité des colonies.
DE L ASSISTANCE PUBLIQUE DANS LA COMMUNE
SECTION I"
Des hôpitaux et hospices.
Les hôpitaux sont des établissements destinés à recevoir et à soigner les malades indigents dans la commune.
Les hospices reçoivent des vieillards et des infirmes, dont le séjour dure, généralement, autant que leur propre vie. Le malade, au contraire, est celui dont la santé, momentanément troublée, permet d'espérer une guérison plus ou moins vraisemblable et pour un temps plus ou moins rapproché. Parla même, le séjour du malade à l'hôpital n'est que momentané.
Les hôpitaux et les hospices assistent des indigents qu'ils reçoivent en leur donnant le logement, l'hospitalité, Hospital de Jfospitium, Hospes, Hôtel-Dieu , expressions touchantes et qui montrent que l'hôpital abrite celui qui n'a ni foyer, ni famille et qui souffre.
Les bureaux de bienfaisance, au contraire, donnent des secours à domicile; ils assistent le pauvre chez lui et diminuent sa misère, en le laissant au milieu des siens.
Tous ces établissements ont une existence propre et distincte de la commune. Ils forment, dans la commune, autant de personnes civiles, avec une administration, soumise à des règles particulières. A la différence des autres établissements publics, ils ont, à leur tête, une administration collective.
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de la délibération, comme le conseil général, dans le ut et le conseil municipal, dans la commune, et l'exécution; à ce titre, elle exerce des pouvoirs anaux du préfet et du maire.
[h s commissions adininistrutircs ili-s établissant nls litispitalicrs.
i des bûpilaux el des hos-
La commissions admïnistrativ
m jtosent :
mbre de droit et président; i\ membres élus par le conseil municipal; nuatre membres désignés par le ministre de l'Inléi0 par le préfet; t'D'un secrétaire;
1 ajouter le receveur et l'économe. Le nombre des es par le conseil municipal et par le préfet, raison de l'importance des établissements el des "ces locales, être augmenté par un décret spécial, du Conseil d'état. Dans ce cas, l'augmentait par nombre pair, afin que le droit de nomination dtUS une proportion égale , par le conseil municipal et par le préfet.
n est membre et président de droit de la commission administrative. 11 ne peut déléguer la présidence; a son défaut, elle appartieol . de droit, à l'adjoint, ou au conseiller municipal, remplissant, dans leur plénitude, les fonctions ■■te main--. L coix prépondérante en cas de par-
tige.
I année, la commission nomme un vice- président. d'absence du maire et du vice-président, la présidence
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appartient au plus ancien des membres présents et, à défw d'ancienneté , au plus âge.
Lee membres, nommés par le conseil municipal, iex au scrutin secret, à la majorité absolue : après deux tours ii scrutin, la majorité relative suffit et, en cas d'égalité de w le plus âgé est élu.
Sont éligibles les membres du conseil municipal et H bon 'lu Conseil, quiconque ne se trouve dans aucun dMM d'incapacité prévus par les lois électorales.
La révocation, de plein droit, frappe t. ml i est atteint lui-même d'incapacités électorales.
Les délégués du conseil municipal suivent le sort de »t assemblée, quant à la durée de leur mondai . pension, ou de dissolution du conseil municipal, ce muni subsiste jusqu'à la nomination des délégués par le uotiva conseil municipal.
Quand il y a renouvellement total, ou création nuu\ les quatre membres, à désigner par l'autorité e sont nommés par le ministre de l'intérieur.
Dans les autres cas , ils sont désignés par le préfet. Us « nommés pour quatre ans. Chaque année, la commission w renouvelle par quart. Ce renouvellement est déterminé p le sort, à la première séance d'installation. Les membres^ tants sont récligibles. Si le remplacement a lieu dans le eût d'une année, les fonctions du nouveau membre expirant l'époque ou devaient cesser les pouvoirs du membre remplacé
Les fonctions des membres des commissions administratif hospitalières sont essentiellement gratuites.
— Les commissions peuvent être dissoutes et l«i membres révoqués par le ministre de l'Intérieur. En «s dissolution ou de révocation, la commission est reroplae on complétée dans le mois.
Si les membres nommés par le conseil muai< ii révoqués, il sont inéligibles durant une année.
— Le secrétaire de la commission est nommé par ell mais il ne peut Mm révoqué que par le préfet.
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■veut' peut, sur la proposition de la commission et *vec 1'approbalion du préfet, être ea même temps secrétaire. Le receveur est nommé, sur la présentation de la commission, par le préfet. Il ne peut être révoqué que par le ■ 'le l'Intérieur.
de refus motivé des candidats présenté*, la commission doit faire au préfet de nouvelles présentations.
jsements hospitaliers n'excède pas
13, les fonctions de receveur sont exercées par
la receveur municipal. Mais, dans tous les cas, ta commission
administrative exerce à l'égard du receveur les fonctions qui
ueiit au conseil municipal vis-à-vis du receveur de
me. Comme les receveurs municipaux, les receveurs
taux et des établissements publics de bienfaisance
fournir un cautionnement calculé selon les
bases de la loi du 27 février 1884.
— La commission nomme l'économe, les médecins et chirurgiens; mais elle ne peut les révoquer que sous l'approhition du préfet.
■lices de la commission hospitalière ne sont pas pabliques. Les procès-verbaux ne peuvent être publiés qu'avec son assentiment.
Composition '■! iiiliiiitiislrutiim du patrimoine hospihihn-.
Le patrimoine des hôpitaux et hospices comprend : t* Les liions immobiliers, qui leur appartenaient anciennement et qui leur onl été restitués à partir de la loi du 16 vendémiaire an V et les biens nationaux, attribués aux élahlnseinents hospitaliers, à la même époque et postérieurement, par des lois ou par des actes de la puissance publique; 2" Le produit des fondations charitables; Le montant des dons et legs;
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1° Le produit 4e certaines amendes atlribuéesaux hùpitau;
3" Les revenus des biens, appartenant, aux enfants adir dans les hospices, jusqu'ù la sortie de ces enfants;
fi" Les biens dépendant de la succession d'un enfant t Cédé, sans héritiers, avant sa sortie de l'hospice, son émaw pulion, ou sa majorité;
7" Les effets mobiliers, apportés dan.1 I" 1 iv'i ' t t.-i ! . .-n . l'hospice, par ceux qui ; sont traités gratuitement et y l cèdent;
8" Enfin les subventions mnninipriflu.
La gestion du patrimoine hospitalier appartient à la coi mission administrative, qui prend, à ce sujet , des délibén tinns réglementaires Bt des délibérations ordinaîi-es.
Les délibérations réglementaires concernent :
i" Le mode d'administration des biens et revenus hospi
La plupart de ces biens sont administrés par voie de r directe : il en résulte, pent-élre, une diminution des produi annuels, mais un bien-être réel pour les malades et infirmequi trouvent là un moyen do délassement utile à leur s
2* Les baux de dix-huit ans, au plus, pour les biens t raux, de neuf ans, pour les autres biens.
Tous les baux doivent, d'ailleurs, être reçus par un i luire, désigné par le préfet; ils ont lieu aux enchères [ adjudication publique, après afiiehes et annonces dans u
journal judi
.1° Les marchés de fournitures et entretien, dont la dm n'excède pas un an, quel qu'en soit le chiffre;
4* J-es travaux de toute nalun-, dont ta dépense n'exoJ
a mille francs.
Ces délibérations sont i trente jours aprèi h
communication qui lui sa est donnée, le préfet n'en a |
nonce la nullité , soit d'office, soit sur la réclamation de tout
intéressé, pour violation de la loi, ou d'un règlement d'ad-
dioB publique.
ibération de la commission hospitalière est
.1 approbation.
— Ainsi : 1* La commission arrête le règlement intérieur
slérieurdes hôpitaux et hospices; les condi-
"Imission dans les hospices; le taux du prix de
pour les malades; 1<? traitement des médecins et em-
lODt Ordre; les traités avec les congrégations reli-
rouéee au service des malades, mais le tout avec
l'approbation du préfet;
2* Elle délibère sur l'acquisition , l'échange, l'aliénation Jr biens hospitaliers, leur affectation au service, leur amélioration et leur conservation. Ces délibérations sont soumises il l'avis du conseil municipal et doivent être approuvées de manière que les délibérations du conseil lui-même. Mtifi deux remarques importantes doivent être faites :
D'une part, l'aliénation des biens immeubles des hôpitaux ne peut Cire autorisée que sur l'avis conforme du conseil municipal.
D'autre part, tout changement, en totalité , ou en partie, îalion des locaux et immeubles de l'établissement hospitalier, tout acte mettant ces locaux à la disposition d'un pKtieuiier, ou d'un autre établissement, doivent être, BprAa un-i'il municipal, rendus exécutoires par décret, mr le rapport du ministre de l'Intérieur. 3' Les travaux, dont la valeur excède trois mille francs, i* Les conditions et cahiers des charges des travaux et umée donnent également lien i <l< tiona ordinaires; V La commission administrative délibère sur les placements de funds et les emprunts.
L'emprunt est autorisé par arrêté préfectoral, sur avis «informe du conseil municipal, lorsque la somme à emprunter do dépasse pas le chiffre des revenus ordinaires de l'établissement et que le remboursement doit être fait dans on <W»i de douze ans.
Si la somme à emprunter est supérieure à ce chiffre, ou si
le délai de remboursement excède douze bas, l'emprunt « approuvé par décret du Président de la République. Le ci cret est rendu en Conseil d'Étal, si l'avis du conseil muni pul est contraire ou s'il s'agît d'un hospice ayant plu?, de D mille francs de revenu.
ii- !< i i 1 tu i éesaire, si la somme à emprunter dépi cinq cent mille francs , ou si, réunie à d'autres emprunts i rflatbouraée , elle dépasse ce chiffre.
6* Elle délibère encore sur l'acceptation dea dons et le;
Les dons et legs au profit des établissements hospitalû sont autorisés par le préfet, lorsqu'il n'y a point réclamai des familles; dans le cas contraire, par décret en Coni d'État.
Le président de la commission peul toujours ace titre conservatoire, comme le maire pour la commune.
Les hôpitaux et hospices ne sont plus autorisés â accepter que les libéralités exclusivement destinés au soulagement malades et infirmes.
7" La commission hospitalière délibère sur les actions ■■■ les transactions.
L'aulorisaliou du conseil de prélecture, on l'a vu, nécessaire aux établissements charitables, demandeur* défendeurs en justice. L'instance est suivie, au nom ■
ion, poursuites et diligences du receveur, aux instances elles-mêmes et aux transactions, elles être soumises à la délibération du comité consultatif de ja consultes, institué dans chaque arrondissement et nom par le sous-préfel, en conformité avec les dispositions n'a point, en t été abrogé par la loi municipale de (881.
8* Enfin . la commission administrative règle avec l'apj. baliou du préfet le budget et les comptes des établissent hospitaliers.
La comptabilité est soumise aux règles de la comptabi communale.
Toutes les receltes, pour lesquelles les lois et région]
un mode spécial de recouvrement, s'eflee- Inenl sur des étals dressés par le maire , sur la proposition . administrative. Ils sont exécutoires «près Pet. Les oppositions, lorsque la ma Lit île la compétence des tribunaux ordinaires, soul
uTaires sommaires el la commission n'a point, eu ce
rit, besoin d'être autorisée par le conseil de préfecture.
Les comptes, admis par la commission hospitalière, sont
ptT le conseil municipal et définitivement apurée
■ Cour des comptes, soit par le conseil de prélec-
. • ml que les revenus ordinaires excèdent ou non
treMe mille francs.
tion dans ha hôpitaux >■( hospices.
T ■.■«il individu, privé de ressources, qui tombe malade dans
OBe commune, est admis, sans aucune condition, dans l*ho-
itant dans la commune. Suivant une expression sou-
étée, le seul passeport exigé est lu misère. Non pas,
certes, que le malheureux lui-môme ait droit à l'assiatauee
it II part de ta commune; mais, si la commune possède un
hôpital, tout malade pauvre y est reçu sans distinction délai,
de nationalité.
-inimitié n'est jamais tenue d'avoir, ni de créai un Wpital; mais elle peut subventionner les hôpitaux existants M, en cas d'insuffisance de ceux-ci, traiter avec un autre ttehbasement, pour les soins à donner à ses malade; et i MM
Elle peut encore Faire admettre ceux-ci dans les hôpitaux publics des grandes communes du département, lorsque ces l'tyitaux ont été désignés par le conseil général , sur la propoiilinti du préfet; et alors elle paie, pour le traitement de ** naïades, un prix de journée, fixé par la commission ■dmiaislralive d'accord avec le préfet.
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Le conseil générai |iout venir en aide aux commune* ce point et payer, à leur place, tout ou partie du prix journée. La loi permet mémo aux hôpitaux, dont les rcve seraient assez considérables, de recevoir, gratuitement . les lits vacants les malades el infirmes des autre'- * munes.
L'admission des malades militaires dans les est réglée par la loi du 7 juillet 1877 et par li qui interviennent en exécution de celte loi, entre RI ce ■rissions administratives dûment autorisées et le ministre la Guerre.
Chaque commission hospitalière admet dans les BOBJfi et asiles de vieillards, les infirmes et incurables, aux coin lions d'âge, de famille et de domicile, fixées par les menls , qu'elle a le droit d'arrêter sous le contrôle du \u
L'assistance, dans un hôpital, ou dans un aospC*i l'exécution de l'obligation alimentaire; c'esl pourquoi l'odi nislralion hospitalière a toujours le droit d'exercer, lor y a lieu, un recours contre les membres de la famille de I' tra ceux, évidemment, qui sool tenus de la d£ alimentaire, en vertu des articles 203 et 206 du Code civil.
Le traitement des malades el des infirmes sements hospilalicrs esl sans doute une ceuvre d'admii charité. Mais il a, on doil le reconnaître, plus d'un incow nienl grave; il esl coûteux d'abord, dangereux parfoi grâce à la réunion d'un grand nombre de malades dan* 4 locaux peut-être restreints el surtout, il affaiblit, »o« il ruine, très vite, l'esprit de famille. Aussi domicile lui a-t-elle été fréquemment préférée. Lea DUR sions administratives peuvent donc, de concerl avec bureaux de bienfaisance, disposer des revenus hospîta) jusqu'à concurrence du quart pour les affecter au trait des malades à domicile et à l'allocation de secours MbH en faveur îles vieillards, ou infirmes, placés dans leur» milles. La portion des revenus ainsi empli élre portée au tiers, avec l'assentiment du conseil genéril
SECTION II
Des bureaux de bienfaisance.
bureaux de bienfaisance est dans la loi <Iu '• frimaire an V.
lu bureau forme une personne civile, distincte de la commune et de l'hûpita! , qui ne peut être constituée que par dé- 1 1 -idem delà République.
Plus de la moitié des communes n'en possèdent pas encore inl il suffit, d'ordinaire, pour que la création d'un boreau de bienfaisance soit autorisée, d'une dotation anobiliêre ou immobilière, d'au moins cinquante francs, pris le revenu et les ressources légales assurés aux toute commune.
Les bureaux do bienfaisance sont administrés par des com-
ulmmislratives, comme les hôpitaux et hospices. Leurs revenus consistent. :
1' bans la taxe qu'on appelle communément Droit des feutres. Ce droit est de dix pour cent en sus du prix des ir les spectacles et concerts quotidiens; du quart de sur tous les amusements et réunions, où le public lia en payant; enfin de cinq pour cent de la recette concerta non quotidiens.
Le droit des pauvres est dû pour tous les spectacles , pour , ayant le caractère d'un amusement et non une réunion littéraire, scientifique ou industrielle, et lorsque ces fêtes sont offertes au public, môme à un le , moyennant une somme d'argent.
Il est recouvré comme une taxe directe, les contestations *Untiic la compétence du conseil de préfecture.
î" Dans le tiers du produit des concessions de terrains dans fe cimetière - ;
lis nuKHkKB wumis. lumn ADtBuxrxjaa,
:t" Daoa le produit des quêtes, que les administrai sont autorises à faire dans les lieux consacré!
V Enfin daoa le montant des libéralités qui leur faites, et des subventions qu'ils peuvent recevoir des i rnunes.
Toutes les délibérations des commissions administra des bureaux de bienfaisance sont soumises à l'approboL soit du sous-préfet, soit du préfet, soit d'une autorilt
rieure. La plupart sont approuvées par le s •
sont :
Les conditions des baux des biens de toute utero, ces baux n'ont pas une durée de plus de dix-huit ans:
Le placement des fonds; l'acquisition, la vente et [' d'objets mobiliers;
L'acceptation des dons et legs d'objets moi sommes d'argent, n'excédant pas trois mille francs et ne i nant pas lieu à réclamation de la part des héritiers;
Le règlement du service intérieur ;
Les budgets et les comptes, sauf apurement des corn] par l'autorité qui doit en connaître à litre déjuge.
Pour tes autres délibérations se rapportant aux dons et immobiliers, aux acquisitions et aliénations d'imroei aux emprunts, aux actions en justice, il y a lieu d'appliq réglée que pour les hôpitaux et hospices.
Les libéralités faites au bureau de bien! i: êlre acceptées, à titre conservatoire, comme \m qui s'adressent au département, à la commune etanx sements hospitaliers.
Ces libéralités Boni d'abord celles qui ont po exprès et direct le bureau de bienfaisance lui-même. 11& y ajouter celles qui doivent profiler, d'une mai aux pauvres de la commune. Car le bureau d est lo représenlant ordinaire des pauvres et il a le droit recueillir les dons et legs faits, en définitive, aux pauvres, à une catégorie de pauvres de la commune, i
BUREAUX l>l. |:;r
estaleur eût lorraelleraent ordonné que !e
udiiil annuel de la donation serait distribué par le curé, par
0>a par d'autres personnes charitables. La capacité
er les pauvres peut fort bien, en
concilier avec un mode de distribution, non contraire
ion lois, et recommanda ou exigé par le donateur l.a distri-
Ones se fera par les soins de la personne qui
laquelle en devra rendre compte; la dis-
fense de rendre compte étant contraire à la foi et réputé*
garder d'une exagération qui ne serait pas au droit qu'à une jurisprudence consacrée dopuis longtemps, malgré quelques dissidences et quelques &D»enrilé< :
I" Si le bareau de bienfaisance est le représentant ordinaire et normal des pauvres, il ne peut réclamer ce litre, absolument à l'exclusion de toute autre autorité. Ainsi, uo legs est fait pour construire un orphelinat, où seront i-enieil- ■nfants pauvres d'une ancienne province; un autre bienfaiteur consacre une partie de sa fortune à assurer l'instruction aux enfants indigents d'un département, qui aura qualité pour réclamer le bénéfice de ces dispositions? Les les départements intéressés au nom et comme repré- •-ritanl-i juridiques des pauvres de ces départements. Ainsi
R ministre de la Guerre pour les soldats ou les enfants d'anif soldats d'un régiment, du ministre de la Marine pour fils ou les venves de marins; ainsi encore du maire pour l'exécution d'nne libéralité faîte aux pauvres d'une commune oui n'a pas encore de bureau de bienfaisance, ou pour un objet ne rentrant pas dans la mission naturelle du bureau de bienfaisance, tel que la distribution de jouets aux enfants des «ailes d'asile le premier janvier, ou de récompenses ii la fin >ie l'année scolaire.
riptions et les quêtes librement faîtes par des personne? charitables, ne peuvent être réclamées par le bureau de bienfaisance.
DE L ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS
L'assistance publique à Paris réunit tous les Services qui root séparés dans les départements : le service hospitalier, celui des bureaux de bienfaisance, et les services des aliénés et des enfants assistés.
Organisation de l'administration de l'assistance
publique.
L'administration de l'assistance publique est placée sous l'autorité du préfet de la Seine et du ministre de l'Intérieur. Ble est confiée à un directeur responsable, sous la surveillance d'un conseil , dont les fonctions ne sont que consultatives.
Le directeur est nommé par le ministre de l'Intérieur, sur k proposition du préfet de la Seine. Il dirige le service intérieur et le service extérieur II a la tutelle des enfants assistés il des aliénés. Il représente tous les établissements hospitaliers et de secours à domicile, soit en demandant, soit en défendant en justice ; mais les contrats d'acquisition , d'alié- •ation et d'échange ne peuvent être signés que par le préfet de la Seine. Il prépare le budget, ordonnance les dépenses et fend compte de son administration.
Il a sous ses ordres tout le personnel de l'administration centrale, de l'inspection et des établissements. Il nomme les Hmreillants et les gens de service.
Le conseil de surveillance se compose des membres ciaprès : le préfet de la Seine, président; le préfet de police;
Deux conseillers municipaux de Paris;
Deux maires ou adjoints;
Deux administrateurs des comités d'assistance des arrondissements municipaux;
Un conseiller d'État, ou un maître des requêtes;
Un conseiller de cassation ;
Un médecin et un chirurgien des hôpitaux en exercice;
Un professeur à la faculté de médecine;
Un membre de la chambre de commerce et un prud'homme;
Cinq membres, en dehors des catégories qui viennent d'être énumérées.
Tous ces membres, à l'exception du préfet de la Seine et du préfet de police, sont nommés par le Président de la République, renouvelés par tiers tous les deux ans etindéGniment rééligibles.
Ce conseil de surveillance n'a, comme la commission des établissements départementaux d'aliénés, que des attributions purement consultatives. Il ne ressemble donc, en rien, aux commissions administratives des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance. Il est toutefois appelé à donner son avis sur tous les actes d'administration et d'aliénation, sur les compte* et budgets, sur les procès et sur tous les règlements du service intérieur ou du service extérieur, intéressant les établissements de l'assistance publique.
Organisation des secours à domicile.
Chacun des vingt arrondissements municipaux de Paris a un bureau de bienfaisance, chargé du service des secours a domicile.
Les bureaux de bienfaisance sont administrés par une com-
.M-viTN.N !.]■:■•■ si:. iiLii- a i»imii ii.i':.
i jmposée du maire J.- l'arrondissement, pn et de» adjoints, membres de droit; De douze administrateurs au moins, de dix-huit au plus; D'un secrétaire-trésorier, ayant simplement voix consultative.
Les administrateurs sont nommés par le préfet de la Seine, roposttton du directeur de l'assistance publique et tarBM liste de candidats, présentés par le maire d'arrondissement. Leurs fonctions sont gratuites. Les commissions administratives peuvent être dissoutes membres révoqués par le ministre de l'Intérieur. teignent, chaque année, parmi leurs membres et au îcnilin, un vice-président, un secrétaire, un ordonnateur et près Je l'administration de l'assistance publique. La présidence de chaque commission appartient au maire, faut, â son adjoint, à défaut d'adjoint, au vie
Lé maire exerce son autorité immédiate sur le personnel : et surveille l'ensemble du service.
L'nrdonnateiira la surveillance de la comptabilité; il signe la mandats de paiement et les ordonnances de délégation; les ordres de retrait des fond3 placés en compte courent an Trésor.
Le secrétaire-trésorier est assujetti aux obligations tmpo- «éesaux comptables de deniers publics. Il a la garde de la <aùse et des magasins et est assimilé aux receveurs et économes des hôpitaux et hospices.
Les médecins sont nommés au concours et institués pour qmtre ans, par le ministre de l'Intérieur. Leurs fonctions Mil incompatibles avec celles d'administrateur.
Les secours sont annuels ou temporaires. Les premiers
il être accordés qu'aux personnes de nationalité
buçaisc, ayant leur domicile de secours à Paris et atteintes
d'infirmités, ou de maladie chroniques, ou âgées de soixante-
TWtre ans révolus, ou aux orphelins Agés de moins de treize
Les recours sont, du reste, accordés en nature, ou en i genl : ceux en nature sont délivrés en bons nominatifs, ou n bons au porteur. Les secours en argent sont distribué* h mandats nominatifs et ne peuvent être payés que par le in sorier, suc l'acquit des indigents bénéficiaires.
1 1' weoure représentatifs du séjour à l'hospice sont cr en faveur des vieillards et des infirmes. Cet i'.|i.ii(is par 1'ji<I iiiiniitration de l'assistance publique eu les bureaux de bienfaisance et accordés de lu □ que l'admission aux hospices.
Les ressources, mises à la disposition des bureaux de bief faisance, consistent en recettes provenant de la charité p vêe , de quêtes , souscriptions, dons et legs et en subveulio provenant de l'assistance publique. Ces subventions sont n parties . iliaque année, entre les divers bureaux . suivant ; bases ci-dessous :
Un cinquième proportionnellement ù la population i chaque arrondissement;
Deux cinquièmes en raison inverse du montant de la ci Irîbutîon personnelle et mobilière de chaque arrondie divisé par le nombre d'habitants formant la population g uérale de cet arrondissement.
Deux cinquièmes sont répartis entre les bureaux de bi faisance des arrondissements les plus pauvres, après avise délégués des bureaux de bienfaisance.
Les budgets et les comptes de chaque bureau de hiet ■■ance sont approuvés par le préfet de la Seine, sur avis conseil municipal et du conseil de surveillance de publique. Ils présentent distinctement la <ii vis impenses en dépenses fixes et en dépenses variables, et dépenses obligatoires et en dépenses sur recettes sans a! tation spéciale.
Lorsque des dons et legs sont faits aux indigents sans al Latioe â un arrondissement déterminé, la répartition a li par les soins de l'assistance publique, conformément aux p portions plus haut indiquées.
DES FABRIQUES
Les fabriques, dont l'article 76 de la loi du 18 germinal
»n X a ordonné l'établissement, sont chargées de veiller à
m ot à la conservation des temples, d'administrer les
Aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par
! règlements, et généralement tous les fonds affectés
ice du culte; enfin, d'assurer cet exercice et le maîn-
i dignité, soit en réglant les dépenses qui y sont
nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir.
Il y a une fabrique :
1" Dans chaque cure, c'est-à-dire dans toute paroisse ayant isalflte un curé, inamovible, ou seulement un desservant, rsaliste , nommé et révocable par l'évèque seul; les églises érigées en chapelles vicariales, ou en
tiapelles de première ou de seconde classe et desservies soit [*r uu prêtre résidant dans la commune , soit par un prêtre fwidantau dehors; f Dt09 les cathédrales et métropoles; mais les fabriques
«tftees églises sont régies par des dispositions spéciales.
Composition et organisation de la fabrique.
Oiiqne fabrique a un conseil et un bureau des marguilfcn.
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Le conseil do fabrique comprend :
1° Le curé ou dew
2° Le nui»,
L'un et l'autre membres de droit;
3° Cinq membres élus dans les paroisses de moins de t mille âmes; neuf membres dans les antres;
P<mr cire élu, il faut être Français, âgé de vingt-cinq i électeur et catholique notable, domicilié dans la paroisse.
Quand il y a lieu de constituer, ou de renouveler inléj lemenl la fabrique, les membres du conseil sont nommé! l'fvùque et par le préfet. Une fois élus, les membres d« fabrique se renouvellent partiellement tons les sont indéfiniment rééligibles.
La fabrique peut être dissoute et ses membres par le ministre des Cultes, soit d'office, soit sur la proptwit de l'évèque et l'avis du préfet, pour toute cause grave,! recours au Conseil d'État, pour excès de pouvoirs.
Elle a un président et un secrétaire élus par leurs ai gués : le curé ne peut être élu président ni du conseil fabrique, ni du bureau des marguilliers. Il en est de mi du maire.
Le bureau se compose : du curé, membre de drcil atdBl membres du conseil, nommés, pour la première fois par dernier et se renouvelant ensuite eux-mêmes par tir chaque année : ils ne peuvent être entre eux parenls alliés, jusqu'au degré d'oncle et de neveu.
Le bureau élit un président, un secrétaire et un
Les fabriques ont chaque année quatre sessions ordinai qui ont lieu le dimanche de Quasimodo et dans les prêts jours de juillet, octobre etjauvier.
Des sessions extraordinaires peuvent être autorisées l'évoque ou par le préfet, qui doivent réciproquement se \ venir .les autorisations accordées.
Avis de la réunion est donné au prune de la messe pW -ialii. la dimanche précédent, La réunion a lieu à l'église
DBU VARRIOUE.
u presbytère. Elle n'est jamais publique; les procès- verbaux laraotage. La délibération n'est valable, que ■■iilires du conseil assistent g MB.
Attributions de ht faôrifiut,
La fabrique a l'administration temporelle de tout ce qui ;ice du culte catholique; leconseîl dé juiUiers est chargé de préparer et d'exécubéralions.
BDa et revenus mis à la disposition de chaque fabrique, pour le service du culte, comprennent :
1" Le produit des biens et rentes restitués aux fabriques, lu biens des confréries, des fabriques supprimées et génénlemeot tous les biens rendus aux fabriques, en exécution do l'arrêté du 7 thermidor an XI , mesure générale de restitution, qui a été suivie d'envois en possession spéciaux pour <*aqne fabrique ;
I uns et legs, lesquels , depuis l'avis du Conseil à'E- Ulun 13 juillet 1881, ne peuvent plus être autorisés pour la ftfiiâtion par les fabriques, d'écoles ou d'institutions charills sont soumis à toutes les conditions de forme et id, précédemment examinées et, sauf dans le cas exinnel du décret du |.ri février 1862, pour les dons puiWDent mobiliers, non contestés et n'excédant pas mille 'itorisation d'accepter doit être donnée parle Présent de la République en Conseil d'État ;
3' Le prix de la location des chaises et de la concession de "■Des dans l'église;
toromes trouvées dans les troncs et les quêtes faîtes pour les frais du culte; elles sont réglées par les évêques **M préjudice du droit des administrateurs du bureau de Wnhisaacfl de faire des quêtes pour les pauvres, pourvu
as
nussifcie iau i m
que celles-ci n'apportent aucun (rouble à la culte;
5" Les oblations faites à la fabrique suivant les r de chaque diocèse el les usages observés; les oblal étant dues non pour l'administration même du B i mais en raison de cérémonies plus ou moins solen brement réclamées , sans être en aucun cas im posta ;
6" Les droits d'inhumation ou produit du monopole, » cordé aux fabriques , par l'article 22 du décret du 23 p an XII.
Les fabriques el les consistoires jouissent, en effet,! du droit de fournir les voitures, tentures, ornement? et J faire généralement toutes les fournitures quelconque ni cessaires pour les enterrements et pour la décence oo I pompe des funérailles. Les fabriques exercent ce droit, * le concèdent, par adjudication publique, à un enlrej'i»*
Bear.
Dans les grandes villes, toutes les fabriques se réunbw pour l'exercice du monopole des pompes funèbres. Et l'a» vu plus haut, au chapitre consacré aux Conseils de préftt ture, que les traités consentis par le syndicat des ou fabrique générale, sont soumis aux règ i la compétence appliquées en matière de travaux :
Les tarifs, délibérés par la fabrique, approuvés par 1« I conseil municipal, sont définitivement rendus exécutoires \** le préfet, et par décret, dans les villes qui ont au moini trois millions de revenus ordinaires.
Le mode de transport des corps des défunts est réglé pW le maire; mais la fabrique exécute ou fait exéciiïsous sa responsabilité et conformément aux règlements et aux tarifs approuvés, ce transport et tout ce qu'exigent le* convois et les inhumations.
7° Les subventions dues par la commune, et pour une indemnité de logement au desservant el pour h grosses réparations aux édifices du culte, lorsque la fatu n'a point de ressources disponibles et ne peut suffire à t
nui-, ni. kTrttiwmom au u pabrni i W
f dépenses, dont la commune n'est teaue que subsidiaircmenl.
Maïs la vente d'un Immeuble, ou d'une rente appartenant
à la fabrique , ne constituent point une ressource disponible ,
qui dispense h commune de venir en aide à cette dernière.
Il n'y a de vraiment disponible que l'excédent des recettes
lépenaes, ou le montant de libéralités affectées à un
le logement du curé, ou les réparations des
■eau consacrés aux cultes.
i montant de la subvention est, en cas de désaccord, fixé |'.ir décret du Président de ta Répn- M.
■ ressources qui précèdent, la fabrique supnses mises à sa charge par l'article 37 du dédécembre 1809 :
1* La fourniture des objets nécessaires au culte ;
a itemenl des vicaires , des prédicateurs et des emi de tout ordre dans l'église; I" Les frais de décoration et d'embellissement intérieur; i* L'entretien de l'église et du presbytère, ce qui comprend non seulement les dépenses ordinaires d'entretien, ■Dais encore les grosses réparations, auxquelles doivent être i i toutes les ressources disponibles, comme il vient d*«tredil;
Quant i l'entretien du cimetière, malgré la jurisprudence contraire de la Cour de cassation, on peut considérer que, nonobstant la non-abrogation par la loi du 5 avril 1881, de l'aruVIe 37-V, du décret du 30 décembre 1809, il a cessé d'être a la charge de la rubrique , tout dans le cimetière , propre, police, produits spontanés, revenus étant, désormais, '-*clu*ivement communal.
— Les églises paroissiales rendues au culte, en vertu du Concordat, font partie du domaine public de la commune, **« affectation au culte; elles ne sont point la propriété de la fabrique. l.es avis du Conseil d'État du 3 nivôse , 2 pluviôse ta XIII et du 24 prairial de la même année ont, par une
ml' T|irv|;ii.ion législative souveraine, tranché la ques depuis longtemps.
Mais, si elle n'en est pas propriétaire, la fabrique, M\f< de veiller ù la conservation de l'église, a le ■ seule et comme la commune elle-même, toute action n tendant à prévenir ou à Taire cesser les usine et à maintenir à l'église son intégrité et sa destination n
Un.
— Les presbytères, restitués en même temps que les éfli» et alTeclês au logement des curés, appartiennent aux nw munes, comme les églises elles-mêmes et font partie da di matne privé de la commune, avec une destination légniew obligatoire. Le curé nu desservant a, sur le presl. droit nu i/cneris, qui ressemble, par certains Ci droit de propriété, et, d'autre part, a plus d'une analogie anc l'usufruit. L'étendue de ce droit, tient au caractère particulier de jouissance du curé sur le presbytère : en tout cas, c'est aux tribunaux civils seuls qu'il appartient de fixer i et les conséquences de ce droit lui-même, qui ne releva q« du droit civil.
— Le budget de la fabrique est voté par le conseil lie fabrique, approuvé par l'évéque et soumis à l'avis du municipal, même lorsque la commune ne fournit t subvention, obligatoire ou facultative. Le compte du tré»ntr est rendu, ebaque année, discuté et arrêté le dimanche* Qmœmodo, Bd cas de contestation, le compte est soumis» l'évéque, sauf recours au ministre des Cultes el au C d'État.
— La fabrique, régulièrement autorisée par décret,] aliéner, échanger, emprunter; l'avis de l'cvëque est exigé, <* non l'avis conforme : mais sans autorisation régulière, ancf de ces actes ne lierait valablement la fabrique,
— Seul le trésorier, et non le curé, représente vaUblemM* la fabrique pour tous les actes d'acceptation de libérant**, d'acquisition el d'aliénation, et aussi dans toute i justice. L'autorisation du conseil de préfecture est iiu
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île à lu fabrique, dans tous les cas, même pour les actions >sessoires et les actions purement mobilières, quelque lime qu'en soit l'intérêt.
— Les fabriques cathédrales et métropolitaines sont corn- $ées de membres désignés par l'évéque , en exécution d'un jlement épiscopal, approuvé par le Président de la Répuquc. Mais l'administration de leurs biens est soumise aux ;les applicables pour les fabriques paroissiales. Si la cathéîle sert de paroisse, le conseil de fabrique est unique; is il est dressé deux budgets distincts, l'un pour la cathéile, l'autre pour la paroisse.
CHAPITRE LVIL
SECTION 1"
Établissements publics.
Il peut exister, outre les hôpitaux, les bureaux de bienfaisance et les fabriques, d'autres établissements publics, d'importance diverse, dans la commune. Tels sont :
La pense curiale , La mense épiscopale , Le chapitre cathédral, ou métropolitain, Un chapitre collégial , Le séminaire , et, pour les cultes non catholiques,
Les conseils presbytéraux et les consistoires protestants, Les consistoires israélites.
Tous ces établissements constituent des personnes civiles, capables de posséder, d'acquérir, d'aliéner, de plaider, à k condition d'y ôtre régulièrement autorisés. Ils ont pour attributions l'administration et la conservation d'un patrimoine appartenant, à perpétuité, à la cure, à l'évèché, au chapit** et dont la jouissance est livrée aux titulaires successifs, sons des conditions définies par les règlements d'administration publique , et à des charges qui sont celles des usufruitiers.
Aucun de ces établissements ne peut recevoir une libéralité
DES AUTRE8 ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET D'UTILITE PUBLIQCI j
DANS LA COMMUNE
roman. Ml
i L*autorâtlioo du Président de la République en Conseil d'Etat. Bt le Conseil d'Etal, appliquant aujourd'hui, très ri- . isnt, ta règle que la personnalité civile n'est conférée l'objet propre à chaque établissement, refuse d'aulon:i .le ces établissements à accepter des dons ou des legs, pour fonder des écoles, ou des institutions charitables. Toute action en justice connernant les personnes morales qui précèdent doit être soumise à l'examen du conseil Aê préfecture et l'établissement ne peut jamais plaider, soil en deilrlniJant. , saua une autorisation explicite.
SECTION II
Établissements d'utilité publique.
établissements d'utilité publique des personne* morales, ayant une organisation distincte et nue Bistioa propre d'intérêt général. Telles sont, dans la com- - caisses d'épargne et les sociétés de secours rnuels encore les communautés religieuses autorisées; icats professionnels; les associations syndicales; les de prévoyance, et, d'une manière générale, toutes l« associations , tous les établissements reconnus et investis *J la personnalité civile, par décret du Président de la République en Conseil d'État.
I iraeots publics et les établissements d'utilité
e ont été, plus d'une fois, pris les uns pour les autres, ) législateur. Il n'est pas sans importance de I ravec préc
l 'ai sctèrH dtttinclift,
publics et les établissements d'utilité i l'état de personnes civiles, par un
Caisses (/ épargne.
Les caisses d'épargne sont des institutions de prévoyance l d'épargne établies dans une commune, sur la demande do
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acte de la puissance publique, une loi, un décret, le pis? souvent, parfois un simple arrêté préfectoral.
Seuls , les syndicats professionnels , établis dans les coalitions de la loi du 21 mars 1884, peuvent jouir d'une personnalité civile limitée, sans autre condition que des déclarations préalables. On peut signaler encore au même point de vue les associations syndicales libres, régies par la loi do 21 juin 1865 et qui, régulièrement constituées et publiées, peuvent ester en justice par leurs syndics, acquérir, vendre, échanger, transiger, emprunter et hypothéquer.
2° Les uns et les autres sont des personnes morales, jouissant d'une capacité d'acquérir plus ou moins étendue, paient la taxe de main-morte, sont soumis aux vérifications des agents de l'enregistrement, ont, en cas d'extinction, l'État pour successeur et ne peuvent acquérir à titre gratuit, sans une autorisation expresse du Gouvernement.
a) Mais les établissements publics seuls ont besoin de l'autorisation du conseil de préfecture pour ester en justice;
b) Seuls, ils peuvent avoir une hypothèque légale sur les biens de leur comptable, ce qu'ils n'ont pas tous, les fabri- \ ques, par exemple, et ce que les établissements d'utilité i publique n'ont jamais.
c) Seuls, enfin, ils sont soumis au contrôle permanentde l'autorité publique pour la généralité des actes qui les concernent, acquisitions immobilières, aliénations, comptes et budgets, tandis que les établissements d'utilité publique ne sont soumis à la tutelle administrative que pour des objets limités et par des dispositions restrictives.
:', provoquée parfois par l'initiative imlivisotll autorisées par décret en Conseil d'Etat, tlots, arrêtés sur un modèle uniforme, déterminent b composition in conseil d'administration de la caisse, les i fonctionnement régulier de celle-ci, le taux de arvî aux déposants, l'emploi du capital appartenant el tout ce qui est relatif aux opérations qu'elle doit fi tanâir.
U loi a régie elle-même :
I" La qualité des déposants.
Toute personne peut déposer en son nom , ou au nom d'un i la caisse d'épargne. Mais nul ne peut être
de plus d'un livret, sous peine de perdre l'iulén'l des mornes inscrites sur le second livret et sur les Livrets pOB-
p '-\ peut être fait par un mineur, sans l'assistance ou lion de sou représentant légal. Le mineur peut retiftrseul le dépôt, après l'âge de seize ans révolus, sauf oppon luleur.
âmes mariées, quel que soit le régime matrimonial, «ni admises à faire elles-mêmes des dépôts aux caisses d'éjwgne, sans l'assistance de leurs maris. Elles peuvent de ■ànte en effectuer seules le retrait, sauf opposition de ces derniers.
Ces dispositions, qui dérogent aux règles fondamentales I été inspirées par une pensée favorable aux ailleurs et aux Femmes mariées. On peut, en rendant homaugeà rette pensée, regretter néanmoins ces dérogations si {rares au principe de l'autorité du chef de la famille.
Les sociétés de secours mutuels sont autorisées à faire des tersements exceptionnels qui peuvent monter jusqu'au chiffre
■ il- francs. Mèiiif: faveur peut être accordée par le
■ lu Commerce et de l'Industrie, de qui relèvent ■dueileraent les caisses d'épargne, aux sociétés coopér
antres institutions de bienfaisance du même genre.
2° Le taux minimum et le taux maximum des versements.
Chaque versement est de un franc au moins. Et le compte de chaque déposant ne peut excéder deux mille francs versés en une ou plusieurs fois.
Dès qu'un compte dépasse par le principal et les intérêts le chiffre de deux mille francs, le déposant est invité à réduire son compte au maximum dans les trois mois. S'il ne le fait pas, il lui est acheté d'office et sans frais vingt francs de rente sur l'État.
Le service des intérêts sur l'excédent est suspendu à partir de la date de l'avis donné au déposant, jusqu'au jour delà réduction du compte.
3° La clause dite de sauvegarde.
Afin d'éviter les crises et les paniques occasionnées par des retraits excessifs de dépôts, un décret du Président de la République rendu en Conseil d'État, peut autoriser les caisses à n'opérer les remboursements qui leur sont demandés, que par acomptes de cinquante francs au minimum et par quinzaines.
4° La nécessité du dépôt par toute caisse d'épargne des fonds qui lui sont remis à la caisse des dépôts et consignations.
La caisse des dépôts et consignations sert aux diverses caisses d'épargne un intérêt de quatre pour cent et les caisses servent elles-mêmes à leurs déposants un intérêt qui est d'ordinaire de trois francs soixante-quinze centimes : la différence entre l'un et l'autre taux est employée à couvrir les frais d'administration et à constituer un fonds de réserve.
5° La libération de la caisse après trente ans.
Le livret de tout déposant lui est remboursé, lorsque trente ans se sont écoulés, sans qu'aucune opération ait été faite à son nom : si l'ayanl-droit au remboursement ne peut être connu, la somme lui appartenant est convertie en un litre de rente sur l'Etat, lequel est consigné à la caisse des dépôts et consignations.
Si la somme est trop minime pour suffire a l'achat d'un
■nie, elle est acquise ù la caisse d'épargne. La caisse est d'ailleurs déchargée de toutes pîôo long livrets qui ont plus de trente ans de date. 6' L'exemption des formalités el droits île timbre et d'en- ■ ■<■ tous les actes et imprimés nécessaire* au wrriceiles caisses d'épargne.
En dehors do ces dispositions légales, les règlements parde chaquo caisse municipale contiennent toutes les ■«lires de détail, que nécessitent la réception des fonds !■ . ■'■i'-. li.-ur retrait, les justifications exigées en ce cas et If service intérieur du comptable el des administrateurs.
U loi du 9 avril 1881 a créé, sous la garantie de l'État, vas caisse d'épargne placée sous l'autorité du ministre du ce, de l'Industrie el des Colonies el administrée par tesgents des posles.
Les fonds que reçoit la caisse nationale d'épargne, ou casse d'épargne postale, comme on dit vulgairement, sont Wrsés entre les mains des préposés à la caisse des dépôts et consignations. Us produisent à la caisse, qui est un véritable iment d'utilité publique, à partir du jour du versement, jusque.* et non compris le jour du reirait, un intérêt 'I- treâ fr.incs vingt-cinq centimes pour cent, par an.
rvi aux déposants, est de trois francs pour WQt. U part du l" ou du 16 de chaque mois , après le versement. Il cesse de courir à dater du premier ou du seizième le remboursement. Au 31 décembre de chique année , l'intérêt acquis s'ajoute au capital et produit me des intérêts.
Coûte nationale tTiparyne.
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Le taux de l'intérêt servi à la caisse ou ps être modifié que par une loi.
Le retrait des fonds déposés peut avoir lien h lool BMNDi sauf la restriction résultant de la clause de sauvegarde, il il a été parlé au paragraphe précédent, et sauf i'obserraut d'un délai maximum de huit jours entre la demande 'le trait et le retrait effectué.
La caisse nationale d'épargne a une dotation rigoureiu ment garantie par la loi, un budget spécial, qui figure [ia> les budgets annexes, rattachés, chaque année, à la loi Gnances, un contrôle, déterminé par le règlement dtdau nistralion publique du 31 août 1881 et un compte annuel «t toutes ses opérations, publié au Journal officiel et dislribw au Parlement.
La dotation de la caisse nationale ne pourrait être alîén qu'en vertu d'uûe loi : elle est formée tant du produit i dons et legs, que des bénéfices réalisés dans l'admiimlra des fonds déposés.
La caisse des dépots et consignations fait emploi en r leurs d'Étal de tous ces fonds et la différence entre l'ii produit par ces valeurs et l'intérêt de trois francs centimes servi à la caisse nationale d'épargne, fcug dolalion de celle-ci. Néanmoins, pour satisfaire aux rembo semonts, la caisse des dépots et consignations conserve* réserve le cinquième au plus des versements qui lui i faits, sans que la réserve puisse dépasser cent millions.
Boàitii <!<■ têcourt tmttusli.
Les sociétés de secours mutuels ont pour but d'assurer secours temporaires aux sociétaires malade- , firmes et de pourvoir aux frais funéraires des membres A* dés. Elles peuvent servir des pensions de retraite.
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Elles sont de trois sortes :
1* Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité
iblique ;
2* Les sociétés approuvées ;
3° Les sociétés libres, qui se sont formées avec la simple
émission de l'autorité préfectorale.
Les sociétés de la seconde catégorie sont, de beaucoup, les ius nombreuses. Elles sont établies conformément au décret a 26 mars 1852.
Elles comptent des membres participants et des membres onoraires. Le président est élu par les premiers, à la majoré absolue des voix et toujours rééligible.
Les statuts doivent être approuvés par le préfet et ne euvent être modifiés sans son approbation. Le préfet peut, ailleurs , suspendre et même dissoudre les sociétés approuves. En cas de dissolution, il est restitué aux sociétaires, isantà ce moment partie de l'association, le montant de urs versements respectifs, déduction faite des dépenses îcasionnées par chacun d'eux. Les fonds libres sont ensuite triages entre les sociétés du même genre, existant dans la xnmune; à défaut de sociétés dans la commune, la répartion se fait entre les sociétés approuvées du département.
Les sociétés approuvées peuvent, avec l'autorisation du réfet, recevoir des dons et legs mobiliers n'excédant pas nq mille francs; — posséder des objets mobiliers et prendre es immeubles à bail; — effectuer des dépôts aux caisses 'épargne et à la caisse des retraites pour la vieillesse , dans intérêt de leurs membres ouvriers; — recevoir gratuitement es communes les locaux nécessaires pour leurs réunions, insi que leurs registres ; — délivrer des diplômes qui servent e livret et de passeport à leurs membres; — enfin bénéicier, pour tous les actes qui les concernent, de l'exemption les droits de timbre et d'enregistrement.
DE L'EXPROPRIATION POUR CAUSE VUTILITÉ PUBLIQUE
Elle peut être définie : l'aliénation forcée d'un immeuble, ^posée au propriétaire, pour cause d'utilité publique, régulièrement constatée, moyennant une juste et préalable 1ûdemnité.
La propriété, dit l'article 544 du Code civil, est le droit de Jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue , pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou ptr les règlements.
A côté du principe, la loi met la restriction :
Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité.
Nul ne conteste le principe et la restriction : il s'agit de bien appliquer l'un et l'autre. Or, l'expropriation touche à trois intérêts particulièrement dignes de respect :
L'intérêt de la propriété privée ;
Celui du Trésor qui paie les indemnités ;
Et enfin l'intérêt du développement des grands travaux publics, grâce auxquels la richesse, la force, la grandeur même des nations s'affirment et se consolident.
Aussi tous les pouvoirs de l'État sont-ils appelés aujourd'hui à participer à l'expropriation :
Le législateur qui déclare l'utilité publique; Le pouvoir administratif, qui détermine les immeubles i exproprier; Le pouvoir judiciaire, qui prononce l'expropriation; Le jury, qui règle l'indemnité à payer au propriétaire.
Trois questions, d'une inégale étendue, résument toute la matière :
Qui peut exproprier?
Quelles choses peuvent être expropriées?
Comment a lieu l'expropriation?
SECTION Ire.
Qui peut exproprier?
L'expropriation, étant fondée sur une raison d'utilité publique, ne peut être poursuivie, en principe, que par l'Etat, par le département et par la commune.
Les établissements publics ne poursuivent pas, d'ordinaire, l'expropriation en leur nom; c'est le département, la commune ou l'État, qui exproprient les terrains nécessaires à la construction des églises, des hôpitaux et des bâtiments du même genre. Une fabrique, un hôpital pourraient, néanmoins, être autorisés à poursuivre en leur nom, directement* l'expropriation.
Quant aux établissements d'utilité publique, l'expropriation ne leur appartient pas.
ènérales, il faut faire les restrictions et exceps quecontl: :
* La loi du 10 juin 1854, qui permet de déclarer d'utilité iblique des travaux que voudraient exécuter des associations tyndicoles, pour faciliter le drainage, ou tout autre mode d'assèchement;
2* U loi du 21 juin 1863, modifiée par celle du 22 décMfrbre 1888, relativement aux travaux entrepris par des associations syndicales autorisées, travaux, qui, tantôt, donnent lieu ration de la loi du 3 mai 1811, tantôt à l'exécution de l'article Itïde la loi du 21 mai 1836;
3* La loi du 23 juillet 1873, autorisant l'archevêque de Paris et ses successeurs ù acquérir, même par voie d'expropriation , les terrains nécessaires à la construction d'une consacrée au culte catholique, sur les hauteurs de Montmartre ;
4" Enfin les dispositions de la loi du 27 juillet 1880, modulant la loi du 21 avril 1810, qui permettent au conces- ■l'une mine d'exproprier les terrains nécessaires à l'établissement des routes et chemins de fer servant à l'exploitation.
L'expropriation, peut, au surplus, être poursuivie soit par
l'Etat, le déparlement et la commune, soit par ceux qui,
particuliers ou compagnies, ont été régulièrement
déclarés concessionnaires de leurs travaux et sont, par là
même, substitués à leurs droits et à leurs obligations.
SECTION IL Quelles choses peuvent être expropriées?
L'expropriation proprement dite ne peut porter que sur des
immeubles corporels bâtis ou non bâtis, surface et tréfonds, réUDÎs, ou séparés, suivant que le sous-so! forme une pro-
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priété distincte, ou non, de la superficie. C'est par voie de réquisition que l'Etat , que la commune , se procurent les objets nécessaires à l'armée, en temps de guerre ou d'opérations militaires.
Des indemnités sont payées aux propriétaires d'animaux abattus, en cas de peste bovine constatée dans une commune > par arrêté préfectoral. La loi du 2 août 1872 a compris dans l'expropriation des fabriques d'allumettes chimiques, avec la valeur des terrains, le matériel et l'outillage. De même encore la loi du 15 juillet 1880 a ordonné le rachat des ponts à péage sur les routes nationales et sur les routes départementales. Ce sont là autant de cas se rapprochant sensiblement de l'expropriation : mais ces cas exceptionnels laissent pleinement subsister la règle : il n'y a que les immeubles <|ui puissent être expropriés.
CHAPITRE Ll
des FORMES DS L EXPROPRIATION.
'expropriation s'accomplit par un jugement du tribunal I, rendu après désignation des terrains par arrête préfectoral, que précède lui-même la déclaration d'utilité publique.
SECTION I"
De la déclaration d'utilité publique.
Tous grands travaux publics, roules nationales, canaux,
de fer, canalisation des rivières, bassins et docks
par l'État, ou par compagnies particulières , avec
péage, avec ou sans subside du Trésor, avec ou sans
iVtiation du domaine public, ne peuvent être autorisés que
; rendue après une enquête administrative.
gle; une loi doit intervenir, pour déclarer . liqae des grands Irevaux de L'enqui ,■, qui précède toute déclaration
. est réglée par les ordonnances du 18 tt- 14 Ht do 15 février 1835, pour les travaux de l'Étal ots et par l'ordonnance du 23 août 1833, :;imunanx.
Les formalités de cette enqaéte -ont destinées à éclairer le l'administration sur le projet: elles peuvent elra ■ partie, sans qu'il y ait, pour cela. nulli:u d'utilité publique, idlérieureraenl prononcée. Un décret rendu, en la forme des règlements d'administra-
■ .- r \ 1 1 r i j , -s i ■■ ivutTir:. matikrks ahmims
lion publique, surfit pour déclarer l'utilité publique de» o naux et chemins de fer d'embranchement de moi: kilomètres de longueur, des lacunes cl reclifi cations de rouli nationales, des ponts el de tous autres Ira importance.
Quant aux travaux départementaux et communaux, l'uti lilé publique peut être déclarée par décret en Conseil d'ÉUt à moins qu'une loi ne soîl formellement i arrive pour les chemins de fer d'intérêt local. Pari cret est remplacé, pour les chemins vicinaux, par exemple par une délibération du conseil général . ou de la commisse départementale , sauf à recourir, même pour ces simple* tn vaux communaux, à un décret, lorsqu'il s'agil un terrain bali, quelle qu'en soît la valeur.
SECTION II
Désignation des terrains â exproprier.
L'utilité publique déclarée, il y a lieu de désigner les 1er riloires sur lesquels les travaux seront exécutée. ' citation est, ordinairement, indiquée par l'acte même de! pinssasce publique, qui est intervenu d'abord. Elle est, dai le cas contraire, faite par le préfet.
Puis intervient, en dernier lieu, la détermination des pu celles de terrain, dont l'emprise est jugée indi^i" Cette détermination est Tort importante et se prodnj tiae série d'opérations que la loi a minutieusement Q
i° Confection du plan parcellaire;
2' Publication de ce plan;
3* Jugement des réclamations des intéressés ;
4° Arrêté de cessibilité.
1° Confection du plan parcellaire.
togémeon ou autres gens de l'art dressent, [
que commune, le plan parcellaire des lorrains el MltaHUtta, donl la cession est nécessaire.
Le plan est dressa par parcelles; on entend par là toute portion de terrain, distincte de la portion conligué. soit par tare , soit par sa nature , soit par son propriétaire.
II est dressé par commune avec les noms des propriétaires inscrits à la matrico cadastrale, l'expropriant n'étant jamais rechercher quel est à ce moment le vrai propriétaire; l'expropriation se poursuit, en effet, régulièrement, contrôle propriétaire apparent, contre le propriétaire figurent a la matrice des rôles . le seul que l'administration soït ternie de connaître.
2* Publication du plan.
Le plan reste déposé, pendant huit jours, à la mairie de la
rummunu, ou les propriétés sont situées, aûn que chacun
i prendre connaissance. Le délai de huitaine ne court
que du jour de l'avertissement collectif ordonné aux parties
ées; cet avertissement est publié à son de trompe ou
.■ dans la commune ; il est affiché à la port» de la
mairie el à la principale porte de l'église. Enfin , il est inséré
dan» un journal judiciaire de l'arrondissement ou, à défaut
de journal dans l'arrondissement, clans un journal judiciaire
dn département, t'es publications et affiches sont ci
par le maire.
Pendant le délai de huitaine, toute opposition, toute réclamation peuvent se produire. Le maire reçoit el consigne, sur hd procès-verbal, les observations, qui sont présentées par les intéresses et qoi vont être soumises au jugement d'une
3" Jugement des réclamations.
■ ommïssion est présidée par le sous-preTel; elle com-
preod quatre conseillers généraux, ou d'arrondissement,
utxr le préfet, le maire de la commune el l'un des
ingénieors, chargés des travaux. Pour que la commission
ils
délibère valablement, il Faut que cinq uu moins de ses met
lires soient présents. Pendant huit jours, elle entend les pr priétnires intéressés, qu'elle peut faire appel p qu'elle le juge convenable. Ses opérations doivent êlM t minées dans les dix jours et le procès-verbal est immédiat ment transmis au préfet.
La commission ne donne qu'un avis. Si elle propos i modifications au tracé, le sous-prufet en donne aTÛaBxl léressés, par la voie de la publication , de l'affiche din commune et de l'insertion au journal judiciaire de l'arrondi sèment. PcrnUrit huitaine, les pièces restent déposées 4 sous-préfeclure et les intéressés sont admis û fournir leo observations ; puis le tout est transmis à la pn
■ i J n préfet désignant les parcelles.
Sur le vu du procès-verbal de la commission el menls de toute nature qui y sont annexés, le préfet, para arrêté motivé, désigne les parcelles qui doivent élre esprfr priée! et l'époque à laquelle l'administration en prendri [» session.
Si la commission avait proposé des modifications, lu |iK! en référerait au ministre qui , selon les cas . ment ou fait procéder â une nouvelle instruction dans forme légale.
Lorsqu'il s'agit de travaux purement communaux, il o'« point institué de commission spéciale. L'avis et 1*03
mt remplacés par une délibération du conseil 0 cîpal el le préfet est tenu de prendre l'arrêté de c des parcelles en conseil de préfecture.
L'arrêté île ilé>i£iiatiou îles parcelles, pris dans U fora et après l'observation des règles qui précèdent, est esseï et ne peut être suppléé par aucune autre mesure. D'un a Doté, lorsqu'il est régulier en la forme, il
■ inrs au fond, l'administration ayi
souverain d'appréeiali quanl & l'étendue et à ladésigne-
iioii , quelle qu'elle soit , des terrains a exproprier.
CHAPITIŒ IA.
PU JUGEMENT D KXl'ItOPRIATION.
si-xtion I".
Do la cession amiable.
La cession des parcelles, comprise dans l'arrêté préfectoral, est désormais inévitable. Aussi la loi permet-elle et encourage-t-elle les traités amiables entre l'administration et lt> propriétaires, quels qu'ils soient, capables, ou incapables.
S'agit-il de biens de mineurs, d'interdits, d'absents, de femmes dotales, les représentant légaux de ces incapables , après autorisation du tribunal de la situation des binai, autorisation donnée, sur reqin'te présentée par un avoué, en chambre da conseil, la ministère publique entendu, consentir, aimablement, â la cession des parcelles, comprises dans l'arrêté de cessibililé. Le tribunal ordonne les mesures de Conservation ou de remploi qu'il juge utiles.
Le ministre dos Finances, pour le domaine de l'État, le préfet, pour les biens appartenant au département, le maire, pour ceux de la commune, la commission administrative des hospices, pour le patrimoine hospitalier, peuvent de mâme> moyennant l'observation des formalités légales, consentir a l'aliénation des biens confiés à leur garde.
Le traité peut porter sur la cession simplement, ou sur la cession et le prix à payer par l'administration. Les contestations, auxquelles pourrait donner lieu son exécution, sont de la compétence des tribunaux civils.
SECTION II
Des formes du jugement d'expropriation.
On doit distinguer suivant que l'expropriation est prononcée à la requête de l'administration, ou bien à la demande du propriétaire; un troisième cas peut se présenter, c'est celui du consentement à la cession par le propriétaire, sa» qu'il y ait accord sur le prix.
1° L'administration , ainsi en est-il le plus fréquemment, provoque le jugement d'expropriation.
L'expropriation s'opère et ne peut s'opérer que par autorilé de justice.
Le tribunal civil est saisi par le procureur de la République. Il prononce, sans que les parties soient appelées, sans qu'elles puissent être admises à conclure, sur la réquisition du ministère public, l'expropriation des parcelles comprises dans l'arrêté préfectoral de cessibilité. Le tribunal doit vérifier si les formalités légales ont été accomplies, et c'est même là un des cas exceptionnels où le juge civil a le droit et le devoir d'examiner, de contrôler la régularité d'actes administratifs. Cette régularité est-elle démontrée, le tribunal ne peut que prononcer l'expropriation, sans égard à l'opportunité des travaux, à l'étendue excessive, peut-être, des terrains que les ingénieurs ont jugés nécessaires : sur celle appréciation du fond, l'administration demeure absolument souveraine.
Si, au contraire, les formalités du titre II de la loi du 3 mu 1841 n'ont pas été observées, le tribunal refuse de prononcer l'expropriation. 11 ne fait rien de plus, n'ordonne aucune mesure, aucune instruction nouvelle : à l'administration d'aviser. La propriété privée, menacée d'expropriation, reste, en attendant, intacte aux mains du propriétaire.
Le jugement, qui prononce l'expropriation, commet en nême temps un îles membres du tribunal, pour remplir les onctions de magistrat directeur du jury et désigne un autre nombre, pour le remplacer, en cas de besoin. Si les deux Mgistrats ainsi désignés sont, plus tard, l'un et l'autre emil est pourvu à leur remplacement par une ordontUM du président, 2° Le propriétaire poursuit lui-même l'expropriation. Si, dans l'année de l'arrêté de ressibilité, l'administration n'»pa.s requis l'expropriation, tout propriétaire, qui ne veut pu rester indéfiniment sous le coup d'une expropriation CM*sjs encore éloignée, peut-être, ti le droit de préseuler reqnâte au tribunal civil, lequel, après avoir entendu le procureur de la République, prononce, comme i! vient d'être l'expropriation des terrains désignés par le préfet, lorsqu'il a constaté et visé l'accomplissement régulier de toutes les formalités légales.
-vmenl de donner acte.
propriétaire n'a point traité à l'amiable et si, néanmoins, il consent â la cession de son terrain, sauf à en discuter le prix devant le jury, le tribunal se borne à donner acte du consentement et à nommer le magistrat directeur du jery. [| ne rend point de jugement d'expropriation et n'a point a vériBer si les formalités légales ont été observées. Dus ce cas, l'aliénation du terrain est un fait acquis, sans contestation, ni recours de la part de qui que ce soit et la procédure ordinaire continue, comme en cas de jugement d'expropriation.
SECTION 111. Recours en cassation contre le jugement.
Le jngemenl ne peut être attaqué que par la voie du reï cassation et seulement pour incompétence, excès de
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Celte voie de recours est ouverte à l'expropriant, i l'exproprié, à tous ceux qui ont sur l'immeuble des droits réels, que l'expropriation leur enlève.
Le pourvoi est formé par déclaration an greffe du tribunal , dans les trois jours à partir de la notification du jugement et, dans la huitaine du jour où il a été formé, il est notifié à la partie adverse, le tout à peine de déchéance.
Dans la quinzaine de la notification, les pièces sont transmises à la chambre civile de la Cour de cassation, qui est directement saisie et statue, dans le mois, sans que le pourra passe par la chambre des requêtes. On a vu qu'il en est de même pour les pourvois en matière électorale.
Si l'arrêt a été rendu par défaut, il n'est pas susceptible d'opposition.
En cas de cassation, la Cour renvoie l'affaire devant do autre tribunal civil, qui prononce, dans les formes tracées par la loi , toujours en dehors de la présence des propriétaires. Ce tribunal nomme comme magistrat directeur do jury un juge du tribunal de la situation des biens et non un de ses propres membres; car la fixation de l'indemnité doit se faire dans l'arrondissement et par les autorités légales de l'arrondissement, où se trouvent les immeubles expropriés.
SECTION IV
Effets du jugement d'expropriation.
Publicité.
Le jugement est publié, affiché, inséré dans un journal judiciaire et transcrit au bureau de la conservation des hypothèques.
i:n,U'. !.\. EFFETS *oB
La publication . ['«Niche, l'insertion et la notification s.; font par extrait. Cet extrait doit contenir les noms des propriétaires, les motifs et les dispositions du jugement. Il est publié dans la commune . affiché à la porte de la mairie et A la principale porte de l'église et insère dans l'un des journaux de l'arrondissement ou du déparlement.
Quant à la notification de ce même extrait , elle se fait au i, qu'il est loisible à l'expropriant d'élire dans l'arrondissement, par une déclaration, reçue u la mairie de la e ou les biens sont situés. Si aucune élection de doq, la notification est régulièrement faite, en ■ ipie, au maire et au fermier, ou gardien des terrains
faites les notifications exigées par la loi , en matière d'extoa, se fonl-de la même manière.
Le jugement est ensuite transcrit au bureau du conservateur des hypothèques, qui, toutefois, n'a point à prendre d'inscription d'office, comme au cas de l'article 2108 du Code mil, pour conserver le privilège du vendeur, la conserntion de ce privilège étant autrement assurée dans la circonstance.
Effets du jugement.
Ces elTels doivent être examinés vis-à-vis du propriétaire; — âa fermier ou locataire; — de ceux qui ont des droits réels sur l'immeuble; — des créanciers hypothécaires.
j;.ird du propriétaire, le jugement anéantit son droit de propriété, d'une manière absolue, de sorte que toute hypothèque, toute constitution de droits réels sur l'immeuble deviennent radicalement impossibles. Et si l'immeuble périt, l'administration D'en devra pas moins payer le prix entier, taos égard à la perle. En un mot, le jugement est extinclif
iât
■ nuira.
de propriété privée, la possession et tous ses avantages n tant, toutefois, à l'exproprié.
2" Vie-à-vîi du locataire, ou fermier, le jugement li forma m jouissance de droit, en une simple occupation de II désormais nécessairement précuire et pouvant preo tout moment. D'où il suit que, par le seul fait du jug riM.ni d'expropriation, le locataire ou fermier est appelé in cevoîr une indemnité, puisque le droit qu'il avait snr chose par lui louée, est anéanti, comme le droit du propi taire bailleur lui-même. Le montant de celle indemnité « sans doute, plus ou moins élevé, suivant que l< trou Us a. pacte à la jouissance du locataire aura été plus ou moins pi fond : mais le preneur, eùt-il continué de jouir, sans mena interruption apparente, eût-il achevé paisiblement son I» n'en aurait pas moins le droit de réclamer une il car, encore une fois, sa jouissance a été Lra est devenue instable, menacée, de juridique et légale qu'el était précédemment.
3° A l'égard de ceux qui prétendent des droits rétll l'immeuble, les actions en revendication , en résolution, môme les simples actions possessoires sont encore possitil» et suivront leur cours : mais le plaideur reconnu propriàtW* de l'immeuble exproprié ne pourra ni arrêter la procédW d'expropriation, ni en modifier le résultat. Son droit réel" transformé, mobilisé et transporté sur le prix.
4* Pour les créanciers hypothécaires, la transcription jugement les met en demeure d'inscrire dans la quinaî Dans ce délai de quinzaine, en effet, toute hypothèque * rieure au jugement d'expropriation peut et doit être in» L'inscription est nécessaire pour la conservation do. droil préférence; les créanciers ne pouvant jamais exercer te d de surenchère, ni le droit de suite, mais étant toujours I dés a exiger que le prix de l'immeuble soit fixé par le j« quelques conventions qui aient pu intervenir entre I priant et l'exproprié.
il d'inscription dans la quinzaine de la LraoscriptK
l'immeuble Ml affranchi <le tous privilèges et hypothèques , de quelque nature qu'ils soient, sans préjudice des droits des femmes, mineurs et interdits sur le montant de l'indemnité, tant qu'elle n'a pas été payée , ou que l'ordre n'a pas élé rél-V: définitivement entre les créanciers.
Un le voit.il n'y a point à appliquer les règles ordinaires de lu loi du 23 mars 1833 sur la transcription des actes translatifs de propriété à titre onéreux entre-vifs ; parce que, d'un oi du 3 mai 1841 est une loi spéciale, dont les dis- •iHil demeurées en vigueur et parce que, d'un autre eélé, le jugement d'expropriation, extinetîr et non translatif de propriété privée, ne peut être assimilé aux actes, dont la loi du 23 mars 1833 ordonne la transcription, pour que la -ion de droits réels opérée soit opposable aux tiers.
SECTION V
Effets de la cession amiable.
La cession amiable des terrains compris dans l'arrêté préfectoral doit être publiée, comme le jugement d'expropria- -môme. Elle est également transcrite, et les effets qu'elle produit, vis-â-vis de tous les intéressés, sont analogies 4 ceux du jugement. Cependant l'administration peut, lauf le droit des tiers et sans accomplir les formalités qui précèdent, payer le prix des acquisitions, dont la valeur n'excède pas cinq cents francs. Elle est, il est vrai, exposée «payer deux fois; mais la rapidité de la prise de possession t4 assurée. Dans tous les cas, ce paiement se fait aux risques et périls de l'expropriant : car, si le défaut d'accomplissement de la purge des hypothèques n'arrête pas la procédure d'expropriation, les créanciers conservent leurs droits sur le prix de l'immeuble, et ce prix ils peuvent toujours demander <jo'i! soit Bxé par le jury, nonobstant le paiement déjà fait
par l'administration , du prix amiablement arrêté entre elle et le propriétaire grevé d'hypothèques.
— Au tribunal civil seul appartiennent l'interprétation et toutes difficultés relatives à l'exécution soit des traités amiables, soit du jugement d'expropriation, sans que jamais, toutefois, ce pouvoir du juge civil l'autorise à dénaturer les actes intervenus et à ordonner des mesures paralysant l'action de l'administration.
DU RÈGLEMENT ET DU PAIEMENT DE L'INDEMNITÉ
Le règlement de l'indemnité est confié à un jury spécial. I/indemnité est réglée et payée avant la dépossession de l'exproprié.
Qaelles sont les opérations préliminaires du règlement de cette indemnité?
Quelle est la procédure du règlement?
Quelles règles de fond doivent être suivies pour la fixation de. l'indemnité?
Tous les développements de la matière rentreront, naturellement, dans cette triple division.
SECTION I"
Opérations préalables au règlement.
Elles sont au nombre de trois : la dénonciation des indemnitaires ; — les offres de l'expropriant; — la réponse de l'exproprié.
1* Dans la huitaine qui suit la notification du jugement d'expropriation, le propriétaire est tenu de faire connaître à l'administration :
!• Les fermiers et locataires des biens expropriés non pas nécessairement les sous-locataires, que peut-être, il ne connaît pas lui-même; mais la dénonciation du locataire suffit pour garantir les droits des sous-locataires;
2° Les usufruitiers et les usagers, dont les droits sont régis par le Code civil;
3° Les créanciers de servitudes , en vertu d'actes auxquels il a concouru ;
Sinon , il reste seul tenu envers toutes ces personnes du paiement des indemnités auxquelles elles peuvent prétendre.
Tous les autres intéressés doivent se faire connaître euxmêmes, dans la huitaine de la publication du jugement; s'ils y manquent, ils sont absolument déchus, vis-à-vis de tous, de l'expropriant aussi bien que l'exproprié, detoutdroit à indemnité.
2° L'administration notifie aux propriétaires et à tons les indemnitaires connus les sommes qu'elle offre pour indemnités. Ces offres sont, en outre, affichées et publiées, comme le jugement d'expropriation. Les offres sont distinctes suivant chaque indemnitaire et chaque chef d'indemnité.
3° Dans la quinzaine de la notification des offres , les intéressés répondent soit par une acceptation, ce qui est fort rare, soit par l'indication de leurs prétentions.
Les incapables de droit civil, femmes mariées, mineurs et interdits, les personnes morales, département, commune, hospices peuvent, moyennant autorisation , donnée à leur représentant ou administrateur légal, régulièrement accepter les offres de l'expropriant; le délai de quinzaine est, en ce cas, porté à un mois.
Si les offres ne sont pas acceptées, ou si l'accord ne s'établit point entre les indemnitaires et l'administration, il est procédé au règlement judiciaire de l'indemnité.
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SECTION II. Procédure du règlement de l'indemnité.
Par '/ni rimhtnmU v-l-rlh- réfffée?
L'indemnité est réglée par un jury spécial agissant sous
ion d'un magistrat directeur assisté d'nn greffier.
Ce jury, à la différence du jury criminel, est choisi et non
nu sort, et cela parce que la fixation de l'indemnité
exige de? aptitudes et des connaissances diverses, suivant la
nature, la situation et la destination antérieure des immeubles
oxpropriés.
Chaque année dans ^a session do mois d'août, le conseil général désigne, pour chaque arrondissement, trente-six jurés au moins et soixante-douze au plus, ayant leur domicile réel dans l'arrondissement. C'est sur la liste ainsi que seront pris , pendant l'année et jusqu'à la nouvelle désignation du conseil général, les jurés chargés de régler les indemnités dans l'arrondisse ment après expropriation.
Dans le département de la Seine, les jurés sont au nombre de six cents. Il y an a deux cents dans l'arrondissement de Lyon et la loi du 3 juillet 18S0 permet au Président de la République de porter par décret, dans les arrondi populeux, le nombre des jurés à cent quarante-quatre, c'està-dire au double du chiffre ordinaire.
La liste ainsi dressée par le conseil général doit, à peine
de nullité dos décisions qui seraient rendues ultérieurement,
contenir le nombre légal de jurés tous et individuellement
rapables. Ainsi, il y a nullité si ta liste qui devait contenir
U noms n'en contient en réalité que 143. la ml
uni
QUATRIEME PARTIE
Administratives.
sonne ayant élé, sous des prénoms divers, deux fois frtrtt sur la liste.
— Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à un jury spécial, la première chambre de la cour ou la première chambn du tribunal du chef-lieu judiciaire du département, choî«l en chambre du conseil, sur la liste formée pour chaque n rondisaement, seize jurés titulaires et quatre jurés supplémentaires. Pendant les vacances, ce choix est fait par I» chambre chargée du service des vacations. Ne peuvent être choisis les propriétaires, les fermiers, les créaiio thécaires, ni aucun des intéressés à la fixation de l'indemnité.
La liste des seize jurés titulaires et des quatre jurés sup plémenlaires est notifiée aux parties, au moins i avant la réunion. Les jurés empêchés, excusés ou devenu* incapables de siéger pour quelque cause que ce soit, sou remplacés par des jurés supplémentaires dans l'ordre il cription de ceux-ci et, en cas d'insuffisance constatée d derniers, par des jurés complémentaires pris par le a directeur sur la liste de l'arrondissement, de mai pour la fixation de l'indemnité, il y ait loujoi seize jurés.
La constitution irrégultêre du jury entraîne nullité de t ce qui a suivi et cette nullité, qui lient à l'ordre juridictions, ne pourrait être couverte ni par le silence, par l'acquiescement des parties.
Suivant guetta* formes statue lejurjft
Les parties et les jurés se réunissent publiquement i jour fixé par l'administration. Le jury siège au tribunal e au prétoire du juge de paix, ù la mairie ou dans tout s beftl iceessiblfl au public et notifié aux parties, moi la c seulement desquelles il ne peut être changé.
ïisdMi dirige les opérations : le greffier lient le proil. A l'appel de chaque cuse, l'administration a le droit d'exercer deux récusations péremptoîres; la partie a le même droit. Si quatre jurés sont récusés, les douze jurés restant forment le jury de jugement. Si le droit de récusation n'est point exercé ou s'il ne l'est que partiellement, le ma- :■ recteur procède ù la réduction des jurés au nombre de douze, en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste.
Douze jurés doivent èlre présents, pour que le jury spécial ii tué; il faut neuf jurés, au moins, pour que le jury valablement.
Chaque jury doit délibérer séparément : il y a nullité des opérations si deux jurys ont proo rit, si un
membre de l'un des jurys a pris part aux délibérations de l'autre.
Avant tout, chaque juré prête serment de remplir ses Toocec impartialité. La prestation de serment est une condition substantielle, qui doit être accomplie avant toute opération , à peine d'une nullité , dont rien ne relève , pas même le serment prêté au milieu des opérations subséquentes, i Hn-lant même où l'oubli commis au début aurait été reconnu.
Le serment dnil être prêté, individuellement, par chaque juré et le procès-verbal doit mentionner l'accomplissement dUtîocl de toutes les formalités substantielles. Du reste, les mentions du procês-vorbal font foi de la réalité des faits qu'il relaie et, réciproquement, toute formalité, non régulièrement constatée, est réputée avoir été omise.
Le magistrat directeur met sous les yeux du jury : le tableau des offres et des demandes notifiées ; le plan parcellaire, les titres et documents produits par les parties. Cellesci ou leurs mandataires peuvent présenter, oralement, les observations qu'ils jugent convenables. Le jury peut entendre des témoins et toutes les personnes qu'il croit capables de l'éclairer. Il peut se transporter sur les lieux; mais il ne pourrait nommer des experts ; car c'est à lui-même d'apprei.rimage et ses divers éléments.
te. PARTIK. MATIÈRES ADHIKIS1 I
La discussion est publique el dure aussi longtemps qu' est utile. La clôture en est prononcée par le magistral ditw leur. Les jurés se retirent immédiatement, pour secret, sans désemparer, sous la présidence de l'un d'an qu'ils désignent à l'instant. Leur décision est prise à la mjorité : en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
La décision signée des jurés, qui l'ont rendue, est pi clamée publiquement et déclarée exécutoire par le magi directeur, qui envoie l'expropriant en posse sur les dépens. Ces dépens ne peuvent comprendre quel» frais des actes postérieurs aux offres de l'adminis dans tous les cas, les Trais antérieurs restent à la charge tt l'expropriant.
Si l'indemnité allouée par le jury ne dépasse point foftt de l'administration, la partie est condamnée aux d< . l'indemnité atteint le chiffre de la demande des parties, l'administration supporte les dépens. Si l'indemnité est, ce quis* produit d'ordinaire, supérieure à l'offre et inférieure à I
le, les dépens Bout proportionnellement compe BDtre l'expropriant et l'exproprié. Tout indemnitaire captbl qui n'a point répondu aux offres de l'administration, seul les dépens, quel que soit le chiffre adopté par le jury.
Recours contre I" décision du Jury.
La décision du jury el l'ordonnance du magistral i : ne peuvent Hre attaquées que devant la Cour de cassation* et seulement pour les motifs suivants, limilativemenl éna— ' mérés par l'article ii de la loi du 3 mai 1811 :
Désignation irrégulière du jury;
Omission, ou irrégularité de la notification des jurés e la convocation adressée à l'indemnitaire:
">lation du droit de récusation; otnposiUoQ arbitraire du jury de jugement; «enhre insuffisant des jurés;
WM6 de serment; Violation do la publicité et du caractère contradictoire de la discussion ;
Délibération irrégulière du jury, qui n'a pas statué sans déMmpat- I . à la majorité des voix et sous la
prudence d'un de ses membres;
on illégale de l'indemnité, soit que l'indemnité attribuée excède la demande de la partie, soil que cette indemnité ait été accordée contrairement uux règles qui seront exposées tout à l'heure; Enfin, répartition des dépens contrairement à la loi.
Le délai du recours en cassation est de quinze jours à partir de [a décision. Le pourvoi est Formé, notifié et jugé de la même manière que le pourvoi contre le jugement d'expropriation.
Lorsqu'une décision du jury a été cassée, l'ufTuire est renvoyée devant un nouveau jury, choisi dans te même arrondissement. Néanmoins, la Cour de cassation peut renvoyer >k-vaut un jury, choisi dans un arrondissement voisin, lors même que ce jary appartiendrait à un autre département.
On nouveau magistrat directeur est alors désigné par le tribunal , les pouvoirs de directeur ne passant point , de plein droit, au suppléant, primitivement nommé.
Règles de fond relativement à l'appréciation de l'indemnité.
I" L'exproprié a droit a une indemnité, qui doit comprendre tout le préjudice matériel, et non pas almplsneal
Ojti i rtUÈlfH PARTIE, \r \tij;ïsi-:s .u-iii;,,- ,
moral, causé par la dépossession, pi
et qui est la conséquence directe , immédiate et nécessaire à
l'expropriation.
2° La décision du jury, fixant cotte indemnité, doit 6 simple, claire, sans complexité et sans équivoque. Elle t souveraine en ce sens que le jury évalue comme il lui a vient, le montant de l'indemnité, dont la base estjuridiq ment certaine. Mais, d'une part, il ne pourrait refuser d'à louer une indemnité pour un chef de demande cou indemnité et, d'autre part, il excéderait également ses voirsen allouant une indemnité pour une raison contraire la loi, par exemple, pour le dommage qui résultera de U vaux postérieurs à l'expropriation et non pas seulement i l'expropriation elle-même.
3° Une indemnité, distincte, doit être fixée, pour cl chef, distinct, de demande et au profit de tous les ioté fondés à la réclamer et la réclamant, en effet, à titre p nel et distinct.
4" L'indemnité doit être attribuée en argent et jamaUn trement, à moins d'un accord unanime et constaté, «il toutes les parties intéressées.
5° Dans l'évaluation de l'indemnité, le jury est juge Je sincérité des litres produits devant lui; il doit accorder* propriétaire la valeur vraie de l'immeuble exproprie, non !» valeur d'affection, ni non plus la valeur, exceptionnellement abaissée du moment. Et si l'exécution des travaux doit pi*" curer au surplus de l'héritage une plus-value imméd spéciale, celle plus-value est compensée, à due c avec la dépréciation, subie par le restant de 1 l'exproprié devant, en toute occurrence, être jm complètement indemnisé du terrain dont il est dépossédé.
6* Quand il y a litige sur le fond du droit, une hypothétique est réglée par le jury. L'attribution di I est faite par le tribunal civil ; s'il y a lieu de régler noo pune indemnité hypothétique, mais uno indemnité allernst pourik'iix situations, prévues et distinctes, le jury doit &
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le chiffre de l'indemnité .
l'une et
pou
l'autre brandie it être le même,
l'alternative. L
pourvu qu'il soit démontré que le jury a envisagé, réellemot et successivement, les deux branches de l'alternative. Assez fréquemment, le jury arrûte une indemnité pour koses, ou pour toutes causes. Il croit parer ainsi a, tique et résumer tous les chefs de demande de l'exproprié. Cette manière de procéder n'est, sans doute, prosp aucune disposition de loi ; elle n'est pas sans péri! , néanmoins; car, pour peu que l'un des chefs de demande ait été contesté , ou soit contestable , la décision devient obscure et équivoque : on ne sait, en effet, si l'indemnité allouée représente, dans l'esprit des jurés, seulement la réparation du préjudice légalement réparable, ou, au contraire, tout le préjudice allégué par le propriétaire.
7* Enfin, l'indemnité ne peut, en aucun cas, être inférieure aux offres de l'administration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée. Il se forme un quasi-contrat judiciaire rnlre l'expropriant et l'exproprié; le jury doit donc rester dans les limites de l'offre et de la demande; alors même qu'il reconnaîtrait que les offres de l'administration sont trop élevées, ou, eu sens inverse, que la demande de l'exproprié est trop faible.
Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties, qui les réclament à des titres différents, comme pros, fermiers, usagers et créanciers de servitudes. Dans le cas d'usufruit il n'est fixé qu'une seule indemnité; le nu-propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits sur le prix, au lieu de les exercer sur la chose. Mais alors l'usufruitier est tenu de donner caution , même si le titre constituisnfruil l'en exemptait. Seuls, les père et mère, ayant l'usufruit légal des biens de leurs enfants, en sont dispenses.
SECTION IV
Du paiement de l'indemnité.
Il est de principe que l'indemnité soit payée préalablefiKto à la prise de possession.
L'indemnité une fois réglée , mais non encore payée, /'exproprié retient la chose, jusqu'à ce que l'expropriant ait accompli son obligation de payer le prix, obligation qui a pour obligation corrélative, de la part de l'exproprié, le délaissement, définitif et complet, de la chose aux mains de l'expropriant. Ce n'est là, au reste, qu'une des faces du droit de rétention , dont le Code civil fournit de nombreux exemples.
— Si, dans les six mois du jugement d'expropriation, l'administration ne poursuit pas la convocation du jury, les parties intéressées peuvent exiger qu'il soit procédé à la Gxatioo de l'indemnité , dans les formes légales. Et lorsque l'indemnité a été fixée si elle n'est ni acquittée, ni consignée dans les six mois de la décision du jury, les intérêts courent de plein droit, à partir de ce délai de six mois, même si l'exproprié conserve la possession et les fruits de l'immeuble. Il en doit être ainsi, pour que les simples particuliers ne soient point à la merci de l'expropriant.
Le paiement se fait à l'exproprié capable de recevoir et l'administration, quia pu poursuivre l'expropriation contre le propriétaire apparent, doit payer le montant de l'indemnité à l'ayant-droit véritable et à nul autre. Elle paie toujours à ses risques et périls, et si 1 e paiement a été irrégulièrement fait, elle paiera deux fois : rien, en effet, ne dispense et rien n'empêche l'expropriant de verser le prix de l'immeuble à ceux qui ont qualité et droit pour le recevoir.
Il peut arriver que l'indemnitaire refuse de recevoir paiement, ou, ce qui est beaucoup plus commun, que le paiement ne puisse être fait par .suite de l'existence d'inscriptions hypothécaires, ou pour tout autre obstacle juridique. Si le paie-
■■ ■iiiriii empêché au moment où l'ad ■. '. ',. i !■■ faire, pour prendre possession, il suffit que liisomme à payer soit consignée, pour être ultérieurement ■ i ipn de droit.
S, au contraire, l'indemnitaire refuse le paiement, il lui les offres réelles, suivies de consignation. El . H été admise è ce propos par la loi. Quand il ■
■ par l'État, ou par les départements, les éelles sont faites, non point en espèces, comme il ast ■ pour les débiteurs ordinaire 1* somme duc; ce mandat délivré par l'ordonnateur
par le payeur, est payable sur la caisse publique signe et â présentation. ?i l'indemnitaire refuse de recevoir le mandat , la consignation de la somme due a lieu en espèces al possession peut être immédiatement
accomplie.
travaux publics concernaient non plus II I ■ départements, mais les communes, les règles ordinaires des offres réelles en deniers devraient ôlre suivies.
Lorsqu'un propriétaire a accepté les offres de l'administramontant de l'indemnité esl . s'il l'exige, et s'il n'y a aucune réclamation, de la part des autres iodemn dans les délais accordés pour répondre aux offres, c par l'expropriant, pour être ultérieurement distribué ou remis ■
SECTION V
Dispositions spéciales.
Si-
Riçuii riation totale.
L'expropriation comprend, asse* rarement, la totalité des immeubles appartenant au même propriétaire. Or, il peut
-I-KAT1VKS.
1 fréquemment que l'expropriation parliello laisse ait!» lumenl sans valeur le surplus des terrains appartenant L'exproprié. Celui-ci a, dans ce cas, la faculté de reqoén l'emprise lulale de son terrain. La situation diffère loutefoi suivant qu'il est question de bâtiments, ou de terrains t bâtis. En effet, pour les terrains bâtis la réquisition du p priétûïre est péremptoire. Si donc une portion de ces terra a été expropriée, le propriétaire peut, par une n formelle, adressée au magistrat directeur du jury, dwa délai accordé pour répondre aux offres, exiger que la tu ta rJM bftlùneota soit achetée et payée par l'expropriant.
Tour les terrains non bâtis, l'exproprié ne peut requèn l'emprise de la totalité, que si la parcelle se trouve réduite a quart de ia contenance totale, et pourvu encore, que le propriétaire ne possède aucun terrain immédiatement contigu que la parcelle réduite soit inférieure a dix ares.
Mais, pour les terrains dont il a ainsi requis l'emprise t< taie, le propriétaire ne peut exercer, plus tard, le droit i préemption, dont il va être parlé, quand l'exécution des tn vaux uue fois accomplis laisse disponible une certaine quai titi de terrains expropriés.
L'administration elle-même a le droit d'acquérir la totali des terrains dans les cas déterminés par l'article 13 de la loi du 13 avril 1850 et l'article 2 du décret du 26 mars 1853 ; Lorsque l'insalubrilé des logements occupés par des Im taires, est le résultat de causes extérieures et permanentes o lorsque ces causes ne peuvent être détruites que par fol tn vaux d'ensemble, la commune peut acquérir, par v proprîation, la totalité des immeubles compris dans le \ mètre des travaux. Les portions de ces immeubles qui. apro l'assainissement opéra, restent en dehors des alignement arrêtés pour les nouvelles constructions, peuvent être revendues aux enchères publiques, sans que, dans ce cas, les anci propriétaires, ou leur;- ayants-droit puissent réclamer le privi lége de préemption.
Dans tout projet d'expropriation pour l'élargissement.
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■ment, ou la formation des rues de Paris, l'administration a la faculté de comprendre la totalité des immeubles atteints, lorsqu'elle juge que les parties restantes ne sont pas d'une étendue, ou d'une forme qui permettent d'y élever des constructions salubres.
Elle peut pareillement comprendre dans l'expropriation des immeubles en dehors des alignements, lorsque leur acquisî- "■ressiiire pour !a suppression d'anciennes voies publiques jugées inutiles. Les parcelles de terrain acquises en dehors des alignements et non susceptibles de recevoir des ronstruetions salubres sont réunies aux propriétés contigOSs, «t ;l l'amiable, soit par expropriation. La fixation du prix des terrains est opérée, comme en matière d'expropriation.
thi droit de préemption au profit des anciau propriêtairêt.
Si les terrains, acquis pour des travaux d'utilité publique, ne reçoivent pas cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants-droit peuvent en demander la remise- Mais il faut, pour cela, que les terrains n'aient, en aucune ma- 6td affectés, même momentanément, à des travaux publics. Le privilège de rétrocession se justifie, d'ailleurs, ' ; car le propriétaire a subi l'expropriation; il est juste qu'il puisse , s'il le veut . reprendre son terrain , dont il n'a été dépouillé qu'en vue de travaux qui sont abandonnés.
On vient de voir que l'exproprié , qui a requis l'expropriation totale, n'a pas le droit de préemption pour les terrains acquis sur sa réquisition et demeurés disponibles, après l'exécution des travaux.
Ce privilège appartient â l'ancien propriétaire et à ses ayants-droit, c'est-à-dire à ses successeurs universels, ou à ceux il qui le droit de préemption a été expressément conféré
et non, comme cela serait désirable, et plus pratique souvonf, au successeur, à titre particulier, de l'exproprié, pour le restant de Timmeuble.
L'administration, par un avis publié, afQché et inséré dans les journaux, fait connaître quels terrains doivent être rétrocédés. Dans les trois mois de la publication de cet avis , les anciens propriétaires sont tenus de déclarer leur intention de se rendre acquéreurs. Le prix est alors fixé à l'amiable, oa j par le jury. En aucun cas, ce prix ne peut dépasser l'indemnité primitivement fixée par le jury. Ainsi, l'expropriant ne fait pas et ne doit pas faire un bénéfice.
Dans le mois de la fixation du prix, celui-ci est payé par l'acquéreur, le tout à peine de déchéance.
Un privilège du môme genre a été réservé aux propriétaires voisins des rues, des grandes routes et des chemins vicinaux par l'article 53 de la loi du 16 septembre 1807, l'article 19 de la loi du 21 mai 1836 et l'article 2 de la loi du 24 mai 1842.
L'autorité judiciaire est seule compétente, pour décidera le droit de préemption peut être exercé, au profit de quelles personnes et suivant quelle quotité, pour chacune d'elles. Ce droit est, en effet, un droit réel, de nature purement civile, contre-partie de la nécessité, pour le propriétaire, de subir l'expropriation et, comme tout ce qui a trait au jugemeot d'expropriation, de la compétence exclusive des tribunaux civils.
Formes et immunités des actes y en matière
d'expropriation .
Tous les actes et toutes les notifications peuvent se faire
soit en la forme ordinaire, soit en la forme administrative.
L'exemption des droits de timbre, d'euregistremeut et de
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ttiod est accordée à ces actes cl notifications et H jusule par l'intérêt public des travaux à accomplir.
renia, la quittance, on tout autre acte relatif à l'exil, sont reçus en forme administrative, ils sont ar le préfet, on par le sons-préfet, ou par le maire; reste déposée à la préfecture ou h la mairie et des - sont délivrées aux parties et à l'administration des domaines.
ins, procès-verbaux, certificats, significations, ju-
contrats, quittances et autres actes en matière
d'expropriation, sont visés pour timbre et enregistrés gratis.
Ml perçu .lin-nu droit de transcription , pour la tnnscrip-
: areaa 'les hypothèques. I.es droits perçue sur les
'"us amiables faites antérieurement à l'arr-HÔ du pré-
I restitués, lorsque dans le délai de deux ans, à partir
d* l'enregistrement, il est justifié que les immeubles acquis
s l'arrêté parcellaire el déclarés nécessaires
Lion des travaux publics autorisés.
Enfin toutes les significations et notifications peuvent être
>il par un agent de l'administration
«•ermenlé el ayant qualité pour dresser un proces-verbal ,
Ifait foi en «s principaux agents de cette sorte sont : 1* Les gardes-champêtres; 2* Les commissaires de police ; igenta-voyera ; 4' Les conducteurs des ponts el chaussées; fi* Les cantonniers dûment commissionnés; (i* Les gardes et agents forestiers ; : ■ -n ta de la navigation el les gardes-pêche; 8° Les gardes du génie.
liions sont faites a la requête do préfet, du re, ou du concessionnaire des travaux mis au lieu el place de l'administration.
DES EXCEPTIONS A LA LOI DU 3 MAI
La loi du 3 mai 1841 est la loi commune eu fait d'expropriation. Elle reçoit des exceptions assez nombreuses, d'une importance et d'une application diverses : il suffira d'indiquer la plupart d'entre elles.
1° Travaux urgents, nécessitant la prise de possession de terrains non bâtis ; ils sont prévus par les articles 65-74 de la loi de 1841 ;
2° Travaux du génie , ou de la marine ; la désignation des parcelles n'est point faite par le préfet; elle a lieu par une loi, ou par un décret.
3° Travaux de fortifications; la loi du 30 mars 1831 reste applicable; mais la fixation de l'indemnité est arrêtée parle
jury.
4° En cas d'alignement, l'expropriation est opérée par le fait de l'incorporation à la voie publique du terrain, compris dans le plan d'alignement, régulièrement dressé et approuvé. L'indemnité due, pour la valeur du sol incorporé à la rue, est réglée par le jury.
5° Au lieu d'être fixée par le jury, tel que la loi du 3 mai 1841 en détermine la composition, l'indemnité peut être appréciée par un jury, moins nombreux, que, dans la pratique des travaux publics, on désigne ordinairement sous le nom de petit jury. Il convient de s'y arrêter un instant.
Dans ijut-h ras s'appliau* l'urlicle 16 de la loi du 21 mai 183<>?
Ce lexte et les règles spéciales qu'il édicté pour la composition du jury s'appliquent :
— ("A tous les travaux des chemins vicinaux qui néces-
'\uroprialion el à tous les chemins ruraux ;
— 2* Aux travaux, entrepris par des départements, des communes, ou des associations syndicales, pour le drainage,
: itre mode d'assèchement de terrains. Le règlement mités, dues pour expropriation, est, aux termes de l'article 1 de la loi du 10 juin 1854, poursuivi conformément 1 l'article 16 de la loi du 21 mai 1836.
— .'(* Quant aux associations syndicales régies par la loi du
865, modifiée et complétée parla loi du 22 décembre IB88. il faut faire une distinction entre les travaux qu'elles •nlreprennent.
Si, en effet, il s'agit de travaux d'assainissement dans les Tflles et faubourgs, bourgs, villages et hameaux, ou encore d'ouverture, d'élargissement, prolongement, pavage de voies publiques, ou de toute autre amélioration ayant un caractère : iiblic, dans les mêmes villes et faubourgs, l'expropriation des terrains nécessaires a ces divers travaux est soumi» »ux règles ordinaires de la loi du 3 mai 1841.
Tour tous les autres travaux, au contraire, que les asso- \ ndicales autorisées peuvent accomplir, savoir :
•) Travaux de défense contre la mer, les fleuves, les tormtset rivières navigables ou non navigables;
é) Curage, approfondissement, redressement et réguleri- Btion des canaux et cours d'eau non navigables, ni flottables et des canaux de dessèchement et d'irrigation ;
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c) Dessèchement des marais;
d) Étiers et ouvrages nécessaires à l'exploitation des raaraS» salants;
e) Irrigation et colmatage;
f) Drainage et assainissement des terres humides et insalubres;
g) Chemins d'exploitation et toute aulre amélioration agricole d'intérêt collectif.
L'utilité publique est déclarée par décret rendu en Conseil d'État, et l'expropriation est suivie et l'indemnité réglée d'après l'article 16 de la loi du 21 mai 1836.
4° Il en est de même en cas d'abandon, par les proprié* taires de vignobles, des terrains, compris dans le périmètre d'un syndicat , formé d'après la loi du 15 décembre 1888, pour la défense des vignes contre le phylloxéra. L'indemnité due par l'association au propriétaire qui a fait l'abandon, est fixée par le petit jury; ainsi l'ordonne l'article H de laid précitée du 15 décembre 1888.
5° Le même mode de règlement des indemnités a été employé pour l'exécution de la loi du 4 avril 1873, destinée i assurer, sur le territoire français, la conservation des tombes des soldats français et allemands morts durant la guerre.
6° Enfin, dans le cas où, pour l'établissement des lignes télégraphiques, ou téléphoniques, il est nécessaire d'exécuter des travaux, de nature à entraîner la dépossession définitive d'un propriétaire, celui-ci est exproprié conformément à fa loi du 3 mai 1841, mais l'indemnité est réglée dans la forme prévue par l'article 16 de la loi du 21 mai 1836.
Pour l'expropriation des monuments historiques classés, ou des terrains, dans lesquels des fouilles ont fait découvrir des ruines, ou des objets intéressant l'archéologie, l'histoire, ou l'art, la loi du 30 mars 1887 maintient l'application pore et simple de la loi fondamentale du 3 mai 1841.
. BMxrr* et
S 2nent <l<- rindemnité par le petit jury.
Lorsque, dit l'article 16 de la loi du 21 mai 1836, il y a «ourira l'expropriation, le jury spécial , chargé de fégl«r les indemnités, n'est composé que Je quatre jurés, ial d'arrondissement, en prononçant l'expropriation, , 1er et diriger te jury I*uo de res membres M le juge de paix du canton. Ce magistrat a voix délibérai is de partage.
Le tribunal choisit, sur la liste générale dn jury, quatre S pour former le jury spécial et trois jurés supplémentaires. L'administration el la partie intéressée ont respee- : le droit d'exercer une récusation pôremptoïre. Le juge reçoit les acquiescements des parties. Son procès-verbal emporte translation définitive de propriété.
cours en cassation, soit contre le jugement qui prol'expropriation, soit contre la décision du jury, qui ndemnité, n'a lieu que dans les cas el selon les I vues par la loi ordinaire.
• règles habituelles sont modifiées,
1" En ce que le tribunal, en prononçant l'expropriation, choisit, lui-même, les jurés titulaires et les jurés supplémentaires, sur la liste dti jury, dressée par le conseil général;
2* Les jurés statuent au nombre de quatre seulement : vniii pourquoi, le tribunal désigne quatre jurés et trois jurés supplémentaires. l'expropriant et l'exproprié ayant droit d'exercer chacun une récusation péremptoire.
:i t." magistrat qui préside et dirige le jury est, le pltta souvent, le juge de paix du canton. Le tribunal . en effet, est maître de désigner soit ce dernier, soit l'un de ses mera-
bra.
• Dans tous les cas, le magistrat désigné fait partie inté-
grante du jury; il le dirige et le préside. C'est là la différ capitale , eutre le mode de règlement par le petit jury mode ordinaire de la loi du 3 mai 4841. Le présidée petit jury a voix délibérative en cas de partage. Il doit ( tater par son procès-verbal sa coopération effective et di à l'œuvre tout entière du jury et ce à peine de nullité.
Le magistrat peut recevoir les déclarations, consentes et acquiescements des parties. Son procès-verbal est soi aux règles ordinaires et relate l'observation des formi essentielles, prestation de serment, discussion contradict délibération en secret et sans désemparer; car, si la pi dure est simplifiée, quant à la désignation et au nombre jurés, si la participation du juge aux délibérations du est constamment obligatoire , les règles fondamentales d matière doivent être observées quant au Tond et aussi q à la forme, sur tous les points où l'article 16 de la loi di mai 1836 ne statue pas explicitement.
Le pourvoi en cassation est ouvert aux parties, dans cas et de la manière indiqués plus haut; il n'existe, eue sur ce point, aucune dérogation à la loi générale.
DU DOMAINE PUBLIC ET DU DOMAINE DE L ETAT
)o entend par domaine public l'ensemble des choses affec-
à l'usage du public et qui, à ce litre, ne sont pas sus-
libles de propriété privée.
,e domaine public est général , telles sont les routes na-
ales, les fleuves et rivières navigables, les places de
rre,
y a aussi un domaine public départemental et un doue public communal. Les routes départementales apparnent au premier : le second comprend les rues, places, aines et monuments des villes, les chemins vicinaux et lux et les autres voies publiques.
e domaine public peut, d'ailleurs, comprendre des objets liliers, aussi bien que des immeubles; car ce qui le caérise essentiellement, c'est l'affectation d'une chose à ige de tous.
e domaine de l'État se compose, au contraire, de tous les s qui appartiennent à l'Etat considéré comme personne e et dont il est propriétaire.
alheureusement, ces idées si simples ont été obscurcies, par la confusion des origines historiques du domaine k et du domaine de l'État, soit par l'incorrection des les dont s'est servi le Code civil.
est facile, toutefois, de rectifier les articles 538-34i du î civil, aujourd'hui que le sens précis des termes : do-
ie public, domaine de l'Etat, est définitivement fixé et
>rmt*ment reçu par tous.
i*s rherains, routes et rues à la charge de l'État, les
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fleuves et rivières navigables oa flottables, les rivages, lais et relais de la mer, les ports , les havres , les rades et généralement tontes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont coosîdérâ comme des dépendances du domaine public. ;
Ainsi s'exprime l'article 538 du Code civil. Si Ton écarte les lais et relais de mer, à tort compris dans le domaine public et qui font, au contraire, manifestement partie du domaine de TÉtat, aliénable et transmissible , cet article donne une idée fort juste du domaine public et, par là même, do ' domaine de TÉtat.
SECTION I"
Du domaine public.
Composition du domaine public.
Le domaine public comprend :
i° Toutes les choses qui, par leur nature elle-même, ne peuvent être l'objet d'aucune appropriation et sont destinées à l'usage de tous. Tels sont les rivages de la mer, les fleuves et rivières navigables et flottables , les canaux , les porte, les chemins de fer, les routes et toutes les voies de communication affectées au public;
2° Les objets, meubles ou immeubles, spécialement consacrés au service et à l'utilité de tous et qui, en raison de leur affectation et tant qu'elle dure , appartiennent au domaine public. C'est ainsi que les manuscrits des bibliothèques publiques, les tableaux des musées, les forteresses, les église* cathédrales et paroissiales , sont des dépendances de ce do-
r&nda règle Je l'iiialiénabilité et de
lucprescr ^ ouveroe.
Ou discute souvent la question île savoir si les immeubles
on â Vtisage public, mais à un service public, tels
Alimente des préfectures et sous-préfectures, les
■■■ et tous les hôtels des administrations publiques
rtie du domaine publie. La controverse offre
térét pratique; car tons les systèmes s'accordent sur
, au moins sur les plus importantes. Il nous
[tarait plus logique de ne faire aucune distinction entre les
■ : exclusivement et directement affectée a. l'usage «lu
les batimonts non expressément désignés par un
loi, mais néanmoins consacrés à un service publie
glBéftl, départemental, ou communal.. L'n droit de propriété
exclusive ne se comprend pas plus sur les uns que
m très et nous reconnaissons, en tous, le caractère
osculicl de la domanialité publique, à savoir, l'affectation de
■ obilier un immobilier, bùli ou non bâti, â l'usage
biens, quelles que puissent être, d'ailleurs, la forme et
l'éteedue de cet usage.
htistration >l» domaine publie.
tto doit examiner, à ce point de vue, trois questions :
1* Comment une chose entre-t-elle dans le domaine publir?
l*Commenl y rsi-HIe administrée?
nment enfin elle en peut sortir?
■ Centrée d'une chose dans le domaine publia, il faut distinguer avec soin : l'expropriation; — l'affeci, _ et |ri délimitation.
■:. le plus souvent, l'opération prea-
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labié et indispensable à la constitution du domaine publie. On exproprie, en effet, les simples particuliers, pour b former leurs terrains en routes, en chemins de fer, en bâtiments destinés aux services militaires, scolaires et autres d même genre.
Mais l'expropriation ne crée point la domaniaiil-- ; C'est l'exécution du travail public qui, seule, fait entrer di le domaine public les terrains appartenant autrefois à tin propriétaires, dont le jugement d'expropriation a éteint k propriété privée.
— L'affectation est l'acte du pouvoirpublic compétent, q décide- que, désormais, telle chose fera partie du I public.
Elle est tantôt explicite et directe, tantôt implicite el pu voie de conséquence.
Elle peut émaner d'une loi, d'un décret, d'un arrêté préfectoral, d'une délibération du conseil général, de la c mission départementale ou du conseil municipal.
L'affectation, quand elle est faite par le conseil général el par le conseil municipal, n'appartient pas, on l'a vu, d'un manière absolument souveraine, aux délibérations de l'on de l'autre assemblée. Elle n'a lieu que sous le COillrtl du pouvoir centra! : elle est révocable et elle n'entraîne p nécessairement, aliénation définitive du fonds affecté.
S'agît-il d'un bien du domaine de l'État, le pouvoir el1 cutiT a le droit de l'affecter à un service public , sous sa «i ponsabilité et 'sauf le contrôle du Parlement. L'affectation el la désaffectation rentrent, naturellement, dans la mis! dont il es! chargé et, après diverses péripéties, nous sonne» revenus aux règles de l'ordonnance du il juin 1833. L'affectation est concertée entre le ministre des Finances et le n nistre qui la réclame : elle est ordonnée par un décret, q» vise l'avis du ministre des Finances et doit être inséré i HuUctin du lois.
— La théorie de la délimitation du domaine public a doon lieu a beaucoup de divergences et de coof
■ ■nilant ramenée à (rois propositions Tort simples : Le droit de délimitation appartient essentiellement au pou-
iculîf.
11 découle de la loi du 22 décembre 1789, section III, article I, qui conflait aux administrations de département, sous l'au- . conservation des propriétés publiques. Il cl icret-loi du 21 février 1852, sur la délimitation du domaine public maritime.
— La délimitation est faite tantôt par le législateur laimême, quand, par exemple, classant une place de guerre, ou, ordonnant des travaux publics de fortifications, il fixe le point précis où s'arrête le périmètre de l'enceinte Fortifiée. Tantôt elle est opérée par décret du Président de la République, en vertu de l'article 2 du décret précite du 21 février MBS:
Les limites de la mer sont déterminées par décret du Président de la République, rendu en forme de règlement d'administration publique, les droits des tiers réservé! rapport du ministre des Travaux publics, lorsque la délimitation a lieu à l'embouchure des fleuves et rivières et sur le rapport du ministre de la Marine, lorsqu'elle se produit sur un autre point du littoral.
Le bornage du domaine militaire se fait également p^r décret rendu sur le rapport du minisire de la Guerre, après observation des formalités du décret du 10 août 1853.
Des arrêtés préfectoraux opèrent la délimitation de toutes les autres dépendances du domaine public général, en exécution de la loi du 22 décembre 1789.
Eu fin, les délibérations des conseils généraux, de la coromis-
: ^lemenlale et des conseils municipaux , qui arrêtent
des plans généraux d'ulignement , pour les chemins vicinaux,
pour les chemins ruraux, ou pour les rues et places d'une
il régulièrement la délimitation du chemin
classé, de la rue , de la place, dont la création a été décidée.
— Après de longs débats, depuis que, le 11 janvier 4873, 1 des conflits s'est rallié a la jurisprudence de la
i*£ •.»: tn;!n3 ?x2tzl jL^izBziœ u:5io:îiC5LLrrnE«-
sjv c* ixa~n:jrjL .. a œKrçc m _ irrr^G* «i* iiiiiaiia^c-c est
Lt c*-v;: ^ r^rxcr^l^» ."tcsitrn* -îc j*s ~mfs»s £3 dvcaioe yyU /■; **~ *.-* +v^i .=** tr-Tluara» i*:ty TJscriiiTqg da pooroir «tkr. if; *vi-: . L i'j t ;•:»-*; i* r5i:*.:«irs ia f >:>£ . qui pciâ* f.?*; vvT*n *.n :i:#rg»:iéi î*tili: I-* 0:g*=ïL d"Eîat- L'acte de 6hr:.AÂ'y.:. vezl b?zl*tZK:zi k"jrt a.ra.pé focr excès de poo-
2P Mi ■* cet'e T-M i* r*c'.z?* pûcr excès de pooroirs n'est f.-%% *ri-..5*"T«r da dr::t. foar les ;«irtr?il:erst de saisir les *r Iw.v^z ordinaires et ïe faire reco-iaître. par ceux-ci, leur df'/î! 'ie proj.-rléî* atteint p*r !a délimitation définitivement *"pi"î et rofj contestée.
3* .S-':ij!*rner.t, le* tribunaux se peuvent que reconnaître, •/il y a iieu. le droit da riverain à une indemnité, parsoite de l'expropriation qu'il subit. Xi celui-ci ne peut demander 4 être rernU en possession 4u terrain . compris dans l'acte de délimitation; oi les tribunaux se peuvent ordonner cette remise en possession, qui serait !a négation même de l'acte de délimitation.
II. Une fois entrées dans le domaine public, les choses y sont administrées par les diverses administrations de lt Guerre, de la Marine, des Travaux publics, à la différence de» biens du domaine de l'État, qui sont gérés par une administration spéciale, l'administration des Domaines.
Or, l'administration des dépendances du domaine public offre un quadruple caractère :
\° Nul ne peut être empêché de se servir des choses do domaine public, conformément à leur destination et sauf l'observation des règlements de police.
Il existe, il est vrai, certaines restrictions, commandées soit par un intérêt supérieur de défense nationale, soit par des raisons de faveur ou de protection à l'égard de telles personnes déterminées. Ainsi la pêche est interdite aux ba-
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teaux étrangers dans les eaux territoriales de ta Franco al deçà d'une limite fixée à Irots milles marin* au large de la laisse de bosse mer. Mais , en général , la domaine public est accessible et sert à tous, sans condition, n'tion.
domaine public est, en règle, improductif de revenus; 3" Il c-t inaliénable;
4* Enfin , il est imprescriptible; que le domaine public BOit improductif de revenus, cela résulte de sa nature mémo. Puisqu'il Berl a tous, il ne peut profiter exclusivement à personne, pas même « l'État, ou à la commune.
Les exceptions a celle règle sont peu nombreuses et doi-
tréa restrictivemenl appliquées :
La loi du liï avril 1829 autorise l'État à affermer la pécha dans, les rivières navigables et flottables.
Aux terni. 's de la loi du 16 juillet 18-K), article 8, l'Étal peut concéder, moyennant indemnité, des prises d'eau sur les canaux et rivières navigables, pour les besoins des usines, de l'irrigation et de l'alimentation des villes. Dans les deux premier* cas, la redevance perçue est proportionnelle au volume d'eau concédé; dans le troisième, elle est de un franc ■fanent.
De mflme, l'article 2 de la loi du 20 décembre 1872 prévoit
il la perception , au profit de l'Etat, de redevances il
titre d'occupation temporaire, ou de location des plages et
; (tendances du domaine maritime.
Le» occupations sont autorisées soit par le ministre il-'.-
Travaux publics, soit par le ministre de la Marine pour tes
établissements de poche, les redevances étant fixées par le
ministre des Finances.
Enfin, on a vu, précédemment, que la location de places sur les rivières, ports, promenades et antres dépendances do domaine public, général ou municipal, peut avoir lieu, au profit ■ l'apréa l'article 7 de la toi du li
frimaire an Vil et l'article 98 de la loi du 5 avril 1884.
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La location peut profiter à l'État, pour k domaine public général, doq comprises dans l'ait précède, les quais maritimes, par exemple, par 0 aux quais fluviaux, lorsque cette location Bst faite et pour son compte.
Mais , et la remarque s'applique à toutes les concession il locations, sans exception, nulle concession ne peut frire faite que si elle ne gène ni la liberté de la navigation, ni l'ustjt de la voie publique; et, d'un autre coté, toute concession ut toujours révocable sans imlêmniU''.
En dehors des textes, qui viennent d'être limitai énumérés , l'Étal ne peut,, même du consentement de l'oœupant, tirer aucune redevance, aucun impôt, aucun profil Jd domaine public.
InaliénabilUè et imprcscriptibilitè du domattu
Les choses du domaine public sont inaliénables et impnscriplibles.
L 'inaliénabilité de ce domaine est une règle d'ordre public , regardée comme loi fondamentale du pays, depuis IVW1, donnance célèbre de Moulins, février i 556, sur l'inaliéotbilild du domaine de la couronne.
Celte inaliénabilité tient, comme le caractère ÙD| à la nature des choses el s'impose au législateur lui-mio», au moins tant qu'il n'y a pas déclassement
El il n'y a point à distinguer entre les choses mobilirt* et les immeubles; les manuscrits de la Bibliothèque mtio** sont aussi inaliénables qu'une portion d'une grande ruol*; les tableaux d'un musée municipal, les tentures et le*obj'u d'art d'une église, offerts & l'admiration des visitât la vénération des fidèles, sont inaliénables, et non soumis à l'application de l'article 2279 du Code â^-
Il convient de ne pus distinguer, non plus, aolN
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lion totale et l'aliénation partielle, entre l'aliénation faite (pontânémenl et celle *|Tri s'opi'ivrait jnir i/xpP»pnalion.
■ iniD de fer doit traverser les terrains d'une place de guerre; il n'y a pas lieu à expropriation : le génie milîUiro conserve les terrains, sur lesquels la voie est établie. Toute constitution de servitude est impossible; l'article 661 civil est inapplicable et toute complainte possesi;i part de tiers contre l'État, irrecevable et impossible.
L'imprescnptiliilité est la suite et la conséquence de l'ina- '. Toute anticipation sur te sol de la voie publique constitue une contravention permanente, qui peut toujours être réprimée.
Toutes les autorisations d'établir des tuyaux pour les con- »an, de gaz, dans le sol des rues , sont precairea al ibles, sans aucune indemnité . nunne lorsque le consulaire a accompli des travaux dispendieux, lad il serait soutenu que la prescription invoquée s'up- [ue, exclusivement, au superflu des eaux d'une ville, à ce ùt point utilisé par elle. Et cette imprescriptibilité protège le sol des rues, leurs monuments publics, les statu», les fontaines, les objets d'art, exposés aux regards du public; les églises, nos plus humbles églises de village, «w«i bien que les cathédrales, qui sont l'orgueil des cités, lenre piliers et leurs contreforts extérieurs, en un mol, tout M qui est indispensable pour que la chose, quelle qu'elle •oit, qui appartient au domaine public, conserve son caractère, son unité juridique et sa destination habituelle.
Pour les mêmes motifs, la suppression d'une voie publique Isiiae le sol exempt de tous droits de passage, de vues et fatras servitudes. Toutefois, il est alors réservé, s'il y a lieu, et eu égard à la .situation des héritages riverains par •nfté du préfet, en conseil de préfecture, un chemin d'exploitation, dont la largeur ne peut excéder cinq mètres. Ceci 16 s'applique rigoureusement qu'en cas de grandes routes opprimées; mais il est admis, et avec raison, que, si une
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commune peut toujours supprimer un chemin public, doit alors ou indemniser les riverains, ou leur fournira passage convenable; car chacun use de la voie publiqu». « vertu d'une affectation commune et naturelle : il ne peut donc dépendra de la commune de Taire brusquement cessera affectation, en causant aux riverains tm préj traire à leurs prévisions qu'à la justice et au cour:- r des choses.
Des dépendances du domaine public ayant ment concédées avant 1566, les concessionnaires, ilonl k liLre est antérieur à l'ordonnance de Moulins. propriétaires; leur propriété est donc respectable et gar comme toute autre propriété.
I! faut en dire autant des acquéreurs de lu les ventes des biens nationaux, opérées à partir de tîî ont compris, parfois, des dépendances du domaine publi L'irrévocabililé de toutes les ventes nationales, sans ex«| lion , s'applique à ces dépendances , comme à tout autre bi d'origine privée. L'inviolabilité de ces son es 80 effet, absolue, sans distinction , ni iv.-erve.
III. l'n immeuble cesse d'upparleni rau domaine pu! pu désaffectation ou déclassement; soit par un changement même implicite de destination, pourvu que ce changewnl -vil i.iruclérisô par un état de fait suffisamment prolong** l'econnaissable.
Le déclassement ou la désaffectation s'opèrent en la m forme que le classement; ils font cesser pour I tinalion publique; mais l'effet du déclassement ou d« lié saffeclalion ne va point au delà. La propriété d toute action le concernant, son aliénation ultérieure»' autant de questions postérieures et étrangères au décla» ment et qui ne peuvent être résolues que suivant les et par les autorités qui concernent chacune d'elles.
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SECTION II
Des monuments historiques et des objets d'art.
§*• Des monuments historiques.
Un régime légal qui offre avec le régime du domaine public de nombreuses analogies, a été appliqué par la loi du 30 mars 1887, et le règlement d'administration publique du 3 janvier 1889, rendu pour en assurer l'exécution, aux monuments et objets historiques. La conservation de ces monuments et objets est désormais assurée à l'aide de deux procédés : le classement et la faculté de recourir à l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Les immeubles par nature ou par destination, dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt national , peuvent être classés comme monuments historiques en totalité ou en partie, par les soins du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts , après avis de la commission des monuments historiques.
Si l'immeuble appartient à l'État, il est classé par un simple arrêté du ministre des Beaux-Arts, s'il y a accord entre celui-ci et le ministre dans les attributions duquel l'immeuble est placé. En cas de désaccord, le classement ne peut •Hre fait que par un décret rendu en forme de règlement d'administration publique.
Lorsque l'immeuble appartient à un département, à une commune, à une fabrique, ou à tout autre établissement publie, le classement est encore fait par arrêté ministériel, s'il y a consentement de l'établissement propriétaire et avis conforme «lu ministre, sous l'autorité de qui l'établissement
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esl placé. Dans le cas contraire, la classement n'a lieu qu vertu d'un décret en Conseil d'État.
Enfin , s'il s'agit d'un immeuble appartenant à un pnrlica lier, \r. i:!.i.s-ri[ii:ul ne peut être opéré que <lu du propriétaire : il se fait par un arrêté miaisl règle les conditions. Si, plus tard, il y a contestation 8url'i reté de classement, il est statué par le ministre de l'IaîtrU1lion publique et des Beaux-Arts, sauT recours au ( d'État statuant au contentieux.
Le ministre esl, d'ailleurs, autorisé à pou: conformant à la loi du 3 mai 1 841 , l'expropriation des mon menls classés, ou de ceux que le propriétaire aurait M de laisser classer. L'expropriation peut s'appliquer aussi i monuments mégalithiques et aux terrains qui les renferma
Une fois classé, le monument esl soumis ù la surveilli du ministre des Beaux-Arts, le classement emportant D point la nécessité ni même la promesse d'une subvention la part de l'État, mais, au contraire, une v. iril dans l'intérêt public, servitude qui suit l'immeuble u tfi ques mains qu'il passe et restreint, étroitement , le àfot propriétaire.
En effet, l'immeuble classé ne peut être détruit memf partie, ni restauré, réparé, ou modifié, d'une manière q conque, sans l'autorisation expresse du ministre.
Les servitudes d'alignement et autres servilm.les de v< ne s'appliquent point aux immeubles classés. Ceux-ci peuve
; mais l'immeuble reste soumis au régime \i réel du classement. Si l'aliénation doit avoir lieu parn d'expropriation pour cause d'utilité publique, le ministre < Beaux-Arls est nécessairement appelé à présenter, au p ble, ses observations.
. .m point de vue de l'histoire ou del'u la conservation des monuments classés.
les fouilles, ou des travaux quelconques, ont I déoOUfrir des ruines, des inscriptions, ou des objets, il ressuut l'archéologie, ou l'art, si les
terrains tpj Lat, à un département, à une com-
muas, ou à un établissement public, le maire de la commune
doit assurer provisoirement la conservation îles nbjr't- découverts et aviser immédiatement lu préfet. Celui-ci informe ird le ministre, qui statue sur les mesures définitives a prendre, daasemeol , ou expropriation.
Si les découvertes ont été faites sur le terrain d'un particulier, le ministre peut poursuivre l'expropriation totale ou
de Cfl terr , mais toujours en suivant la marche
BU la loi ilu 3 mai 18-H.
classement total ou partiel des immeubles et monu- ■ Lissés est toujours possible. Il s'opère dans la im>me forme que le classement. Toutefois, si un immeilfa
m ment public, a été aliéné au profil d'un particulier, le déclassement à la requête de celui-ci ne peut avoir lieu que de l'avis conforme du ministre, de qui dépend l'établissement, ou, en cas de refus, par décret en Conseil d'Étal.
Le ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Art- fui opérer, après avis de la commission des monuments historiques, le classement des objets mobiliers, appartenant i l'Etat, aux départements, aux communes, aux fabriques oi aux autre» établissements publics, lorsque la conservation de ce* objets présente , au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt national.
Le das dans les six mois de la no-
tification qui leur est fuite, les établissements propriétaires n'ont pas protesté contre ce classement. En cas de protestation, il est statué par décret en Conseil d'État.
Le déclassement de ces objets est soumis aux
Objets (fart.
On exemplaire de la liste des objets classés est déposé an ministère de l'iDStraclïon publique et des Beaux-Arts : en autre exemplaire au secrétariat de la préfecture de chaque département, où le public peut eu prendre connaissance, sans déplacement.
Les objets classés, appartenant â l'État, sont inaliénables et imprescriptibles. Tel est aussi, on l'a vu plus haut, le régime des objets dépendant du domaine public.
Les objets classés, appartenant aux départements, aux communes, aux fabriques et aux autres établissements j blïcs, ne peuvent être restaurés, réparés, nj vente, donation ou échange, qu'avec l'autorisation du i nistre.
Le classement ne s'applique jamais aux objets mol appartenant aux simples particuliers : ceux-ci en cooseri donc la disposition absolue.
L'aliénation des objets classés, lorsqu'elle est fait talion de la loi, est nulle et la nullité est poursuivie , soit p le vendeur lui-même, soit par le ministre des Beam-A. Les mêmes objets, perdus ou volés, peuvent être rew qués, pendant trois ans, soit par le propriétaire, soit pwl* ministre, conformément aux disposions des article 2280 du Code civil.
Les travaux, de quelque nature qu'ils soir:::
contrairement aux dispositions qui précédent, M lient lieu, au prolil de l'État, aune action en domowg»-
i contre ceux qui les ont ordonnés, ou faii bj Cette action appartient au ministre, comme aux autres pi
En Algérie, non seulement on peut appliquer toutes I' dispositions de la loi du 30 mars 1887, mais encore !« p1 priété de tous les objelsd'arl, édifices, mosaïques, baa-reliel statues, médailles, vases, colonnes, inscriptions, exislM dans les immeubles concédés par l'État, ou dans les terri militaires, es! réservée a l'Etat.
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SECTUW III.
Si- Composition du domain* de l'Etui.
Le domaine national proprement dit s'entend de toutes les propriétés foncières et de tons les droits réels ou mixtes, qui appartiennent a la nation. Ainsi est conçu l'article 4 de la oaniale du 22 novembre 1790, et l'on peut dire simplement que le domaine de l'État, ou les biens de l'État, comprennent tous les biens dont l'État a la propriété, en sa quaclvile et dans les conditions d'un propriétaire ordinaire.
L'ancien domaine de la couronne comprenait, en même temps, les choses du domaine public et les biens du domaine privé de l'État. La distinction entre le domaine public ut le domaine privé est aujourd'hui fondamentale et s'applique à l'Etat, aux départements et aux communes. Le domaine public n'appartient à personne; l'État n'en a que la garde et la surii. tendance. Au contraire, les communes, les départements < l : 11:. il -mit propriétaires et disposent de leur domaine privé comme les simples particuliers disposent, eux-mêmes, de ce qui leur appartient.
Le domaine de l'État est corporel et incorporel ; — mobilier et immobilier.
Les immeubles appartenant à l'Étal, les lais et relais de la mer, les forcis font partie du domaine corporel. On raDge ordinairement, dans le domaine incorporel, le droit de pêche dans le» rivières navigables et flottables, le droit de chasse i les forêts et sur les glacis des places de guerre, les
droits de péage et passages d'eau qui subsistent encore, depuis la suppression des ponts à péage ; et parfois on y a compris, d'une manière générale, tous les impôts, droits et „ revenus du Trésor public.
Le domaine corporel de l'État comprend principalement ^
1° Les lais et relais de la mer, c'est-à-dire les alluvio&«g formées contre les héritages riverains et les portions de terrain, que la mer abandonne insensiblement en se retirant;
2° Les îles formées dans le lit des rivières navigables e( flottables ;
3° Les terrains des places fortes déclassées , le sol des routes nationales délaissées et, généralement, toutes les portions du domaine public désaffectées;
4° Tous les biens vacants et sans maître ;
5° Les biens , de toute nature, possédés, exploités, ou affermés par l'État, les établissements thermaux, tels que Vichy, Plombières, Bourbon -l'Archambault, les forges, salines, eaux minérales, les biens ruraux et, en un mot, tons les biens recueillis par l'État à titre de déshérence, de donation, ou à quelque titre que ce soit;
6° Enfin les forêts, dont l'importance et la valeur surpassent tout le surplus de la fortune immobilière de l'État.
L'ensemble des produits et revenus des biens de I'Etat dépasse annuellement quarante-deux millions de franc» (42,706,3o0 fr. au budget de 1890).
Administration des biens du domaine de l'Etat.
Elle est confiée à la régie de l'enregistrement et des domaines, qui relève du ministère des Finances, et l'exerc»'
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nrveillance des préfets et sous l'autorité du ministre îles Finances.
Il Tant excepter les forets, confiées à une administration spéciale, l'administration forestière, qui dépend, aujourd'hui, du ministère de l'Agriculture.
Les biens de l'État sont, en principe, affermés, la régie directe étant interdite; sauf les cas où ce mode d'administration est jugé plus avantageux, ou le seul possible, quand, BBpla, la location a été tentée sans succès. Lu bail a lieu aux enchères, après publications et aflieli- ■- 1, conformément â un cahier des charges préalablement dressé; iv des notaires n'est point obligatoire et les eniOnt reçues soit par le préfet, soit par le sous-préfet, par le maire, par délégation du préfet.
baux des biens de l'Étal sont soumis à des règles spées, aux termes de l'article 1712 du Code civil. Ainsi l'uereur peut, contrairement à l'article 1743, expulser le neur; le preneur n'a droit à aucune indemnité, pour cas laits, comme le preneur ordinaire, en vertu de l'article du 1 1ode civil. Il ast tenu de fournir caution et une hytre stipulé», par lui, au profit de l'État bail- ; dans le procès-verbal d'adjudication, dressé simplement la forme administrative.
ouïes ces dérogations aux règles ordinaires, eu matière baux, ont été édictées, daii3 l'intérêt de l'État, par la loi 28 octobre-B novembre 1790.
Le domaine de l'État s'accroît, au surplus, journellement, par suite des acquisitions mobilières et immobilières que i bal tait, soit A titre onéreux, soit à titre gratuit. Mais, surtout, il s'accroît grâce aux modes spéciaux d'acquérir, qui tilent a l'Ktat, en vertu de dispositions législatives fort ibreuses.
Ainsi t les biens qui n'ont pas de maître appartiennent ù l'État, article 713 du Code civil. A défaut d'héritiers et de conjoint, l'État recueille les successions, article 768 du même
■{fli yUATHlKMt; IWKT1K. MATIKIUJS ADMIM- M:
Ainsi encore , les épaves maritimes sont altribuées à l'I
par l'ordonnance de ta marine du mois d'aoùl 1681, sauf] par) réservée à l'inventeur. Il en est de fluviales, aux termes de l'ordonnance des eaux et forêts 1669. Quant aux autres épaves, la plupart vodI également; l'État; telles sont les sommes déposées dans les bureauidt poste et non réclamées dans In délai de cinq ans, à com| du versement; les objets déposés dans les greffes des lribii> naux, s'ils ne sont réclamés dans les six mois du jugetnei définitiT, sont vendus au profit de l'État, sauf le droit di propriétaires d'en réclamer le prix pendant trente ans; 1 choses abandonnées dans les bureaux de doui bout d'une année, vendues aux enchères et le prix appartîe à l'Étal, s'il n'est répété dans l'année de la vente. Pour |i dépôts dans les lazarets, la vente des objets se fait au bo de deux ans et les particuliers ont cinq ans A partir Je vente, pour en réclamer le prix, sinon ce prix est déGmliyi ment acquis a l'État.
L'échange, par lequel l'État acquiert et aliène à la fois, qui est d'une pratique assez fréquente, ne peut être rej.Mli rement accompli qu'en vertu d'une loi, sans égard a l'impO tance et à la nature diverse des biens à échanger, Il « d'exception que dans le cas prévu par l'article 4 de laloii 20 mai 1836 :
Les portions de terrains dépendant d'anciennes roules < chemins et devenues inutiles par suite de changement < tracé, ou d'ouverture d'une nouvelle roule nation partemenlale, peuvent être cédées sur eslimation contracte toire, à titre d'échange et par voie de compensation de prix aux propriétaires des terrains sur lesquels les parties routes neuves doivent être exécutées.
L'acte d'échange, pour les terrains abandonnés d'am-ieiii rootea nationales, est approuvé par le préfet, en conseil m re , sur l'avis du directeur des domaines.
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nation du domaine de F Etat.
La faculté d'aliéner, attribut essentiel du droit de propriété, réside dans la nation, aussi bien que dans tout autre proprié-
insi s'exprimait l'Assemblée constituante préambule de la loi des '2-> novembre- i" décembre 1190. l'Étal, à la différence du domaine public, est-il aliénable et prescriptible. L'aliénation doit ôlw autorisée par une loi spéciale :
!■ les forêts , que l'article 12 de la toi du i" décembre t"!)Q avait exceptées de l'aliénation ; il faut remarquer, à » propos, que la loi du 25 mars 1811 a affecté les bois et forêts de l'Étal à la dotation de la Caisse d'amortissement et de celle affectation la jurisprudence a déduit laliénabililé et la prt'ïcriptibîlilé des forêts elles-mêmes; mais l'aliénation n'est toujours possible qu'en vertu d'une loi ;
2* Pour les immeubles, en totalité d'une valeur estimative supérieure à uu million, qui ne peuvent être aliénés, même partiellement, ou par lots, sans une toi pour chaque aliénalion.
Quant aux autres biens du domaine de l'État, l'aliénation peut en être faite directement el sans autorisation législative spéciale, par l'administration des domaines, à qui le législateur a donoé pour cela un pouvoir permanent, que la loi du 1" juin |8tii a reconnu et conlirmé.
i ition se fuit aux enchères publiques, dans les formes déterminées par les lois des 15 et 16 floréal an X, 6 ventôse an XII et 18 mai 1830, à moins qu'il ne s'agisse de biens doat la eessiou ou la vente soûl soumises à des régies exceptionnelles.
L'adtiiiuiMralioii de l'enregistrement et des domaines procède ainsi, publiquement, après affiches, à la vente aux
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enchères des biens cl objets mobilière Je Icrale sorte et toute provenance appartenant à l'État.
La vente îles biens immeubles a lieu aux mômes < lions de publicité et de concurrence, dans les forme* <\ tracent l'instruction générale e! le cahier des charges mixl du I"' avril 1879. L'adjudication est présidée pur ou par le fonctionnaire délégué par lui , en présence <iu érectear 'les domaines ou de son rep payable, avec intérêts, a partir de l'entrée en jouissance, a termes et de la manière réglés par le cahier des char A défaut de paiement, une contrainte est décernée par préfet contre le débiteur en retard, qui peut être . par toutes les voies ordinaires. Si, dans la quinzaine Je notification de cette contrainte, l'acquéreur ne B*e béré, la déchéance de la vente est encourue de plein dm et prononcée par le préfet. L'acheteur paie alors , à titre « dommages-intérêts, une amende du dixième ou du prix d'adjudication, selon qu'il a, ou non, déjà paye 4 .i-cuiii|ile, saus préjudice de la restitution des fruits.
Telles sont les formes ordinaires de l'aller;.: domaniaux.
La concession, l'échange, constituent des aliénations d'w autre genre, faites sans concurrence, après accord smiih el eu vertu d'une loi. Toutefois, ici encore, l'adm a te droit de concéder, sans une loi spéciale, certaine* f lions du domaine de l'État, d'une valeur ordinairement p élevée et pour l'acquisition desquelles un droit de préftrW* esl, naturellement, accordé aux propriétaires riverains, f l'a vu, précédemment, pour les terrains expropriés et n'*yi pas été affeclés aux travaux d'utilité publique projette en est de môme, pour les portions délaissées d'ancien!* roules nationales et pour les terrains retranchés de la « publique, par suite d'alignement. Les propriétaires riverai sont mis en demeure d'acquérir, chacun en droit de soi. '
s attenantes à leur propriété. El l'expiratiou du délai de trois mois, qu'il peut être, à l«w
I.MII. tu
i, procédé à l'aliénation des terrains, selon les règles d «nations du domaine de l'État
Dis actiotu thmamaitt.
Il ftppellt quelquefois actions domaniales toutes les iose» qui sont relatives aux biens du domaine de l'État. . celui-ci e-t appelé <i inleuter ou à soutenir des actions lalure fort diverse. En effet, l'Etal, représenté par la s de l'enregislmment, par celle des douanes, par celle contributions directes, des contributions indirectes, pourdes divers impôts et plaide à ce litre, devant les tribunaux de tous les ordres. Depuis 1878, l'État, ptr raâstnrîstration des chemins de fer de l'État, est appelé * plaider comme toutes les compagnies de chemins de fer, :■ i-utioii du contrai de transport et l'article 9 de la loi du 22 décembre 1878 soumet les chemins de fer de l'Étal absolument au même régime que les chemins de fer concédés, pour tout ce qui concerne les droits, taxes et contributions d» toute nature, tl résulte de celte disposition que, si les travaux de consl'un chemin de fer de l'Étal demeureni des travaux poor tout ce qui concerne l'exploitation, la compétence en cas de difficultés soit entre l'ËLal et ses employés, Mil entre l'État et les tiers, l'impôt, les droits de toute wrtfl, l'administration des chemins de fer de l'État doit être i une compagnie ordinaire de chemins de fer. MO* nulle restriction.
Quant aux actions domaniales proprement dites, elles ns concernent que la propriété, ou la jouissance des biens faisant partie du domaine privé de l'État. Elles sont portées devant fat tribunaux ordinaires, mais soumises à quelquefaciles à justifier ;
esUil demandeur, aucune action n'est intentée par J u.
■ lui, contre des particulier», des communes, ou des établît
j.uUics, sans qu'an préalable il n'ait été remis, par U directeur des domaines, au préfet du département, un n moire indiquant la demande et les pièces à l'appui, copie du mémoire est immédiatement adressée, par le prï; aux parties intéressées, avec invitation de faire contu Jt-ur réponse dtOB le délai d'un mois. Ce délai expiré, l'inlance ut, b*ï! y a Ilan, introduite devant tes tribunaux. L'Étal est-il défendeur, nul ne peut agir contre toi . avoir, •"■ -é au préfet un mémoire contenant
l'objet et les moyens de fa réclamation. Le mémoire est communiqué sans retardai» directeur des contributions directes, qui donne son avis. Le préfet a un mois pour répondre an nom de l'État. Après l'expiration d'un mois depuis le dépôt
de son mé ire, ledemandeur peut assigner
Si le préfet était d'avis d'acquiescer ù la demande, il en r . qui . après avoir corn l'administration dea domaines, décide souverainement « . ou de donner satisfaction au réclamant. L'Étal, demandeur ou défendeur, est représenté par le .
les moyens à faire valoir dans l'intérêt de l'Étal. Celui-ci peut se passer du ministère des avoués et des avocats; le proco- |u , en effet, a mission de produire au tribunal tous mémoires, el moyens, que li transmettre annom de l'Ë l'Étal a toujours u
■ ; un avocat, que le préfet choisit, sur la proposil» .
justice.
I en rc- 'onsahé lent de
Des bois et forêts.
Sont soumis au régime forestier le» bois el forêts de l'État ; public*.
CHAP. LXIII. DES FORÊTS DE L ETAT
Quant aux particuliers, ils exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété, sauf les restrictions imposées par la loi.
Des forêts de VEtat.
Les forêts de l'État, cette part si importante et si belle du domaine national, subsidium belli, ornamentum pacis, comme disait Cicéron , sont confiées à une administration justement renommée, qui dépend, aujourd'hui, du ministère de l'Agriculture.
Le territoire de la France est divisé en conservations forestières , subdivisées en inspections.
Toutes les forêts de l'État sont soumises au régime de l'aménagement, c'est-à-dire de la détermination du mode de culture et d'exploitation.
L'aménagement a lieu en taillis, ou en futaie, il varie suivant la nature des bois; pour les taillis, l'âge de la coupe doit être de vingt-cinq ans au moins.
Les coupes sont ordinaires ou extraordinaires, les premières sont conformes à l'aménagement. Toutes les autres sont extraordinaires. 11 ne peut être fait aucune coupe extraordinaire, ni aucune coupe de quarts en réserve, ou de massifs réservés pour croître en futaie, sans un décret spécial, inséré au Bulletin des lois, à peine de nullité de la vente, sauf recours de l'adjudicataire contre les agents qui auraient autorisé ces coupes.
Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne peut avoir lieu, dans les bois de l'État, que par voie d'adjudication publique, après affiches et selon les formes légales.
L'exploitation de la coupe et la vidange des ventes sont laites de la manière et dans les délais fixés par le cahier des charges. Et dans les trois mois qui suivent, il est procédé
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contradictoirement au réarpeutage et au récoiemeut : en eu de contestation, le conseil de préfecture statue.
La police et la conservation des forêts socit, du reste, garanties par les articles I il- 158 du Code forestier qui édkteot des mesures, les unes de simple police, les autres, qui constituent de vraies servitudes.
Ainsi il est défendu de porter ou allumer du feu dans lu* teneur et à la distance de deux cents mètres des bois et forêts sous peine d'amende et, s'il y a lieu, de dommages-intérêts. Ainsi encore, les usagers qui, en cas d'incendie, refusent de porter secours dans les bois soumis à leur droit d'usage, sont privés de ce droit, pendant un an au moins, cinq ans au plus et condamnés , de plus , aux peines de l'article 475 du Code pénal.
D'un autre côté, aucun four à chaux ou à plâtre, soit temporaire, soit permanent, aucune briqueterie et tuilerie ne peuvent être établis dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts, sans l'autorisation de l'administration. Aucuoe usine à scier le bois ne peut, de même, être établie, saos autorisation, à moins de deux kilomètres de distance des bois et forêts, le tout sous peine de démolition.
Des droits d'usage dans les forêts.
Les droits d'usage, dont l'origine, pour la plupart, remonte à une époque fort reculée, sont des servitudes réelles, uon un démembrement de la propriété de la forêt, ni une simple servitude personnelle, servitudes suigeneris, soumises à des règles particulières, article 636 du Code civil.
Ils ne peuvent être exercés qu'après la délivrance consentie par le propriétaire de la forêt; ils emportent jouissance d'une partie des fruits du fonds et appartenant à un être moral, à une commune, à une section de commune, ils sont exercés
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e* conservés par le fait de quelques habitants seulement. Le fends usager est-il partagé, les copartageants restent associés pour la jouissance de l'usage sans aggravation du fonds servant.
On distingue les grands usages et les petits usages, les usages en bois et les usages en pâturage.
Les grands usages comprennent :
V affouage, droit de prendre du bois pour le feu, le foyer;
Le maronage, marnage, ramage, droit au bois de construction , au bois de merrain, ou au bois de fente pour douves, lattes et échalas;
Le pâturage, ou pacage, droit à la nourriture d'animaux de toute espèce ;
La glandée, ou droit de faire paître le gland dans les forêts uniquement composées de chênes.
Les petits usages consistent dans :
Le droit au bois mort, en estant, c'est-à-dire au bois sec en cime et en racines; ou au bois mort en gisant, c'est-à-dire au bois tombé sur le sol ;
Le droit au mort-bois, c'est-à-dire aux essences vives les moins précieuses, saule, bouleau, peuplier et autres de même genre;
Et enfin le droit aux autres menus produits delà forêt, tels que ajoncs, houx, mousse, feuilles et bruyères,
Or, l'exercice des divers droits d'usage est soumis à deux règles fécondes en conséquences : i° l'usage n'a lieu qu'après délivrance ;
2* L'usager doit jouir en bon père de famille, c'est-à-dire selon l'état et la possibilité de la forêt.
Ainsi les usagers qui ont droit à des livraisons de bois , de quelque nature que ce soit, ne peuvent prendre ces bois, qu'après la délivrance qui leur est faite par les agents forestiers, sous les peines portées pour les bois coupés en délit.
Et pour les usages en pâturage, quels que soient l'âge,
5Ui
ou l'essence des bois, les usagers dc peuvent exercer la
pUturage que dans les cantons déclarés défet
au pacage par l'administration l'on- :
D'autre part, l'exercice des droits d'osagi
subordonné à l'état et à la possibilité de la
à l'âge, à la consistance des bois et à l'étendus des produit!
que ceux-ci peuvent fournir, sans que leur poissa
ductîve soit altérée pour l'avenir.
Les droits des usagers ont pour limites la possili;
et matérielle de lu forêt, laquelle dépend, elIe-ttV :
ensemble de circonstances, dont la science forestière» Becret.
En cas de contestation sur la défetlsabittté des canton*. ou sur ta possibilité de la forêt, le conseil de \ statue enlre l'État et les usagers. Il ne faut pn-^ j vue, du reste, que si la défensabililé et la possibilil règles d'ordre public, elles ne sont, néanmoins, que d« mesures de police pour l'exercice du droit d'usage , mesura, qui peuvent restreindre et même suspendre cet exerde», mais qui n'atteignent pas et par conséquent n'affaiblissent, ni ne modifient le fond du droit lui-même.
L'usage ne s'arrérage pas; il a pour fondement II j'Wsance personnelle des usagers et non les besoin commerce cl doit s'exercer conformément aux conditions, assez rigoureuses du Code forestier, relativement au troupeau commun, à la marque des animaux et a l'emploi il» bois délivrés, articles 6&-8S du Code forestier.
— L'Etat peut s'affranchir des droits d'usage par le tlfitonnement et parle rachat.
Le cantonnement s'applique uniquement aux usage» e» bois. C'est ta transformation de la servitude en un droit de propriété accordé à l'usager. Le litre de celui-ci est interverti et l'usager devient propriétaire d'une portion limitée de U forêt.
Le droit de cantonnement n'appartient qu'à l'Étal; jamais il ne peut être réclamé par tes usagers, qui n'ont droit qui
tudfl et qui. dés lors, ne peuvent prétendre à une part de propriété. Il e*t réglé par les tribunaux ordinaires.
Le rachat peut être opéré pour tous les autres dPOÎI .«âge. L'État libère la forêt moyennant le paiement d'one indllifliti, fixée à l'amiable entre lui et les usagers, ou, en cas dedésaceord, par les tribunaux. Mais les usagers peuvent opposera la demande en rachat l'exception d'absolue néces- 6-ci est appréciée par le conseil de préfecture , après eoquBtc, et. en appel, par le Conseil d'État.
Le rachat des droits d'usage étant très favorable, il faut pOCf qu'il soit refusé à l'État, que le maintien des droits soit ftmontré indispensable aux usagers, eu égard à la nature dn sol, à la situation de la commune usagère, à l'absence île île, toutes circonstances que le Conseil d'É- Ut juge souverainement.
communes et fie faffouogt communal,
i bois des communes sont soumis au régime forestier,
iqo'ils ont été reconnus susceptibles d'aménagement, ou
j exploitation régulière, par décret du Président de I*
oblique, sur la proposition de l'administration forestière,
après avis des conseils municipaux et du conseil général.
La déclaration du pouvoir central est un acte d'administration non susceptible de recours au fond.
Il en est autrement, lorsqu'il s'agit de convertir eu bois des pâturages, ou d'autres terrains communaux : si le conseil municipal est opposé à la conversion, la commune peut se pourvoir devant le conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'État.
Ce* règles s'appliquent aux bois et forêts des établissement publics.
s communaux ne peuvent être défrichés sans auto-
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risation et, si les communes possèdent au moins drx h res de bois, réunis ou divisés, un quart est toujours a réserve pour croître en futaie, à moins qu'il ne s'agisse >li bois peuplés entièrement d'espèces résineuses.
Les communes ont des gardes forestiers, dont le sala forme pour elles une dépense obligatoire; mais lu coiw vation et la régie des bois des communes et des établis menls publics appartiennent à l'administrait' pour indemniser l'État des frais de gestion, il est perçu, N profit du Trésor, cinq centimes par franc en plus du p principal de toute adjudication et de toute cession des ni duits forestiers communaux. Quant aux produits délivra h nature, l'Élal a droit au vingtième de leur raJearajl fixée définitivement par le préfet, sur la propûsàlôï l agents forestiers et l'avis du conseil municipal.
L'exercice des droits d'usage, dont les forôts coi peuvent être grevées, est régi par les dispositif cables aux droits d'usage dans les forêts de l'Étal ; ■. de même pour la jouissance des communes dans leur* propres bois, sauf quelques exceptions de détail énumérèw pr l'article 112 du Code forestier et sauf également la rtgl»mentation du droit d'affouage aux termes de l'aruc môme Code.
Le droit pour l'habitant d'une commune d'obtenir taine quantité de bois de chauffage ou de construi :ti les bois de la commune, a un caractère réel très ancien : de là la règle du partage par feu de l'alToQSgtcommunal.
S'il n'y a litre contraire, le partage s'opère eflecItremMt par feu, pour les bois de chauffage. On entend par feu loi! chef de famille ou de maison, ayant domicile rét'l et fixe dans la commune, avant la publication du rôle. El ht comme chef de famille ou de maison ; vidu possédant un ménage ou une habitation à feu distincte* soit qu'il y prépare la nourriture pour lui et les siens, »ii ml avec d'autres à une table comme
i propriétés divisées, qn'il exerce une industrie distinct* a qu'il ait des inl Quant aux bois do construction , le conseil manîoip sa session du mois de mai, décide s'ils doivent fttreeo Ural ou en partie vendus au profit de la cuisse communale, ou au contraire délivrés en nature. Dans le premier cas, la vente se fait aux enchères publiques par les soins de l'administration fores) second, le partage se Tait par leu p tur les bois de chauffage. Tous les usages contraires sont dorénavant abolis.
Les étrangers, chefs de famille et domiciliés dans la commune, après avoir été admis à domicile en France, participent à l'affouage communal , en même temps el de la même manière que les nationaux.
L'affouage communal n'étant, en réalité, qu'un i le de
joaissance d'une chose commune, l'habitant mis en possession de sa part de bois, peut en disposer à son gré, a !a difle l'usager, dans une forêt de l'État au profit d'un iger, on le sait, ne peut prendre que la quan- ;on usage personnel; il doit la consommer lui-même et non l'échanger ou la vendre.
Si-
Des bois des particulier*.
Les forêts des simples particuliers ne sont point assujetties aux règles restrictives du régime forestier. Toutefois, le défrichement do leurs bois ne peut avoir lieu qu'après une déclaration faite au moins quatre moisi l'avance, a la son tore. Pendant ce délai, l'administration peut former opposition au défrichement, si elle reconnaît les bon nécessaires ta maintien des terres sur les montagnes, ou sur les pentes; i la défense du sol contre les érosions et les envahinetnenU dos fleuves, rivières ou torrents; 4 l'existence des sources et
cours d'eau ; à la protection des dunes et des côtes contre l'envahissement des sables; à la défense du territoire dans la zone frontière, ou enfin à la salubrité publique.
Les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes, sur les dunes et dans les landes et tous les reboisements exécutés par application de la loi du 4 avril 1882, sont exempts de tout impôt pendant trente ans.
Les droits de pâturage, dont les bois des particuliers sont grevés, ne peuvent, comme pour les forêts de l'État, s'exercer que dans les cantons déclarés défensables et suivant Tétât et la possibilité de la forêt reconnus par l'administration forestière. Les mesures de police, applicables à la jouissance de l'usage dans les bois de l'État, s'appliquent de même à la jouissance de l'usage dans les bois des particuliers : mais, en cas de contestation , la compétence des tribunaux ordinaires est la règle.
Le conseil de préfecture est, néanmoins, appelé à prononcer, même lorsqu'il s'agit de bois appartenant à des particuliers, en cas de rachat poursuivi par ceux-ci et contesté par les usagers. Les forêts privées peuvent, en effet, comme les forêts de l'État, être libérées des droits d'usage parle cantonnement et le rachat; or, si les usagers excipent de l'absolue nécessité des droits d'usage, l'exception d'absolue nécessité est jugée par le conseil de préfecture, comme lorsqu'il est question d'une forêt de l'État.
Toute autre difficulté doit être résolue par le juge ordinaire, même lorsqu'il y a débat, entre le propriétaire delà forêt et les usagers, sur la défensabilité ou la possibilité reconnues par les agents forestiers.
Restauration et conservation des terrains en montagnes -
Elles sont assurées au moyen de travaux exécutés par l'État, ou par les particuliers avec ou sans subvention de
i encore au moyen de meeui >0 , fléter-
par la loi du i avril 1882 et le règlement d'administration publique du H juillel suivant, rendu pour son execu-
L'ulilité publique des travaux de restauration . nécessaires par la dégradation du sol, est déclarée par une loi, qui fixe le périmètre des terrains à comprendre dans ces travaux. Ceux-ci sont exécutes soit par l'Étal, après expropriation pour cause d'utilité publique, conformément à la loi du 3 mai 1841, soit par les communes ou les particulier-propriétaires des terrains, aux conditions arrêtées entre eux et l'Etat et sous le contrôle et la surveillance de l'administration forestière.
Dans les pays de montagnes, d'ailleurs, même en dehors des travaux spécialement ordonnés en vertu d'une loi particu- ■ :- subventions sont accordées aux communes, aux associations pastorales, aux établissements publics et aux simples particuliers pour l'amélioration , la consolidation du sol et la mise en valeur des pâturages. Ces subventions consistent soit en argent, soit en travaux, soit en délivrance de plants et de graines. Contrairement à la règle du code forestier, les jeunes bois ainsi semés ou plantés ne peuvent être défrichés pendant les vingt premières années de leur plantation.
Lai de dégradation du soi ne nécessite pas encore des travaux de restauration, l'administration forestière peut se \ requérir la mise en défens des terrains et pâturages en montagnes, appartenant aux communes ou aux particuliers et qui réclament des mesures de protection temporaires.
La mise en défens est prononcée, après enquête, par décret •0 Conseil d'État et pour une durée qui ne peut dépasser dix ans. Si l'indemnité n'est pas réglée a l'amiable, elle est fixée par le Conseil de préfecture, sauf recours «u Conseil d'Étal, lequel est saisi et statue comme en matière de contributions directes. Au bout de dix ans la mise en défens peut être re- : mais alors l'État, s'il en est requis, doit acquérir
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les terrains à l'amiable, ou par voie d'expropriation potr cause d'utilité publique.
Pendant la durée de la mise en défens, l'État peut for* exécuter, sur les terrains interdits, tous travaux tililtt, pourvu que ces travaux ne changent pas la natutv sans pouvoir réclamer des propriétaires aucune ind pour la plus-value donnée à leurs [en
Dans les pays de montagnes, la plupart des communes» assujetties à la réglementation du pâturage. La nomenclitur» des communes assujetties est annexée au décret du H ji 1882; elle est révisée chaque année, sur la proposition à l'administration forestière et les modifications traduites sont arrêtées par décret rendu en forme de régitment d'administration publique et notifiées par le chaque commune ml
Ur, dans ces communes , le conseil municipal dresse et 11 maire transmet au préfet, avant le premier janvier d année, le règlement pour le pâturage sur lea terrains appartenant à la commune et situés sur sou ton territoire d'une autre commune. Ce règlement indique :
La nature, les limites et la superficie des terrains cod naux soumis au pâturage;
Les limites et l'étendue des cantons à livrer aux troupowi dans le cours de l'année ;
Les chemins pour aller au pâturage et pour en revenir;
Los diwr animaux et le nombre de IfiW
introduire dans les pâturages;
L'époque du commencement et de la fin du pacage;
La désignation des pâtres communs par l'autorité niunici pale;
Et toutes les autres mesures de police jug e
Le règlement est communiqué au conservateur des foi publié et affiché dans la commune. Dans le mois de la pobl cation, tout intéressé peut adresser sa récla qui sliilue et rend le règlement exécutoire.
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Si le conseil municipal refusait do dresser un règlement, ou de modifier le règlement par lui présenté, il serait pourvu i la réglementation du pâturage, par le préfet, sur l'avis d'une commission spéciale composée du sous-préfet, i f tller général, du plus âgé des conseillers d'arrondi du canton, d'un délégué du conseil municipal et du représentant de l'administration forestière.
repre
SECTION V
Lu propriété du sot emporte la propriété du dessus et du dessous, article 552 du Code civil. Le propriélaire , ijoule le même article, peut faire au-dessous loules l«a constructions et fouilles qu'il juge à propos et tirer de ces fouilles tons les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines.
La propriété des mines est, en effet, une propriété d'une nature particulière, dont l'existence et l'exploitation intéressent, à beaucoup d'égards, la richesse, l'industrie et inémc la sécurité nationales. Aussi est-elle soumise à un régime spécial, que règle la loi du 21 avril 1810, modifiée par celle du 27 juillet 1880.
Do distingue les mines, les minières et les carrières; les le beaucoup les plus importantes, comprennent les substances éuumérées par l'article 2 de la loi do 21 avril 1810, sans que cette énuméraliou soit limitative : l'or, l'argent, le mercure, le plomb, le fer, le soufre, le charbon et tulres matières de ce genre.
Les minières se composent uniquement des minerais de
l'allovion, des terres pyrileuses propres à être cou-
"erlic* en sulfate de fer, des terres alumineuses et des tourbes.
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Les carrières renferment les ardoise-, hllir el autres.
Or l'exploitation d'une mine ne peut jamais avoir là qu'après un décret de concession.
Pour les minières, si elle est faite par galeries, l'expie talion doit être autorisée par le préfet. Une simple d tïon au préfet suffit si l'exploitation a lieu à ciel ouvert. Tontatou l'autorisation préfectorale est indispensable dans loin les cas où l'exploitant n'est pas le propriétaire du I Il faut ajouter que, conformément à l'article 69 i« ■ 21 avril 4810, un décret de concession est toujoui pour l'exploitation du minerai de 1er d'alluvion en couch* OU en filons, si cette exploitation ne peut se faire que p*f galeries.
Nulle permission n'est requise pour l'exploitation des o Hères, laquelle est seulement assujetties une réglementai assez étroite, justifiée par la nécessité de garantir la « des personnes.
La demande en concession d'une mine est aJwarfl « préfet, affichée, pendant deux moi*. département el d'arrondissement el dans toutes 1« ta munes que doit comprendre le périmètre de la concession Elle est, de plus, insérée au Journal officiel et dans le) journaux du déparlement. Durant ce délai de deux mots, tout» demandes en concurrence el toutes oppositions peuvent Êir* notifiées a la préfecture. Il est statué par décret an Cao» d'État et, jusqu'au décret de concession, tout intéreaBep saisir le Conseil d'Etat d'une opposition qui n'aurait pu antérieurement formée pendant les délais de publicité.
Le décret de concession, intervenu après t'accomplissemen des formalités légales, est un acte souverain d'adnnnïilrttûo contre lequel il n'existe aucun recours contentieux.
Une fois la mine concédée, la propriété du sol et la p priété de la mine deviennent légalement distinctes el **p* rées. Les droits réels qui portaient sur la surface se s'étendent point à la mine. Et réciproquement, celle-ci forn*
Mi
désormais, une propriété immobilière, disponible el Irans jnissible comme tonte autre. Il en est ainsi, même quand la 1 concédée au propriétaire de la surface.
Dans tooa l« cas, que la concession soit fuite à celui-ci ou à un tiers, l'acte de concession fixe le droit qui, dans toute exploita! j.irtient et doit ôtre reconnu au pro-
priétaire de la surface.
Ce droit, qui peu! consister soit en une somme d'argent, MMtcn prestations et revenus annuels, est immobilier, réuni A la valeur de la surface et hypothéqué, avec elle, aux créancier» <lu propriétaire.
i oit cession naire est en même temps propriétaire du sol, l'évaluation de la redevance, représentative .lu droit d'exploitation, est faite par le décret de concession, afin de bien individualiser, d'une manière complète, l'une et l'autre propriété, celle du dessus, y compris la redevance, celle du dessous, qui peut, à son tour, être grevée d'hypothèques CG et distinctes. Car une mine concédée peut être Sire frappée de droits prfvilégtêa et ■ aires, comme un fonds ordinaire. Toutefois, elle ne peut êlrt; vendue par lots ou partagée, qu'après autorisation, accordée dans les mêmes formes que la CODCet
Le concessionnaire est soumis à la surveillance des ingê- - mines, au point de vue de la police, pour la sûreté des ouvriers et la conservation des édifices. 11 est tenu de payer aux propriétaires de la surface les diverses rad< et indemnités attribuées .1 ceux-ci et à l'État aoe redevance fixe et une redevance proportionnelle.
La première est de dix francs par kilomètre carré de la surface concédée : la seconde est de cinq pour cent, au plus, du produit net annuel. Elles figurent, chaque année, au budget de l'État, parmi les taxes assimilées QUI Molli! directes. (2,400,000 fr. pour l'exercice 1890.)
SECTION VI
Du dessèchement des marais.
Concession des travaux de dessèchement.
Les travaux de dessèchement des marais sont concédés et, à défaut de concessionnaires , exécutés par l'État. Le propriétaire obtient la concession , de préférence à tous autres.
La concession est, après enquête, accordée par décret en Conseil d'État, lequel fixe le mode d'exécution des travaux, le délai dans lequel ils devront être accomplis et les bases de l'indemnité à payer à l'entrepreneur du dessèchement.
Il est loisible au propriétaire de se libérer vis-à-vis du concessionnaire, soit par l'abandon d'une partie des terrains desséchés, soit par le paiement en argent de la fraction de II plus-value allouée aux concessionnaires, paiement, qui peut même se faire par fraction d'un dixième au moins; soit par la constitution, au proût du concessionnaire d'une rente foncière calculée à quatre pour cent et dont le capital est lui-même toujours remboursable, même par portions, non inférieures à un dixième.
Les indemnités dues par suite du dessèchement sont pnvilégiées sur la plus-value constatée, à charge de transcription de l'acte de concession.
Quand l'État exécute lui-même les travaux, il ne lui est dû d'indemnité que dans la mesure de la plus-value et si la plosr value excède les dépenses, il n'a droit qu'au remboursement de ces dernières. A la différence des concessionnaires, l'Etal ne retire jamais un bénéfice des travaux par lui opérés.
La plus-value, donnée aux terrains par le dessèchement!
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est constatée par deux estimations , faites l'une avant les travaux, l'autre, après le dessèchement, par des experts, dont le rapport est soumis à une commission spéciale, de sept
I. nommés par décret. Cette commission u'a plus que attributions administratives; les attributions coolenses, que lui conférait la loi du 16 septembre 1807, ap-
§2- Det association* tyndûata.
associations syndicales sont libres ou autorisées. Toutes constituent des personnes morales, capables d'ester eu d'acquérir, de vendre, emprunter et transiger.
Les associations syndicales libres se forment par le consentement unanime des intéressés et doivent èlre publiées.
Les associations syndicales autorisées sont constituées am conditions de la loi du 21 juin 18C5, modifiée par la loi du 22 ra 1888.
11 faut faire, à ce propos, une distinction entre les divers travaux qui peuvent être l'objet d'une association syndicale. S'agit-il, en effet, des travaux ci-après :
Défense contre la mer, les fleuves, les torrents el rivières navigables, ou non navigables.
Curage, approfondissement, redressement et régularisation des canaux et cours d'eau non navigables ni flottables et des canaux de dessèchement et d'irrigation.
Dessèchement des marais.
Eliers et ouvrages nécessaires à l'exploitation des marais ■ d .il u,.
Assainissement des terres humides et insalubres.
Assainissement dans les villes et faubourgs, bourgs, villages et hameaux.
Les propriétaires intéressés peuvent être réunis par arrêté préfectoral en associations autorisées, soit sur la demande
d'un ou de plusieurs d'entre eux, soit sur l'initiative du maire ou du préfet.
Quant aux travaux 'de la seconde catégorie, savoir :
Ouverture, élargissement, prolongement et pavage de voies publiques et toute autre amélioration ayant un caractère d'intérêt public dans les villes et faubourgs, bourgs, villages ou hameaux.
Irrigation et colmatage.
Drainage.
Chemins d'exploitation et toute autre amélioration agricole d'intérêt collectif, il faut pour qu'une association syndicale puisse être formée par arrêté du préfet, qu'un décret en Conseil d'État ait déclaré l'utilité publique de ces travaux.
Aucun travail ne peut, du reste, être entrepris que sur l'autorisation du préfet, dans les cas prévus aux numéros 6, 7, 8, 9 et 10 de l'article 1er de la loi du 21 juin 1865 et moyennant paiement préalable des indemnités dues aux propriétaires intéressés.
Quant aux conditions auxquelles l'association syndicale peut être constituée par le préfet, le nouvel article 12 de la loi do 21 juin 1865 fait encore une distinction selon la naturelles travaux :
Pour les travaux spécifiés aux cinq premiers numéros de l'article 1er précité, si la majorité des intéressés représentant au moins les deux tiers de la superficie des terrains, ou 1» deux tiers des intéressés, représentant plus de la moitié de U superficie, ont donné leur adhésion, le préfet peut autoriser l'association.
Pour tous les autres travaux éuumérés audit article, te préfet ne peut constituer le syndicat qu'au cas d'adhésion des trois quarts des intéressés, représentant plus des deux tiers de la superficie et payant plus des deux tiers de l'impôt foncier afférent aux immeubles, ou encore si l'association réunit le consentement des deux tiers des intéressés représentant plus des trois quarts de la superficie et payant plus des trois quarts de l'impôt foncier afférent aux immeubles,
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Un «lirait de l'acte d'association el l'arrêté du préfet sont afBcbésdans les communes de la situation des biens el au Recueil administratif du département.
ftégulvôrement autorisée, l'association s'impose me m*; aux propriétaires dissidents.
Mais s'il s'agit de tous travaux antres que ceux ■ aux deux premiers numéros de i'arlicle 1" de la loi du 21 juin 1875, outre le recours administratif qui leur est ouvert devant le Ministre et le Président .le la République statuant en Conseil d'État, les propriétaires qui n'ont pas adhéré a l'association peuvent, dans le mois, déclarer à la préfecture leur intention de délaisser leurs terrains moyennant lu : ■ -i fixée par le jury ordinaire, coofoi à la loi du 3 mai 1841, pour les travaux spécifiés aux numéros 6 el 7 de l'article 1" de ta loi du 21 juin 1865, cYpour les travaux d'assainissement ou de viabilité dans les vilest, au contraire, appréciée par le petit jury pour autres travaux entrepris par le syndicat.
Le délaissement peut être fait même au nom des incapables, au nom des déparlements et des communes, moyennant l'accom plissement des conditions exigées pour la cession amiable de terrains susceptibles d'être expropriés.
La même distinction, entre tes travaux dans les villes et les autres travaux, objet d'une association syndicale, doit être appliquée pour déterminer comment il est procédé à l'expropriation des terrains, reconnus nécessaires aux entreprises des syndicats. 11 est procédé d'après la loi du 3 mai 1841, s'il s'agit des travaux indiqués aux numéros 6 et 7 de l'article I" de la loi précitée de 1863 et, dan- : autres cas, d'après l'article 16 de la loi du 21 mai 1836, après déclaration d'utilité publique par décret en Conseil d'État.
Toute association syndicale élit pour la représenter des
syndics, dont l'un remplit les fonctions de directeur OU BT*-
■ ^ dressent les rôles des taxes ou cotisations
a imposer aux propriétaires intéressés : ces rôles sont ap-
prouvés et rendus exécutoires par le préfet. Le recouvrement se fait comme en matière de contributions directes. L'apurement des comptes a lieu comme en matière de comptabilité communale. Toutes les contestations sont de la compétence des conseils de préfecture.
Il est superflu de faire remarquer que seules les associations autorisées peuvent recourir à l'expropriation pour cause d'utilité publique et dresser des rôles exécutoires, pour le recouvrement des cotisations à la charge de leurs membres. Ajoutons que des syndicats spéciaux , pour la défense des vignes contre le phylloxéra, peuvent être constitués pour une durée de cinq ans et renouvelés au bout de cette période de cinq ans , conformément aux dispositions de 11 loi du 15 décembre 1888 y qui a modifié en plusieurs points la loi commune sur les associations syndicales.
SERVITUDES ET CONTRAVENTIONS DE VOIRIE
On distingue ordinairement la grande voirie, la voirie vicioale et la petite voirie.
La grande voirie comprend :
1* Les routes nationales , les routes départementales et les rues qui en font partie dans les villes ;
2° Les chemins de fer;
3° Les voies de communication maritimes et les rivières et canaux navigables et flottables et leurs dépendances ;
4° Les rues de Paris.
La voirie vicinale embrasse :
1° Les chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun ;
2° Les chemins vicinaux ordinaires;
3° Les rues des villes , lorsqu'elles ont été reconnues dans es formes légales former le prolongement des chemins vicinaux.
La petite voirie se compose :
!• De la voirie urbaine, autre que celle ci-dessus; 2° Des chemins ruraux reconnus; 3* De toutes autres voies publiques dans la commune; 4* Des rivières non navigables ni flottables.
SECTION 1™
Grande voirie.
Aux termes du décret du 16 décembre 1811, les routes nationales sont divisées en trois classes. Les anciennes routes
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royales de troisième classe, concédées par M décret aux départements, sont devenues des routes départementales.
Pour la création et le classement d'une route nationale, une loi est nécessaire. Un décret suffit pour les po roules, lacunes et rectifications; le décret est pr>ji i enquÔle et rendu en Conseil d'État.
L'entretien des roules est à la charge de l'État et conBéâ l'iidminisl ration des ponts et chaussées.
On a vu que le classement et l'ouverture des routes d< tementales sont au nombre des objets sur lesquels les corn généraux prennent des délibérations réglementaires, déclaration ultérieure d'utilité publique par d< d'État.
L'entretien des routes départementales n'est point au bre des dépenses obligatoires des départements : il a lieu pw les soins des agents et services que le conseil général chi comme il lui plaît.
Le déclassement d'une roule nationale est Tait par d< la roule ainsi déclassée devient, presque toujours, un chei vicinal, ou une roule départementale. Si le dôclassemeol définitif, le sol appartient au domaine privé de l'Etat et ii peut y avoir lieu soit à l'exercice du droil de préempl BOil A un échange, soil à l'aliénation au profil des ri v* dans les formes et conditions réglées par les lois du 24 1842 et du 20 mai 1836.
Si l'aliénation concerne une portion de route dans une ville, elle se fait non au profit de l'État, mai* profit de la ville, attendu que le droit de l'Étal sur les qui sont une dépendance des grandes routes, est considi comme le résultat d'une affectation gratuite et qu'il di: avec le déclassement.
ubreuses servitudes ont pour objet la cons< des grandes routes, des chemins de fer, des rivières et navigables, en un mot, des diverses dépendances de grande voirie; les plus importantes concernent :
i" La servitude d'alignement, encore réglée par redit
CHAI*. IAr.
décembre 1607, qui chargeait le grand voyer de veiller « à -Vin in 'Hissent et élargissent au mieux que Euro se pourra et en baillant les alignements à redresser les murs où il y aura pli ou coude. »
us généraux d'alignement «ne fois dressés, approuvés el publiés, l'alignement individuel esl délivré par la pour la granJe voirie el pour les chemins ftcioaux de grande communication et d'intérêt commun, et par le soutins les arrondissements, autres que l'arrondissement ; , mais seulement dans le cas où il existe un plan général régulier.
Pour les rues, places, chemins vicinaux, ruraux et toutes autres voies publiques, l'alignement est délivré par le maire.
2° Outre la nécessité d'obtenir l'alignement, le riverain d'une gr&ildfl roule doit obtenir l'autorisation de bâtir pour toits ouvrages '/«./■ faca de* maûons, ce qui s'entend de tout travail ayant pour but de reconstruire, réparer et conforter.
3* Les propriétaires riverains de la grande voirie ont encore besoin d'une permission pour établir des saillies (ixes ou mobiles, lesquelles ■railleurs, ue sont jamais autorisées qn "à titre essentiellement précaire.
Il est dérendu d'établir des caves sous le sol des rues. Toutefois, en ornent de la voie publique, les caves existantes peuvent être maintenues : si elles sont supprimées, l'indemnité de comblement comme celle d'élargissement est fixée parle jury.
4* La nécessité de démolir les édifices menaçant ruine • applique pour la petite comme pour la grande voirie. La démolition est ordonnée par le préfet, ou par le maire, suivant qu'il s'agit de la grande voirie, ou de la petite voirie. Le maire n'est pas tenu d'ordonner une expertise préalable. Qoant au préfet, il doit suivre les formes tracées par les déclarations royales du 18 juillet I721Î et du 18 août 1730.
S* Une autre servitude de voirie résulte de l'obligation
d'une grande route de planter, sur son
propre terrain, le long de la grande roule, de maintenir el
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de remplacer les arbres, ainsi plantés, de ne point les él** guer sans autorisation.
Les plantations librement failes par les riverains être à six mètres au moins du bord de la route , à m< i autorisation préfectorale qui peut permettre de planter mm à deux mètres seulement île la route. Les bail Un plantées a cette dislance de deux métrés sans autorisation. Les particuliers ont, du reste, la libre disposition da leors plantations volontaires.
6° La servitude d'esstirtemenl consiste à couper tous bois, épines et broussailles, dans la traversée des forêts, sur un espace de soixante pieds; c'est-à-dire de façon qo comprenant le sol même de la route, il y ait toujours une largeur libre d'au moins vingt mètres es grands chemins Inversant les bois et forêts.
7° Des carrières et îles fouilles ne peuvent être dans le voisinage des roules, à moins de trente toises des arbres, ou du bord extérieur des fossés. Des décrets Ju Président de la République ont, il est vrai, trèsfrtqo réduit à dix mètres la distance à observer pour l'exp
8* Les riverains des grandes routes sont tenus de . sans indemnité sur leurs terrains, les terres et les provenant du curage des fossés ; quant au curage lui-mûrt il est aux frais de l'État . ou des déparlements.
9° C'est encore une servitude que la nécessité pour les verains de souffrir l'écoulement des eaux provenant de roule; ils obtiennent d'ailleurs, assez souvent toujours révocable de conduire ces eaux sur leur fonds.
On pourrait prolonger encore cette énumératien d.tjà gue pourtant et ajouter :
Les servitudes résultant du voisinage de chemins de articles 5-8 de ta loi du 15 juillet 1845;
Les servitudes militaires, fort nombreuses reuses, que contiennent les lois du 10 juillet 1781 ei du juilli i 181!.», le règlement d'administration publique du
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août 1853, les lois du 22 juin 1854, du 7 avril 1851, et autres lois spéciales ;
Les servitudes grevant les héritages qui avoisinent les cours d'eau et principalement la servitude de halage et de marchepied. Cette dernière servitude est ainsi fixée par le titre xxvm, article 7 de l'ordonnance sur les eaux et forêts du mois d'août 1669 :
« Les propriétaires des héritages aboutissant aux rivières navigables laisseront , le long des bords, vingt-quatre pieds au moins de place en largeur pour chemin royal et trait de chevaux, sans qu'ils puissent planter arbres ni tenir clôture ou haie plus près de trente pieds, du côté que les bateaux se tirent et dix pieds de l'autre bord, à peine de cinq cents livres d'amende, confiscation des arbres et d'être les contrevenants contraints à réparer et remettre les chemins en état à leurs frais. »
SECTION 11
Du contentieux de la grande voirie.
Le contentieux de la grande voirie appartient : Au conseil de préfecture ; au sous-préfet et au préfet , en cas d'extrême urgence; pour la police du roulage et la police des chemins de fer, aux tribunaux correctionnels; et même au juge de simple police, pour certaines contraventions à la police du roulage.
Des contraventions.
Les contraventions en matière de grande voirie, telles qu'anticipations, dépôts de fumiers ou d'autres objets et toutes espèces de détériorations commises sur les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ou-
bii
vrages d'art et matériaux destinés à leur entrelien, sor !■ canaux, fleuves et rivières navigables, leurs chemin» < halage, francs-bords, fossés et ouvrages d'art sou! tées, rè primées et poursuivies par voie administrais dispose la loi du 29 floréal an X, qui charge le conseil de prélecture de la répression de ces contraventions.
Or, par contraventions de grande voirie, il faut entendra uniquement :
1* Toule violation des anciens règlements sur la voirie, règlements très nombreux et très sagement faits, que 14 loi des 19-22 juillet 1791 a maintenus; pourvu, bien entendu, que la contravention soit commise sur une dépendance de h grande voirie;
Ces contraventions s'appliquent à des dispositions ayant en vue d'assurer la conservation de la route. Elles ont un caractère matériel et réel , assez facile à reconnaître ordïi rement au moins.
2' Les contraventions qui n'atteignent plus seulement conservation de la route, mais qui intéressent encore la sûreté et la commodité de la circulation, quand un-cise, telle que la loi du 30 mai 1851, par exemple, a expressément accordé compétence au conseil de préfecture; car la violalion d'un règlement préfectoral, ou autre, relatif i la circulation sur les grandes roules, n'est pas, en princi| une contravention de grande voirie.
Or, l'article il de celle loi du 30 mai 1851 attribue pélence au conseil de préfecture pour la répression des traventions prévues par les articles i et 9 de la même 1 laquelle il faut joindre, pour cet objet, les règlements minislralion publique du III août 1852, du 21 février et du SS août 1863.
Dans tous les cas, au surplus, les contraventions ou de voirie présentent le caractère matériel ordinaire de les contraventions de police. 11 en faut conclure que l'i tîon de nuire n'est jamais une condition essentielle &
I la
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lence de la contravention; que les pénalités peuvent être cumulées et que la prescription de la poursuite est d'une année seulement à partir de la contravention.
— Si les circonstances présentaient une urgence telle qu'il y eût impossibilité d'attendre la décision du conseil de préfecture, le sous-préfet pourrait, sauf recours au préfet, ordonner immédiatement, aux frais du contrevenant, la réparation de la dégradation commise.
Pénalités.
Le conseil de préfecture ne peut prononcer que des amendes et la réparation civile.
Les tribunaux correctionnels prononcent des amendes et l'emprisonnement, s'il y a lieu.
Le juge de police prononce des peines de simple police.
Mais il ne faut point perdre de vue que les faits, ainsi réprimés par les juges correctionnels et les juges de police, bien que commis sur les grandes routes et les chemins de fer, bien que sévèrement frappés parla loi du 15 juillet 1845, art. 21 et celle du 30 mai 1851, ne sont pas des contraventions de grande voirie au sens juridique et restreint de ce mot. Les contraventions de grande voirie ne sont punies, en effet, que de simples amendes, dans les limites de la loi du 23 mars 1842.
Les amendes, édictées par les anciens règlements toujours en vigueur, étaient fort élevées et parfois arbitraires, c'est-àdire dépendant de l'appréciation du juge. Or la loi du 23 mars 1842 a, d'une part, permis au conseil de préfecture de modérer les anciennes amendes fixes, jusqu'au vingtième, selon les circonstances, sans que le minimum puisse descendre au-dessous de seize francs. Et d'autre part, cette même loi a déclaré que les amendes, dont le taux d'après les anciens
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règlements, était laissé à l'arbitrage du juge, pourraient désormais varier entre un minimum de seize francs et un maximum de trois cents francs.
La démolition des travaux indûment établis, la réparation ■ lu dommage causé à la roule par l'usurpation, ou le fait quel qu'il soit, du contrevenant, sont toujours ordoni le juge répressif, comme réparation civile de la contravention constatée.
Procédure de la poursuite.
La contravention est constatée par le procès- verbal d'un agent ayant qualité pour ce faire, tels que ingénieur, conducteur, piqueur des ponts et chaui iera chefs, agents de la navigation, commissaires de police, gendarmes, maires et adjoints.
Dans les dix jours de la rédaction du procès-verbal et de son affirmation, si l'affirmation esL exigée, le préfet, aux termes de l'article 40 de la loi du 22 juillet 18S9, Tait uoliuto au contrevenant copie du procès-verbal avec citation à comparaître, dans le délai d'un mois, devant le conseil de préfecture. La notification et la citation ont lieu dans la Tonne administrative.
La notification indique au contrevenant qu'il a qun jours pour fournir, s'il le veut, des défenses écrites; il est vile à déclarer s'il a l'intention de se défendre oralement l'audience.
Il est dressé acte de la notification et de la citation : acte est transmis et enregistré au greffe du conseil de pré* facture. Le conseil ordonne, s'il le juge convenable, communication à l'administration compétente de la défense de partie et communication à celle-ci de la réponse faite l'administration.
ours au moins avant l'audience, le i
raie
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s'il a fait connaître, antérieurement à la fixation du rôle, son intention de présenter des observations orales, est averti, soit conformément à l'article 7 de la loi du 22 juillet 1889, soit, dans les termes de l'article 44 de la même loi, par simple lettre recommandée, exempte de toute taxe postale.
Le débat oral n'offre rien de particulier ; la loi ordonne seulement au conseil de préfecture de rapporter textuellement, dans son arrêté, les dispositions législatives, dont il fait l'application. Si la partie est acquittée, elle est relaxée sans dépens. La notification de la décision lui est adressée par les soins du préfet.
Si l'administration veut se pourvoir contre cette décision , le délai de deux mois, délai normal du recours, commence i courir contre elle du jour même de l'arrêté.
Le pourvoi au Conseil d'État peut avoir lieu de la part du contrevenant, sans frais et sans l'intervention d'un avocat au Conseil. Le recours peut être déposé soit au secrétariat général du Conseil d'État, soit à la préfecture, soit à la souspréfecture. Dans ces deux derniers cas, il est marqué d'un timbre indiquant la date de l'arrivée et transmis par le préfet au secrétariat général du Conseil d'État. Récépissé est délivré à la partie sur sa demande.
SECTION III
De la voirie vicinale.
Etablissement des divers chemins vicinaux.
On distingue trois catégories de chemins vicinaux :
Les chemins vicinaux ordinaires ;
Les chemins d'intérêt commun ;
Les chemins de grande communication.
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Tous fotil partie de la petite voirie et dépendent do domaine public communal. Le critérium de la distinction au précède réside uniquement dans l'importance plus ou mat» grande du chemin vicinal, dans la différence de largeur, J* développement et de Trois d'entretien. L'autorité chargée du classement, le budget qui supporte l'entretien , les règle* de police varient aussi , d'après chaque catégorie de c vicinaux.
Toute rue qui, dans les villes, est le prolongement d'w chemin vicinal de quelque catégorie que ce soit, fait parti intégrante de ce chemin , est soumise aux mômes règlemeo et bénéficie des mêmes ressources d'enl
Or, il faut faire, an point de vue de l'établissement il chemins vicinaux, une double distinction :
1* Entre le classement, la reconnaissance et la fixation t largeur, d'une part et d'autre part, entre l'ouverture et redressement;
2° Entre les chemins vicinaux ordinaires et les t vicinaux des autres catégories;
La reconnaissance et la fixation de largeur appartiens au conseil général, pour les ohemins vicinaux de graoc communication et d'intérêt commun, sur l'avis des municipaux. La décision du conseil général attribue, en e cas, définitivement au chemin le sol compris dans li fixées pour ce chemin. Elle entraîne tout à la fois déclarai» d'utilité publique et expropriation. Le droil riverains se résout en une indemnité réglée a par le juge de paix du canton sur le rapport d'i
Pour les chemins vicinaux ordinaires, c'est la commis*] départementale qui statue et sa délibération emporte mêmes effets.
Lorsque, au contraire, il y a lieu de redresser ou d'ouvn un chemin, c'est-à-dire de classer, de créer un chemin q n'existe pas encore, il faut distinguer soigneusement plu sieurs situations :
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i° L'ouverture et le redressement d'un chemin vicinal ordinaire ne peuvent être décidés que sur l'avis conforme du conseil municipal ;
2° S'il est nécessaire d'occuper un terrain bâti soit dans one ville, soit même en dehors d'une ville, un décret déclaratif d'utilité publique et un jugement d'expropriation interviennent conformément à la loi du 3 mai 1841; mais l'indemnité est fixée par le petit jury ;
3° Quand les terrains ne sont point bâtis, la délibération do conseil général, pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, de la commission départementale, pour les autres chemins vicinaux, emporte déclaration d'utilité publique; mais il y a toujours lieu de recourir ensuite à un jugement d'expropriation et l'indemnité due aux expropriés est toujours encore fixée par le petit jury;
4° Le pouvoir de classer comprend celui d'homologuer les plans généraux d'alignement, mais non celui d'approuver les devis et projets de travaux ; car les travaux des chemins vicinaux sont en principe, des travaux communaux qui s'exécutent sous l'autorité du maire et le contrôle de l'autorité préfectorale. Quant au déclassement, il appartient à l'autorité compétente pour le classement. Si le déclassement fait descendre un chemin de grande communication au rang des chemins vicinaux ordinaires, le consentement des conseils municipaux est indispensable; car ce déclassement met à la charge des communes l'entretien de ces chemins dans des conditions nouvelles.
En cas de changement de direction ou de suppression d'un chemin vicinal de toute catégorie, les propriétaires riverains >nt, comme les riverains des grandes routes, le droit de préemption , à charge de payer la valeur des parcelles délaissées, telle qu'elle est fixée par experts.
L'action en indemnité pour les terrains qui ont servi à l'é- Abli^st'ment des chemins vicinaux et pour extraction de ma- .eriaux employés à ces chemins est prescrite par deux ans.
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fiestovrce* pour la construction et t 'entretien.
Les communes, les départements et l'Etat concourent aux dépenses de construction et d'entretien des chemins vicinaux.
V Les communes emploient leurs revenus ordinaires, — des centimes spéciaux , — des prestations en nature. De ces ressources , les unes sont obligatoires : ce sont les centimes spéciaux , au nombre de cinq maximum et les prestations en nature, en cas d'insuffisance des ressources précédentes.
Les autres centimes spéciaux sont, au contraire, facultatifs : ils sont au nombre de trois et doivent être exclusivement affectés aux chemins vicinaux ordinaires. Les conseils municipaux peuvent, s'ils le préfèrent, remplacer ces trois centimes facultatifs extraordinaires par une journée de près* lation.
Il faut encore ranger au nombre des ressources des communes les souscriptions et dons particuliers et les subventions extraordinaires, dues aux termes de l'article li de la loi du 21 mai 1836, quand le chemin vicinal est à l'état de viabilité; — lorsque la dégradation occasionnée au chemin est habituelle et extraordinaire ; — et enfin si cette dégradation est le résultat d'une exploitation industrielle.
La subvention à la charge de l'industriel est réglée par le conseil de préfecture , après une expertise, obligatoire si elle est réclamée; la subvention est proportionnelle à la dégradation , payée en argent, ou en nature, ou encore convertie en un abonnement, que fixe la commission départementale et exclusivement employée à l'entretien du chemin dégradé.
2° Les départements consacrent aux chemins vicinaux de toute catégorie des subventions, fournies par le produit de* sept centimes départementaux spécialement affectés aux chemins vicinaux, (26,097,680 fr. au budget de 1890.) A vrai
dm tea chemins de grande communication sont à D6S prea exclusivement entretenus par le budget départemental.
l<uis vingt-cinq ans surtout, l'Etat a lui-même mis à la disposition des communes et des départements soit des avances remboursables , soit des subventions gratuites très râbles. La loi du ti juillet 1868 inaugura celte série Je mesures, que les lois du 25 juillet 1873, du 10 avril 1879, du 12 mars 1880. du 2 avril 1883 et du 22 juillet 1885 ont continué''- cl développées. Chaque aimée, la loi de linances met à la disposition du ministre de l'Intérieur un chill're d< terminé de subventions et d'avances au profit des départements et des communes. Une caisse des chemins vicinaux avait été créée d'abord et chargée du service des subventions et des avances; elle a été supprimée en 1885 et pour pourvoira l'exécution désengagements régulièrement autorités, le Trésor émet maintenant, en exécution de la loi du 22 juillet 188;i, des obligations échéant au plus tard en 1907
Iil Je montant total a été élevé par l'article 43 de la loi juillet 1889 à 350,744,000 fr. non compris les frais non.
De lu jin'ït'tfi'i/t <■» nature.
appelle ainsi un impôt spécial, consistant en trois jourde travail au plus, payable soit en nature, soit eu u ou choix du contribuable, et dont le produit sert à construire ou a réparer les cbemius vicinaux.
Comme les 3 centimes spéciaux , les trois journées de prestation peuvent être imposées aux communes par le prtfel . 4 besoin, a défaut de ressources ordinaires d'une autre espèce.
Or la prestation est due soit à litre personnel, soit à titre de chef de famille :
it, chef de famille ou .rétablissement a litre de
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approuvé par le ministre de l'Intérieur, pourvoit à toutes les mesures de police et de conservation des chemins vicinaux.
Le règlement modèle actuel est de 1872 et ne compte pas moins de 207 articles. Les deux premières catégories de chemins sont placées sous l'autorité immédiate du préfet, les chemins vicinaux ordinaires sous l'autorité du maire.
Les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels sont imprescriptibles.
Il est défendu, d'une manière absolue :
4° De laisser stationner sans nécessité sur les chemins vicinaux et leurs dépendances, aucune voilure, machine ou instrument aratoire, ni aucun troupeau, bète de somme ou de trait;
2° De mutiler les arbres qui y sont plantés, de dégrader les bornes, poteaux et tableaux indicateurs, parapets de ponts et autres ouvrages;
3° De les dépaver;
4° D'enlever les pierres, les fers, bois et autres matériaux destinés aux travaux ou déjà mis en œuvre;
5° D'y jeter des pierres ou autres matériaux provenant des terrains voisins;
6° De les parcourir avec des instruments aratoires, sans avoir pris les précautions nécessaires pour éviter toute dégradation ;
7° De détériorer les berges, talus, fossés ou les marques indicatives de leur largeur;
8° De labourer ou cultiver leur sol;
9° D'y faire ou d'y laisser paître aucune espèce d'animaux;
10° De mettre rouir le chanvre dans les fossés;
11° D'y faire aucune anticipation ou usurpation ou aucun ouvrage qui puisse apporter un empêchement au libre écoulement des eaux.
12° D'établir aucune excavation ou construction sous la voie publique ou ses dépendances.
En cas de contravention aux lois et règlements destinés à assurer la conservation des chemins vicinaux, il y a lieu à la
Il ■ . .
i ampéteace du juge de police et aussi, mais dans an < unique, à celle du conseil de préfecture.
L« règle, c'est la compétence du juge de simple police et l'application des articles 471, § 15, et 479, S 11 du Code pénal
Mais la lui du 9 ventôse an XIII attribue juridiction i conseil de préfecture pour ordonner, en cas d'usurpation o .1 'anticipation commise sur un chemin vicinal, la réintégra lion du sol a ta route. Même dans ce cas, l'amende ne f élre prononcée que par le juge de police; il y a ainsi partage assez bizarre entre le juge administratif et Icju| ordinaire, l.a compétence du premier est restreinte, du r ;.u cas unique d'usurpation : ainsi les simples détériorât iot et les dégradations sont réprimées par le juge di qui, seul, prononce alors l'amende et la réparation du dom mage causé.
— Quant a la police du roulage proprement dite, elle saj plique, d'après lu lot du '.\0 mai 1851, aux chemins de grtiu>l< communication, aussi bien qu'aux routes nationales et aw routes départementales. Sur ces chemins, il laut donc distinguer, comme pour les grandes roules, les contraventions d ip tence du conseil de préfecture, article 17 de la loi d 3 > mai 18iil et les autres contraventions qui, selon la nata de la peine sont déférées soil aux tribunaux correction ni soit aux juges de police.
SECTION IV Des chemins ruraux.
Lu chemins ruraux sont les chemins appartenant i communes, affectés à. l'usage du public et non classés coma chemins vicinaux.
Dnptrii h loi du 20 août 1881, on distingue les chem reconnus et tontes les autres voies publiques de I
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commune , les simples chemins ruraux ou communaux.
Les chemins ruraux reconnus se distinguent par un quadruple caractère : ils appartiennent à la commune; — ils sont affectés à l'usage du public; — ils ne sont point classés comme chemins vicinaux; — ils sont reconnus comme chemins ruraux.
L'affectation à l'usage 8u public s'établit notamment par la destination du chemin, jointe soit au fait d'une circulation générale et continue, soit à des actes réitérés de surveillance et de voirie de l'autorité municipale. Tout chemin affecté à l'usage du public est présumé, jusqu'à preuve contraire, appartenir à la commune.
La reconnaissance d'un chemin rural est constatée par délibération de la commission départementale, sur la demande du conseil municipal , après enquête et sur la proposition du préfet. Un plan est annexé à l'état de reconnaissance qui Bxe la longueur et la largeur du chemin. Les arrêtés de reconnaissance sont affichés dans la commune et notifiés administrativement à chaque riverain. Appel au conseil général et recours au Conseil d'État sont ouverts dans les conditions de l'article 88 de la loi du 10 août 1871.
L'arrêté de reconnaissance n'attribue pas au chemin, comme en matière de vicinalité, tout le sol compris dans la délimitation. Il produit simplement les effets suivants :
1° Il vaut prise de possession du chemin par la commune;
La prise de possession peut être contestée dans Tannée; passé ce délai, la commune ne peut plus être actionnée qu'au pétitoire.
2° Désormais, s'il y a lieu, l'expropriation pour cause d'utilité publique pourra être poursuivie;
3° Le chemin devient imprescriptible ;
4J La commune peut affecter à ce chemin des ressources iéterminées;
L'ouverture, le redressement, la fixation de la largeur et Je la limite des chemins ruraux sont également arrêtés par
■ alioo I
la commission départementale. \ défaut ■ I ti coi propriétaires, l'occupation des terrains néo l'exécution des travaux d'ouverture, de i d'élargissement ne peut avoir lieu que conforméilie tîcle ifi de la loi du 21 mai 1836. S'il l'an» expro| rie maisons, soit des cours on des jardins y attenant, soit menu des terrains clos de murs ou de haies vives, la d d'utilité publique est prononcée par décret en ' La commune ne peut prendre possession des terrains ex] priés avant le paiement de l'indemnité.
— Les arrélés de reconnaissance, d'ouvi dresseraient d'un chemin rural peuvent 6tn
les mêmes formes, que celles employées pour la pi
aanee elle-môme- Alors la vente du chemin peu
par arrêté préfectoral, après une délibération conforme
conseil municipal et une enquête précédée de tn
à quinze jours d'intervalle. L'aliénation n'est point aillons
si, dans le* trois mois, un syndicat se forme pour entrel
le chemin. S'il y a aliénation, les propriétain •
un droit de préemption, comme en matière di
naux.
— Les chemins ruraux reconnus sont entr des ressources ordinaires de- 'a commune; — I journée de prestation; — ou encore, au lieu d'un
de prestation, a l'aide de trois centimes spéciaux exlraordi
□aires, qui peuvent élre volés par les conseil? mu
sans aucune autorisation. Des subventions extraerdilllil
pour dégradations industrielles peuv
lee -•nminunes, dans des conditions identiqu
sont en usage pour les chemins vicinaux.
— Des syndicats, formés d'après les règl
les nili. les 19-32 de la loi du 20 août 1881, peuvent se cl ger de l'entretien des chemins ruraux reconoi jouissent d'une personnalité civile limitée : ainsi ils peu1 ester on justice par leurs syndics; il? peau prunier et acquérir les parcelles de terrain
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l'amélioration, l'élargissement, le redressement ou l'ouverture du chemin régulièrement entrepris; les terrains réunis à la voie publique deviennent la propriété de la commune.
Les rôles pour le recouvrement des taxes dues par chaque intéressé sont dressés par le syndicat, approuvés et rendus exécutoires par le préfet; ils sont recouvrés parle receveur municipal, comme les contributions directes.
Toute contestation relative à la régularité du syndicat, à la nomination des syndics, à la répartition et au recouvrement des taxes, à l'accomplissement des travaux et aux mesures imposées d'office, en cas d'urgence, par le préfet, est jugée par le conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'État.
— Il existe, pour les chemins ruraux comme pour les chemins vicinaux, un règlement général édictant de nombreuses mesures de police et de conservation. Le maire peut ajouter à ces mesures toutes celles qu'il juge convenables ; car il a la police de tous les chemins ruraux reconnus ou non reconnus.
Toutes les contraventions à ces règlements de police, quels qu'ils soient, sont de la compétence du juge de simple police, sans exception, ni restriction.
SECTION V
Des rues et places dans les villes.
Les rues, places, avenues, boulevards et d'une manière générale toutes les voies livrées à la circulation du public, dans l'intérieur des villes, bourgs et villages, constituent, dans leur ensemble, la voirie urbaine.
Le conseil municipal délibère sur le classement, le déclassement, le redressement, ou le prolongement, l'élargissement, la suppression, la dénomination des rues et places publiques. Celles-ci peuvent, au reste, avoir le caractère de voies publiques sans qu'aucun acte explicite et régulier de
5;î(> qvatuikmk parti k. matières administratives.
classement soit intervenu pour chacune d'elles : il suffit , en effet, d'un usage immémorial ou suffisamment caractérisé.
L'ouverture d'une rue doit être précédée de l'enquête prévue par l'ordonnance du 23 août 1835. Un décret déclaratif d'utilité publique est ensuite rendu et il est procédé à l'expropriation des terrains nécessaires, dans les formes de la loi du 3 mai 1841.
En cas de suppression des rues et places, les riverains ont un droit de préemption sur le sol de la rue supprimée, même quand cette dernière faisait partie d'une route nationale et, dans tous les cas, sans exception, l'aliénation du sol est faite au profit de la commune.
Les particuliers ne peuvent ouvrir des rues privées sans l'autorisation du maire, et ils doivent se conformer pour cette ouverture à toutes les mesures de police qui tendent à assurer, dans les rues, la sûreté du passage, la salubrité des habitations et la surveillance de la police.
Le régime légal des rues et places publiques comprend les objets suivants :
\° Alignement et nivellement;
2° Pavage et empierrement;
:*° Trottoirs ;
1° Police de la voie, éclairage et balayage; numérotage des maisons, réparation de leurs façades, hauteur de ces maisons ;
i\° Droits de voirie.
1° Alignement et nivellement.
On sait que la dépense des plans d'alignement et de nivellement est Tune des dépenses obligatoires des communes. Le tracé d'une rue nouvelle suppose nécessairement une largeur fixée et par suite des alignements ; mais c'est uniquement en cas de rue existante que l'alignement régulièrement arrêté et approuvé produit le double effet légal qui peut être exprimé ainsi :
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a) Les terrains compris dans le plan d'alignement, s'ils ne sont point bâtis, sont de droit incorporés à la voie publique, par une véritable expropriation implicite.
Sont-ils bâtis, ces terrains sont grevés de la servitude de reculement; ils ne peuvent plus être réparés, ni réconfortés, à moins d'une permission qui dépend absolument de l'administration. Ils sont condamnés à périr de vétusté; et lorsque les maisons ainsi condamnées auront été démolies, le sol sera réuni à la voie publique, la ville devant payer seulement la valeur du sol nu , article 50 de la loi du 16 septembre 1807.
Toutefois, si môme pour le simple élargissement d'une rue existante, ou pour son prolongement, il était nécessaire de faire disparaître des bâtiments entiers, ou la presque totalité de ces bâtiments, la ville ne pourrait se contenter d'opérer par voie d'alignement ; elle devrait alors recourir non à ce mode tacite d'expropriation , mais aux formalités ordinaires de l'expropriation directe de la loi du 3 mai 1841.
b) En sens inverse, si l'alignement nouveau diminue la largeur de la rue et laisse une bande de terrain en dehors de la voie publique, les propriétaires riverains ont un droit de préemption, chacun à l'emportant de son héritage. Mais si les riverains ne veulent acquérir les parcelles délaissées, l'administration municipale est fondée à les exproprier de la totalité de leurs immeubles.
Toutes les fois qu'une indemnité doit être payée par la ville ou à la ville, en exécution du plan d'alignement, cette indemnité est fixée par le jury.
2° Pavage et empierrement.
Le pavage des rues est, en principe, à la charge de la commune. Mais celle-ci, en cas d'insuffisance de ses revenus ordinaires et si tel était l'usage antérieur à l'an Vil, peut faire supporter aux propriétaires riverains tout ou partie de la dépense.
Les travaux sont exécutés par l'administration et la dépense répartie en vertu d'un rôle nominatif, rendu exécu-
toire par le préfet, est recouvrée comme en matière de contributions directes.
A Paris et dans toutes les villes où le décret-loi du 26 mars 1852 a été déclaré applicable, les frais d'empierrement sont, quant aux travaux de premier établissement, assimilés aux frais de pavage.
3° Trottoirs.
Les usages anciens font encore la règle. A défaut d'usages/ la construction peut être mise à la charge des riverains, pour moitié au plus, par arrêté préfectoral, rendu après enquête. La dépense est recouvrée comme pour la taxe de pavage.
4° Les rues font partie du domaine public; il en est de même de tout ce qui en dépend, bornes-fontaines, statues, colonnes, monuments de tout genre, le tout soumis à la surveillance du maire et aux mesures de police, qui en garantissent la conservation, sous la sanction des peines applicables aux contraventions de simple police et même sous les sanctions afférentes aux contraventions de grande voirie, suivant les distinctions et les règles maintenant connues et qui seront précisées de nouveau à la section suivante.
L'éclairage des rues est à la charge de la commune, sauf pour les particuliers l'obligation d'éclairer les dépôts nécessaires faits par eux, tels que matériaux et objets employés à la construction, article 474-3°, 4° du Code pénal.
Les propriétaires riverains de la voie publique sont tenus du balayage, à moins que, conformément aux usages reçu?, la ville n'en ail pris elle-même le soin et la charge. L'obligation du balayage peut être convertie en une taxe, fixt* d'après les bases de la loi du 26 mars 1873 et assimilée a une contribution directe.
Le numérotage des maisons, la fixation de leur hauteur, du nombre des étages rentrent dans les pouvoirs ordinaires de l'autorité municipale, qui, par application de l'article 5<iu décret du 26 mars 1832, peut ordonner que la façade soit tous les dix ans, grattée, repeinte ou badigeonnée.
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5" Droits de voirie.
Ils sont établis parle conseil municipal, d'après un tarif approuvé par le préfet et perçus à l'occasion des permissions de bâtir, réparer, ouvrir des portes ou des croisées, poser des persiennes, des balcons, des lentes-abris, des conduites d'eau ou de gaz et, chaque année, la loi de finances en autorise expressément la perception au profit des communes.
SECTION VI
Des rues de Paris.
Les rues de Paris continueront d'être soumises au régime do la grande voirie , dit l'article 1er du décret-loi du 26 mars 18*12. Il suit de là que les rues de Paris sont régies par des dispositions différentes de celles qui s'appliquent aux rues des autres villes. Mais la distinction entre la grande et la petite voirie existe cependant pour les rues de Paris, et si plus d'une fois des difficultés se sont élevées pour reconnaître quels objets appartiennent à la grande voirie et quels objets dépendent de la petite voirie, dans la ville de Paris, la distinction n'en est pas moins absolument certaine. Cette distinction doit être ici encore ramenée à une règle fondamentale assez simple :
Tout ce qui concerne la direction, l'ouverture, la largeur des rues, tout ce qui a pour objet direct la conservation de la voie publique , en tant que voie publique, dépend de la grande voirie. Au contraire, appartient à la petite voirie, c'est-à-dire à la police municipale proprement dite, tout ce qui intéresse la propreté y la commodité et la sécurité de. la circulation dans la rue, on peut ajouter : et toutes les mesures relatives aux constructions , même sur la voie publique, lorsque ces mesures intéressent moins la solidité de la construit ion, que l'agencement d'objets ne faisant pas nécessairement <*t définitivement corps avec l'édifice.
Et, quoiqu'aujourd'hui le préfet de la Seine réunisse entre ses mains la grande et la petite voirie, la distinction n'en subsiste pas moins, avec les conséquences qui en dérivent, principalement au point de vue du caractère et de la répression des contraventions.
C'est le décret du 10 octobre 1859 qui a fait passer dans les attributions du préfet de la Seine la petite voirie, telle quelle »'st définie par l'article 21 de l'arrêté consulaire du 12 messidor an VIII :
Le préfet de police est chargé de tout ce qui a rapport à It petite voirie, sauf recours au ministre de l'Intérieur. H a à <et effet sous ses ordres un commissaire chargé de surveiller, permettre ou défendre l'ouverture des boutiques, étaux de boucherie et de charcuterie, l'établissement des auvents ou constructions du même genre qui prennent sur la voie publique, rétablissement des échopes ou étalages mobiles , d'ordonner la démolition ou réparation des bâtiments menaçant ruine.
Four la formation et le tracé des rues de Paris, l'administration est armée de droits fort étendus vis-à-vis des propriétaires privés.
Ainsi, elle peut exproprier la totalité des immeubles atteints, même si les propriétaires ne réclament pas Iexpn>priation totale, lorsqu'elle juge que les parties restantes n»* comportent pas des constructions salubres. Elle peut encore en dehors des alignements, exproprier les parcelles dont l'acquisition est nécessaire pour la suppression de voies jugée* inutiles. Et pour ces parcelles, elle peut enfin imposer aux propriétaires riverains l'exercice de leur droit de préemption, ou, s'ils s'y refusent, l'expropriation de leurs propres immeubles.
— Tout plan d'alignement de rue comprend nécessairement le nivellement, et tout constructeur de maison doit, avant de commencer à bâtir, obtenir l'alignement et le nivellement et s'y conformer. Il doit également adresser à l'administration un plan et des coupes cotées de la construction
ettre â toutes [es sures qui lui sonl il
•Un- l'inu-ivi de la sûreté cl de la salubrité publiques, Vingl le dépôl ■> la préfet tupe de la s. -nu- do plan M
., I,i r..uis,t.rucl.iun peut èlre comiinvirtV, s'il n'a été ■■■une opposition an propriétaire. L'ne coupi
rouillas | r fondations doit iHrc remise à la préfee-
kn.
— La hauteur des maisons, h e!i-|ii,-ilioTi .les <■ blesau-
-, ta surface des cours intérieures sont llxees
. d'administration publiq lu 23 juillet 1884.
La hauteur de* bâti nonts bordanl le voie publique eel déen raison de la largeur légale de la voie publique
«llu-mrui.'. 01e ne peul j ois excéder vingl mètres. Et,
i nature des bâtiments, il- ne peuvent corn- .: sepl ■ a „,-- an-dessus du rez-de-c
■ rnipris, tant dans la hauteur du rnnr de face que
■ du comble, La hauteur du rez-de-chaussée ne peul tirv intérieure i 3 mèli-es 80 centimètres, celle des étages '■'
à lj mètres 60 centimètres, dans tous tes cas, plafond.
— Toute construction dans une rue pourvut' d'égouta doH
lanière à y laisser écouler les eaux pluviales
La façade des maisons doit être constamment tenue en bon
êlal de propreté. Une fois au plus tous les dix ans, elles sont
nqjcink'3 un kulijji -i- -nr l'inj :tion de l'au-
bligation du balayage, die incombe à Ion I
■ain , .i chacun eu droil de sa façade, pour
de a la moitié de la voir et qui iip peul lOUle-
Elle est convertie, depuis la loi du
21 mars 187.1, en une taxe municipale arrêtée d'après un tarif
ii |i; ■i".-n! licipal, ivvisé Irai- les cinq ans cl
■ ■il d'État.
■ - de communication -mil divisées en liuil ■ il li\ !■•■ !■■ rliaci 'ri trot: irla ■ c-.. sun an) que :
Les constructions sont en bordure de la voie publique;
Ou que, ne bordant pas la voie publique, elles sont closes de murs, de grilles, ou autres clôtures équivalentes;
Ou enfin que les terrains sont vagues, clos de planches oo non clos.
La taxe ne peut jamais dépasser la dépense occasionnée à la ville de Paris par le balayage de la superficie -mise à la charge des habitants. Elle est établie uniquement en raison des nécessités de la circulation et de la propreté de la voit; publique. On a vu déjà que la taxe est assimilée aux contributions directes, pour le recouvrement et le contentieux. Elle ne représente, du reste, que les frais de balayage et les riverains restent tenus de toutes les autres charges de police eu temps de neige et de glace.
— Les droits de voirie sont fixés par un tarif établi par k conseil municipal et approuvé par décret en forme de règlement d'administration publique. Le recouvrement en est poursuivi dans les formes admises pour les contributions directes. Ils varient suivant qu'ils s'appliquent à la grauJe voirie ou qu'ils concernent la petite voirie. Appartiennent à la première les droits pour travaux neufs, tels que la construction d'un bâtiment ou l'ouverture d'une baie dans un mur, et les droits pour travaux modifiant simplement les constructions existantes. Tels sont le ravalement entier ou partiel, le* pieds-droits, piles, colonnes, poteaux, jambes étrières, la réfection des entablements et des corniches.
Le tarif pour la petite voirie comprend les droits pour saillies considérées comme fixes, un tuyau de descente, |*r exemple, et les droits pour les saillies considérées coiiuoe mobiles; sont rangés dans cette catégorie de saillies tout appareil placé au devant d'une baie pour modifier l'introduction de la lumière, les stores en élévation, les étalages pla^s^ir le mur bordant la voie publique et ne dépassant pas set*'centimètres de saillie, les enseignes, tableaux-enseignes, écussons et autres ouvrages du même genr^.
Lm ■ [ r- r . 1 1 .- afférents è tous ces objets sonl détermina pu le lu 38 juillet 1874.
Quant aux contraventions, il faut, pour en bû
, appliquer avec hum lii ilislnn'lliin , >| i n <-l
e .m débul de la préseule section.
doitr-OD voir des contraventions de petite voirie dans
Ix construction de murs dossiers de cheminées d'un bâtiment^
. ix plans approuvés par le préfet de la Seine;
dan» l'absence de conduites destinées â mener les eaux tnéna-
-.":-■- .i IV-^niU [Hiliin'. An ri.nit.riiiiv, il y a niiitrfiVi-Tili lu
grande voirie lautes les fois qu'il est porté atteints aux me- ■ iiivi'i i'i l'iiliL'ncNi-'iil. ii lu reconstruction ou à la con-
. des murs juif: il la nie et, par exemple, 1 o
rattor el de repeindre la façade des maisons,
■ tion de ce genre. La sûreté el la COmi lîté
delà voie publique ne sont pas, i Cet, mises enjeu en
, et il esl facUe de voir la . au contraire, o ■
uctère purement mutûriel, permanent cl inséparable de la manière d'être du ranr bordant la rue, al par U
■ .: directemeut l'existence et la largeur de ■ ■
reconnaître toutefois qu'en raisoi des infractions dont il s'agit, il peut se iù le r 1 1 ■ ■ r j i > • foîl concerne en même temps \t tion de l.i mute et lu commodité du passage; il peu) ■ cours "i i : j i '■ n i < ■ conflit entre les deux jurile juge de police el le conseil de ■■ Mais, quoi qu'il faille penser de I - l divi i maiii'.'-. fois signalée sur ce point entre la Cour de < ■
État, qu'il soïl préférable ou non de donner
compétence au Conseil d'État, qu'il bulle
lit appliquer lit règle non 6h in idem, le maintien
1 ■.■ " mire catégorie de contraventions et . par
■ i île l'autre compétence, demeure incontes-
■ :- . c me pour toutes les grandes
roule» tr.i1.
Le décret-loi du 26 mars 1852, auquel sont empruntées la plupart des règles qui viennent d'être exposées et la loi du 26 mars 1873 sur la taxe du balayage, peuvent être étendues à toutes les villes de France et d'Algérie, sur la demande des conseils municipaux, par des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique.
DU BUDGET DB L*ÉTÀT
L'État est chargé d'accomplir les divers services publics, telle est sa fonction propre, fonction permanente et nécessaire. Il paie les créanciers du Trésor, rentiers et autres; il assure la marche des innombrables services des divers ministères. Il recouvre l'impôt, gère les revenus publics; or, toutes ces fonctions, tous ces services, tous ces actes se retrouvent et se résument dans le budget.
Quelle est l'origine de la dette de l'État? Comment est-elle constatée et payée ?
De quelle manière sont établies et recouvrées les diverses contributions publiques?
Comment la comptabilité du Trésor public est-elle organisée?
En un mot, Dettes de l'État; Impôts et revenus publics; Contrôle législatif, administratif et judiciaire des finances de rÈtat, tel est, réduit à des termes très simples, le domaine immense de la Science financière.
SECTION I*
Dette publique.
Elle se divise en dette inscrite et en dette non inscrite. La dette inscrite comprend :
La dette consolidée ;
La dette remboursable à terme ou par annuités ;
La dette viagère.
La dette flottante ou non inscrite comprend tous les engagements du Trésor, remboursables immédiatement ou à uno époque d'exigibilité indéterminée. L'intérêt annuel de la dette flottante figure seul au budget.
Les chiffres suivants, empruntés au budget de l'exercice 1890, présentent le montant actuel de la dette dans notre pays :
Rentes 4 et demi pour 100 305,540,303 fr.
Rentes 3 pour 100 433,519,616 fr.
Total de la dette consolidée 739,059,919 fr.
Rente 3 pour 100 amortissable 140, 174,0 i5 fr.
Intérêts de la dette flottante 24,511,000 fr.
Total de la dette remboursable à terme ou par annuités 358,460,863 fr.
Dette viagère de toute origine et de toute nature, y compris les pensions civiles et militaires 220,727,626 fr.
Total de la dette publique 1,318,248,10* fr.
— Il n'y a plus actuellement que doux types de rente? ?ur TÉtat, savoir :
La rente 4 et demi pour cent , Et la rente 3 pour cent.
Ce qui signifie que, pour la première de ces rentes, l'Êlat s'est engagé, moyennant le versement d'un capital qu'il a reçu du crédit-rentier, à payer annuellement à celui-ci quuUv francs cinquante centimes de rente, correspondant à un capital 100, dont le remboursement peut être fait par l'Etat, mai* ne peut jamais lui être réclamé par son créancier.
Et pour la rente 3 pour cent, l'État en recevant du prêteur
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un capital donné, généralement inférieur à 100, s'est engagé à payer des arrérages annuels de 3 francs de rente , le capital de cette rente étant Qxé à 100 fr., que l'État a encore le droit, mais jamais l'obligation de rembourser.
Tout rentier de l'Etat est inscrit au grand-livre de la dette publique, et l'extrait d'inscription forme pour tous les rentiers le titre, uniforme et régulier, de leur droit contre l'État.
La rente est d'ailleurs nominative, — au porteur, — ou mixte, c'est-à-dire avec inscription nominative munie découpons payables au porteur.
La rente sur l'État est payable par trimestre, négociable, — insaisissable, — exempte de tout impôt, — admise à servir d'emploi ou de remploi comme les immeubles.
Elle peut être remboursée par le Trésor; — elle peut être convertie; — elle peut, enfin, être amortie.
— Le remboursement n'est que l'exercice par l'État du droit qui appartient à tout débit-rentier de se libérer du service des arrérages, en remboursant le capital de la rente. Est-ce que l'article 530 du Code civil ne déclare pas, en effet, toute rente essentiellement rachetable?
— La conversion de la rente consiste dans la diminution «lu taux des arrérages annuels, avec ou sans augmentation du capital. Lorsque le loyer des capitaux s'est abaissé, par suite de l'accroissement de la prospérité publique, l'État propose À ses crédit-rentiers ou le remboursement de leur rente au pair, 100 fr., ou la réduction des arrérages annuels, l'abaissement, par exemple, du 5 pour 100 en 4 1/2 pour 100. Le créancier de l'État opte en pleine liberté, et toujours, sauf de très rares exceptions, pour la diminution des intérêts à recevoir. Car le taux de l'intérêt de l'argent étant alors fort peu élevé, le crédit-rentier préfère et doit préférer conserver TEtat pour débiteur, tout en subissant une perte de revenus, plutôt que de recevoir un capital qui, placé ailleurs, lui rapporterait un revenu identique et même, le plus souvent, un revenu moindre enrorr.
Tel est le mécanisme fondamental de la conversion; tell»'
. \\.\-\ u-:iii:s \i.Misi-i i;
.'-i la raison de sa légitimité; quan
employées lors de chaq inversion, elles
varié bh France : on peut distinguer à cet égard :
I l'uin' part, la conversion opérée par la loi du I" mai 1823, .1 laquelle noua devons 1*30/0, le fonds d'étal parea
|..i i iiinii'Mii'i admise par la loi ilu )2 février IKGi;
S enfin la conversion <lu 7 novembre (887, qui a paraître le 4 0/0 a! l'ancien i I 2 pour cent ;
Et, d'autre part, les deux conversions D| è loi du H mars 1832 et par la loi du 21 avril 186 I, l'autre ayant ramené à 4 1/2 le S 0/0.
— L'amortissement est une opération pai agissant comme le peut faire tout particulier, achi Bourse une rente qui est ensuite annulée, !'i débiteur et mariner. Il présente un double avantage :
L'Étal diminue ainsi peu à pou et prO) dette;
Kl, ce qui n'est pas moins important, en achetant -: dont le coure faiblit ou va faiblir, le Trésor maintient à b rente sur l'Etat, ce remorqueur de toutes fcs tutti,-, selon l'énergique et pittoresque image des écenoi poiaeance et son crédit, desquels dépendent te en stabilité de l'État lai-môme.
— La (li 'lie amortissable a Été créée par la loi du M juin
1878. Eli-"' diffère de la rente 3 | r cenl ordinain
paiement en ce que. au lieu d'être perpétue remboursée en soixante quinze-ans, el i
quinze séries, par voie de tirage au sort, le I" mars d* chaque année, ci.inl'nriiiemfiil cm tul>le;ui
untesé au décret du 16 juillet 1878.
Le minimum de renie 'A 0/0 an de quinte francs.
II est de trois francs pour la rente 3 0/0 ordJnai deux i'i- ia , pour le nouveau ronda V \ 1 pom cent.
Les inscriptions de rente amortissable son) ri->ii>iriatîresoa au porteur seulement. Ll les rentes ao porl
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tître émises que dans des coupures déterminées, depuis quinze francs, jusqu'à trois mille francs.
— La dette flottante comprend tous les engagements de l'État, résultant des Bons du Trésor, des dépôts remboursables à tout moment, dépôts des caisses d'épargne, des communes, et toute dette ayant une origine analogue; les cautionnements des comptables et officiers publics sont également remboursables à des époques incertaines; mais comme ils produisent un intérêt fixé par la loi elle-même à trois pour cent, on les distingue de la dette flottante proprement dite, dont tout est variable, capital et intérêt.
— La dette viagère est, comme son nom l'indique, celle qui consiste uniquement en arrérages, payables à des créanciers dénommés et seulement pendant la vie de ceux-ci. Les pensions militaires et les pensions civiles en forment la portion la plus considérale :
Pensions militaires de la guerre. . . . 92,500,000 fr. Pensions militaires de la marine. . . . 32,900,000 fr. Pensions civiles 62,300,000 fr.
Tels sont les chiffres portés au budget de l'exercice 1890, et il y faut ajouter les traitements de la Légion d'honneur et des médaillés militaires et les suppléments de pension aux anciens militaires et marins.
— Les traitements des fonctionnaires et employés de l'Etat, les dépenses des divers services publics, sont inscrits au budget de chaque ministère, et l'ensemble des crédits nécessaires au budget de l'Etat comporte pour ce même exercice 1890, d'après la loi du 17 juillet 1889, les chiffres suivants :
fo Dette publique 1,318,24^408 fr.
2# Dotation des pouvoirs publics .... 13,044,048 fr.
3° Services généraux de l'État 1,362,168,833 fr.
4° Frais de régie et de perception. . . . 329,893,085 fr.
5° Remboursements et restitutions . . . 22,666,500 fr.
Total général 3,046,020,874 fr.
SECTION II
Des impôts.
Pour faire face à ces dépenses, l'État perçoit :
1° Les impôts directs et les taxes assimilées;
2° Les impôts et revenus indirects;
3° Le produit des monopoles qui lui appartiennent;
4° Le montant des revenus de son domaine;
5° Et enfin certaines recettes accidentelles et d'ordre.
Ces divers produits et revenus ont une importance résistive que fait ressortir le tableau ci-dessous :
1° Impôts directs . . . , 448,41 1.000 fr.
2« Impôts indirects 1,874,789,300 fr.
3° Produit des monopoles 591,842.364 fr.
4° Revenus du domaine 42,706,350 fr.
5° Produits divers et recettes d'ordre. . 88,668,108 fr.
Total général des voies et moyens . . . 3.046,417,120 fr.
Ces évaluations sont celles de la loi de finances précité <lu 17 juillet 1889; on voit qu'elles excédent, mais faiblement l«> montant total des dépenses ordinaires prévues pour l'exerci^
— On appelle impôt ou contribution la somme réclamée aux particuliers, aux personnes imposables, pour satisfaire aux charges de l'État.
L'impôt est nécessaire et légitime comme l'état de sonétê pour l'homme. Il faut, dit un proverbe anglais, payer des taxes et mourir. Sans administration, sans année, san? tribunaux, il n'y a pas de société régulière possible; or, p«mr entretenir l'armée et tous les services publics il faut des revenus; ces revenus, pour la plus forte partie au moins, ne peu-
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vent être demandés qu'à l'impôt : l'impôt est donc légitime comme l'état social lui-même.
Les économistes réduisent ordinairement à quatre les règles fondamentales de l'impôt :
1° Il doit être proportionné aux facultés de chacun;
2° Il doit porter sur le revenu net;
3° Il doit être certain, connu d'avance et fixé par le législateur seul ;
4° Il faut enfin qu'il puisse être exigé du contribuable, de la manière la plus simple et la plus économique.
L'impôt a pour limites nécessaires, d'un côté, les facultés du redevable et, de l'autre, l'utilité de la fonction, du service qu'il rétribue. Il a des formes très multiples et la variété des impôts est favorable au contribuable, en ce sens qu'elle ménage ses différentes ressources, en prélevant peu sur chacune d'elles. Un impôt unique sur le capital, ou sur le revenu, un impôt, progressif au lieu d'être proportionnel, doivent être repoussés comme cachant, sous le voile mensonger d'une égalité parfaite, des injustices, qui deviendraient vite un danger pour la paix sociale et comme décourageant l'épargne privée, l'accumulation des capitaux, que la loi doit, au contraire, favoriser.
En France, les impôts sont directs, ou indirects. Les impôts directs frappent le redevable, sans égard aux faits de production, de consommation , ou d'échange accomplis par lui, mais en raison d'un revenu présumé. Les impôts indirects, au contraire, ne grèvent lo contribuable qu'à raison de certains faits, qui sont la raison d'être et la matière même de l'impôt; faits de consommation, de mutation, de circulation. Les douanes, les taxes sur les boissons, l'enregistrement, le timbre sont d<*s contributions indirectes. L'impôt foncier, celui des portes et fenêtres, la taxe sur les chevaux et voitures appartiennent aux impôts directs.
Les contributions directes et les contributions indirectes
diffèrent au triple point de vue de l'assiette, de la perception et du contentieux.
Les impôts directs sont établis d'avance et portés sur un rôle nominatif; les impôts indirects sont assis au moment même où le contribuable fait enregistrer un acte, introduit une boisson soumise aux droits , accomplit en un mot le fait donnant lieu à l'impôt.
Les contributions directes sont payables par douzièmes : les contributions indirectes se paient, généralement au moins, à l'instant même où elles sont dues , sans crédit ni délai. Elles sont payées aux mains des agents qui les constatent et en liquident le montant. Les impôts indirects sont perçus par de? agents autres que ceux qui sont préposés à leur assiette.
Enfin le contentieux des contributions directes est administratif : celui des contributions indirectes est judiciaire.
SECTION III
Des impôts directs et des taxes assimilées.
Des impôts directs.
Les impôts directs sont de répartition ou de quotité. Pour les premiers le rendement total de l'impôt est connu d'avance, et fixé par la loi annuelle de finances. Il ne reste plus qu'a opérer la division de l'impôt entre les divers contribuables. Pour les seconds, le rendement de l'impôt est évalué d'un*1 façon plus ou moins approximative ; il ne sera connu qu'aprè? la perception accomplie; ce qui est fixé par la loi, c'est uniquement la part, le quantum d'impôt exigible par chaque fait imposable et de chaque redevable.
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Il n'y .1 '|.n- trois IrapôU directs de répartition :
L'impôt Foncier :
La coulrihation personnelle et mobilière; L'impôt des portes el fenêtres.
Les autres impots directs, les taxes assimilées et tous les impôts indirects sont de quotité.
I. L'impôt foncier est le premier et le plus répandu de I ta ImpOtS. Il est réparti , par égalité proportionnelle,
[ doute*: Eae propriétés foncières, I raison de leur' reroaa
. Le revenu net d'une terre est ce qui reste au proprié- , déduction faite sur le produit brut des frais de MlUttn, menées, récolte et entretien. Le revenu imposable! est le re- [noyen, calculé sur un nombre d'années déterminé. i contribution foncière est toujours d'une somme fixe déterminée annuellement par la loi. Elle est payable en argent.* rrappe tous les immeubles, bâtis ou non bâtis, prode revenus, sauf les exemptions permanentes, ou temporaires, résultant expressément de la loi; ainsi sont exempts d'impdl : les bâtiments ayant une destination d'utilité publique; les étabies, écuries, htlliments agricoles qui ne sont qt)e pour la valeur du sol; les maisons nouvellement construites, qui ne sont imposables que la troisième année après la construction ; les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes, qui sont exempts de tout impôt pendant trente ans.
La répartition de l'impôt foncier se fait par le législateur, entre les départements; par le conseil général, entre les arrondissements; par le conseil d'arrondissement, entre les communes; et dans chaque commune, entre les contribuables, par une commission de répartiteurs composée de sept membres : le maire et l'adjoint ou deux conseillers municipaux et cinq membres, nommés par le sous-préfet, sur une liste contenant un nombre double de noms, laquelle est dressée par le conseil municipal.
Elle se fait, dans chaque commune, au marc le franc du
ssi
revenu cadastral. La matrice cadastrale contient la désigni lion, au nom des divers propriétaire, des pueella i immeubles de loul genre leur appartenant; le revenu ni daslral des parcelles de chaque propriétaire étant connu d'antre part, le contingent assigné à la commune élan! fu par le conseil d'arrondissement, l'établissement du ceotin le franc du revenu cadastral et, par suite, de la à la charge de chaque propriétaire n'est plus qu'une simpl opération matérielle de calcul.
II. La contribution personnelle el mobilière se composed deux taxes distiucles, formant par leur réunion une taxe d répartition.
La contribution personnelle est une taxe de la valeur d trois journées de travail, au taux fixé parle conseil général le minimum est cinquante centimes, le maximum un frai cinquante centimes, par journée.
Cette contribution ne supporte jamais de centimes a lionnels. Elle est due par loul habitant, français ou étranger de tout âge, de tout sexe, jouissant de ses droits. dire considéré comme ayant un patrimoine personnel et df ressources à lui propres, el enfin non réputé indigent.
Le conseil municipal, par une délibération absolamtt souveraine, peut exempter tels habitants qu'il juge convt nable, soilde la contribution personnelle et mobilière, soild la contribution mobilière seulement.
Les père el mère de sept enfants vivants, légitimes ou i :onnus, ne sont pas inscrits au rôle de la contribution ( i et mobilière.
La contribution mobilière est établie en raison de la valei localive de l'habitation personnelle du redevable, fixée par les répartiteurs, d'après un mode uniforme pm la commune entière. La contribution esl due, même quai l'habitation esl concédée gratuitement au redevable et, A h différence de la taxe personnelle qui n'est due qu'une f elle esl due dans toutes les communes, où le redevable a un
ou plusieurs habitations à sa disposition. En sont dispensés les domestiques et les individus réputés indigents.
Dans les villes ayant un octroi, le contingent personnel et mobilier peut être payé, en totalité ou en partie, par la caisse municipale, sur la demande des conseils municipaux. Ces conseils déterminent la portion du contingent qui doit être prélevée sur les produits de l'octroi. La portion à percevoir au moyen d'un rôle est répartie en cote mobilière seulement, au centime le franc des loyers d'habitation, après déduction des faibles loyers, que les conseils municipaux croient devoir exempter de la contribution. Cette portion peut même être répartie par les conseils municipaux, d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante des loyers, sans que jamais, bien entendu , la progression admise puisse faire supporter aux loyers élevés une part d'impôt supérieure à leur cotisation, d'après la répartition proportionnelle primitive.
III. La contribution des portes et fenêtres est un impôt direct de répartition établie sur les portes et fenêtres, donnant sur les rues, cours ou jardins des bâtiments sur tout le territoire de la République.
Elle frappe toute ouverture, faisant pénétrer du dehors en dedans l'air ou la lumière, — dans les maisons habitées ou habitables, — pourvu qu'il s'agisse d'ouvertures non destinées à rester constamment dégarnies et sauf enfin les exemptions prévues par la loi.
Ces exemptions concernent : 1° les ouvertures des étables, granges et autres bâtiments d'exploitation agricole; 2° les portes et fenêtres des bâtiments employés à un service public; 3a les ouvertures des manufactures, c'est-à-dire des locaux, où se trouvent réunis beaucoup d'ouvriers; 4° les ouvertures pratiquées pour l'assainissement de logements insalubres; mais cette dernière exemption ne dure que trois ans.
La contribution est exigible du propriétaire et principal
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locataire, sauf le recours de ceux-ci contre leuilocalaires et sous-locataires, débiteurs réels de l'impôt.
Elle est établie d'après un tarif, ayant pour bas. monts multiples :
1" Le nombre des ouvertures,
2° L'espèce d'ouvertures,
:t" L'élévation des étages,
4" La population.
Il est tenu compte, à Paris, d'un dernier éUlMBl
valeur localive, suivant le revenu cadastral.
Dans les villes et communes au-dessus de cinq mille la taxe correspondant au chiffre de la popul plîque qu'aux habitations comprises dans la mérée, telle qu'elle est déterminée par le dernier décret dénombrement. Les habitations dépendant de la banlieue » portées dans la classe des communes rurales.
IV. La contribution des patentes est un impôt de qnotil dû par tout individu exerçant en France une profession i
exemptée par la loi.
Les exemptions se rapportent à quatre catégories dil rentes de personnes; sont exempts :
1" Les fonctionnaires publics, mais seulement pour l'ex cice de leur fonction;
2° Certaines professions libérales énumérées par l'art 17, § 2 de la loi du 15 juillet 1880; les peintres, dewû leurs, professeurs de belles-lettres, éditeurs de feuilles | riodîques;
3° Les laboureurs et cultivateurs pour la manipulation la vente de leurs fruits et récoltes; les propriétaires de min de marais salants; les pêcheurs montant la barque qui h appartient, tous considérés comme exploitant leur pro| chose, sous des formes plus ou moins variées, sans doul mais présentant ce trait de ressemblance commune, qu' M les regarde point comme faisant acte de commerce;
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i° En dernier lieu, la loi dispense de l'impôt tous ceux qui, vivant uniquement du produit de leur travail, sont présumés réaliser peu de bénéfices ; tels sont :
a) Les associations d'épargne et de prévoyance administrées gratuitement;
b) Les capitaines de navires de commerce, ne naviguant point pour leur propre compte;
c) Les commis et personnes à gages;
rf) Le fabricant, travaillant exclusivement à métier à façon, dont le droit fixe, calculé conformément au tarif légal, n'excède pas vingt et un francs en principal ;
e) Les ouvriers, travaillant soit chez eux, soit chez les particuliers, pour leur compte, ou à façon, avec ou sans une matière qui leur appartient, avec ou sans enseigne ou boutique, mais pourvu qu'ils n'aient ni apprentis, ni compagnons;
Toutefois, on ne considère point comme apprentis ou compagnons :
1° La femme travaillant avec son mari;
2* Le manœuvre indispensable à l'exercice de la profession;
3* L'enfant non marié qui travaille chez ses père et mère; mais le fils, employant son père comme ouvrier, doit au contraire la patente;
4* L'apprenti âgé de moins de seize ans, ou celui qui n'aurait travaillé qu'accidentellement chez un maître ouvrier;
5* L'ouvrier ou l'apprenti uniques travaillant avec la veuve, qui continue la profession de son mari.
Mais, sauf les exemptions limitativement fixées parla loi, l'exercice régulier, habituel et non pas simplement accidentel, d'une profession imposable, par un particulier ou par une personne morale, dans un but de lucre, ou dans une intention exclusivement charitable, emporte nécessairement l'obligation de payer la patente.
La contribution se compose de deux éléments : Un droit fixe et un droit proportionnel. Le premier est réglé par la loi, dans des tableaux dressés par catégories de patentables, avec ou sans égard à la population.
La loi du 15 juillet 1880 a établi un nouveau droit fixe, résultant d'une double détermination, Tune invariable, l'autre mobile et s'élevant en raison du nombre de personnes employées par le patentable. Et dorénavant les taxes par employé telles qu'elles sont fixées par le tableau Bsont doublées, lorsque le nombre des employés dépasse deux cents et triplées si ce nombre dépasse mille.
Le droit proportionnel varie du 60e au 10* de la valeur locative de l'habitation personnelle du redevable et des magasins, chantiers et locaux de tout genre servant à l'exercice de la profession imposable.
La valeur locative, dont il s'agit, n'est plus, comme en matière de contribution mobilière, une valeur de convention fixée par les répartiteurs. C'est la valeur locative véritable, révélée soit par des baux, soit de toute autre manière.
Certaines professions sont assujetties seulement au droit proportionne) ; ce sont les professions libérales énumérées ao tableau G; le droit est, pour elles, du quinzième de la valeur locative.
L'impôt étant de quotité, les contrôleurs des contributions directes et les maires procèdent chaque année au recensement des imposables et à la formation de la matrice des rôles. Celle-ci est déposée pendant dix jours à la mairie et tout intéressé peut présenter des observations.
Comme pour les contributions qui précèdent, le préfet, sur le rapport du directeur des contributions directes, arrête les rôles et les rend exécutoires. Les rôles sont ensuite publiés dans chaque commune et mis en recouvrement.
CHAP. LXV. DES CENTIMES ADDITIONNELS
Des centimes additionnels et du budget sur ressources spéciales.
Le principal de l'impôt pour les quatre contributions directes est perçu au profit du Trésor public : il est seulement attribué aux communes 8 centimes par franc sur l'impôt des patentes.
Mais outre le principal de chacune des contributions, la loi annuelle de finances impose aux contribuables des centimes additionnels, qui augmentent le principal, ont la même nature et se perçoivent en même temps et de la même manière que le principal lui-même.
Ces centimes additionnels sont ou généraux, ou spéciaux; ils profitent tantôt au Trésor, tantôt aux départements et aux communes et Ton a vu que le produit de ces centimes forme le Tonds permanent et toujours assuré du budget départemental et du budget communal.
Lies huit centimes, qui remplacent désormais les centimes spéciaux de l'instruction primaire, sont des centimes gênéraux au profit de l'Etat. II en est de môme du fonds pour secours en cas de grêle et inondations; du fonds de non -valeurs sur le principal des contributions foncière, personnelle, mobilière et des portes et fenêtres; de la taxe de premier avertissement pour les quatre contributions directes. D'un autre rôté, les centimes généraux et les centimes spéciaux, perçus au profit des communes ou des départements, n'offrent pas moins de variété : centimes des chemins vicinaux; centimes pour frais de perception des impositions communales; 12 centièmes de centime, représentant les frais de perception des centime» communaux de l'instruction primaire; centimes à *jou:er au montant des impositions départementales et communales pour leur contribution au fonds de non-valeurs.
Seuls ces centimes additionnels composent l'actif du budget dit des dépenses sur ressources spéciales, c'est-à-dire do budget dont les recettes et les dépenses, prévues d'une manière symétrique, s'appellent et se compensent mutuellement
Or, comme ces centimes s'élèvent à une somme considérable, cette somme doit être ajoutée au principal des quatre contributions directes , si l'on veut avoir une juste idée do rendement total des impôts directs en France. Le tableau qui suit s'applique à l'exercice 1890 :
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Ainsi les impôts directs produisent, en France, chaque année, une somme supérieure à huit cent millions. A cette somme il faut ajouter, d'une part, les taxes assimilées aux contributions directes, près de trente millions (29,777,480 pour l'exercice 1890); d'autre part, le produit des contributions directes et taxes assimilées en Algérie, soit douze millions et demi, et enGn le produit des taxes de pavage, de balayage, d'assèchement, d'arrosage, les prestations en nature pour les chemins vicinaux, en un mot, toutes les taxes autorisées au proGt des communes, des départements et des associations reconnues. C'est l'ensemble de toutes ces perceptions réunies qui constituent la part de l'impôt direct dans le système financier de notre pays.
Des taxes assimilées aux contributions directes.
On appelle ainsi des contributions établies et perçues comme les quatre contributions directes : les unes sont perçues au profit du Trésor public; les autres, beaucoup plus nombreuses, appartiennent au budget des dépenses sur ressources spéciales et profitent aux départements et surtout aux communes.
Les taxes qui figurent au budget général de l'État sont :
Ie La taxe des biens de main-morte; elle est assise sur le? biens passibles de la contribution foncière appartenant aux départements, communes, hospices, fabriques, séminaires, consistoires, sociétés anonymes, congrégations autorisées, en un mot, à toutes les personnes morales formant des établissements publics, ou des établissements d'utilité publique. Elle est de soixante-dix centimes pour franc en plus du principa' de l'impôt foncier et soumise aux décimes d'enregistrement (7,000,000 fr. pour 1890). Les immeubles qui, dans le cours» de Tannée, deviennent imposables à la taxe, y sont assu-
tis à partir du premier du mois, pendant lequel ils eu ml devenus passibles et sont cotisés dans un rôle supplémentaire. Les biens omis au rôle primitif sont, de infime , imposés supplcmentairemenl, mais seulement à compter du
II" janvier; lï" Les redevances sur les mines; 3* Les droits de vérification des poids et mesures; i* Les droits de vérification des alcoomètres; 5° Les droits de visite des pharmacies et drogueries; G* Les droits d'inspection des fabriques el dépfltfl d'eau minérales;
7" La contribution sur les voilures, chevaux, mules et mulets ;
La taxe Trappe :
a) Lea voitures suspendues destinées au transport des personnes; il n'est pas nécessaire que la voiture soit employée plus ou moins souvent : le fait seul de la possession d'une voilure imposable rend passible de la taxe;
b) Les chevaux, mules et mulets servant à alteler les voilures imposables ;
vaux, mules et mulets de selle;
L'impôt ne s'applique point :
Aux étalons el juments destinés à lu reproduction; — aux chevaux et voitures employés au transport public des personnes el assujettis aux droits perçus par la régie des conlnitioRS indirectes; — aux chevaux et voilures non dut iage personnel du redevable , mais réservés pour la vente la location; — aux voilures et chevaux possédés en conforité des règlements du service administratif ou du service li taire.
La laxe est réduite de moitié pour les chevaux et voitures
iployés habituellement a l'agriculture, ou à l'exercice d'une
ifession imposable à la patente, autre, toutefois, que les
; enta.
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Toul conlribuable est tenu, sous peine de d faire une déclaration portant sur tous les éléments de cotisation, pouvant l'aLteindre, d'après les chevaux et voiture» qu'il possède, et les communes qu'il habite. D'ailleurs, il wt émis des rôles supplémentaires, pour les chevaux Dl possédés avant le premier janvier et omis au rôli Mais la taxe n'est due qu'à partir du premier jaovier.
La contribution est fixée par un tarif variant suivant population. A Paris, la taxe pour une voilure à quatre roi* est de 60 fr., de 40 fr. pour une voilure à deux nMfl, i 23 fr. pour un cheval de selle ou d'attelage. Le droit le moii élevé esl de !> Tr. pour une voiture à deux rooM vl pour i cheval de selle, dans les communes de cinq mille âmes et a< dessous.
11 faut ajouter au principal de l'impôt 5 centimes par fr pour fonds «le non-valeurs. Et comme un vingtième de la U est attribué aux communes, le rendement de l'impôt est ai évalué au budget de 1890 :
Produit de la contribution au budget
ordinaire 11,532,500 fr.
Vingtième pour les communes .... 603,000 fr.
Fonds de non-valeurs S
Taxe de premier avertissement. . . . 98,001 tr.
Total du montant de la contribution . 12,76
8° Taxe sur les billards publics et privés;
9* Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion.
Ce sont là les deux dernières taxes assimilées, qui se çoivenl au proût de l'Étal.
La taxe sur les billards varie, suivant la population entre G0 fr. el G fr. Quanta l'impôt sur les cercles, I' i de la loi du 17 juillet 1889 a fait une distinction. Il est d III pour cent, lorsque les ressources annuelles du cerdi fi ■ Heures à G,0lj0 fr. et il est de 20 pour cent, lor» qu'elles égalent ou dépassent 6,000 Fr.
CHAP. LXV. DES TAXES ASSIMILÉES EN ALGÉRIE
La taxe est d'ailleurs perçue d'après les ressources totales annuelles, y compris les avantages accordés aux employés. Elle est acquittée par les gérants, secrétaires ou trésoriers des cercles , sociétés , lieux de réunion où se paient des cotisations.
— Un grand nombre d'autres taxes assimilées aux contributions directes sont perçues, chaque année, au profit des départements, des communes, des communautés d'habitants dûment autorisées. La loi de finances en contient la nomenclature, dans la seconde partie du tableau ou état, relatif aux droits et taxes à établir en vertu de rôles nominatifs.
Les plus importantes et les plus répandues sont :
Les prestations pour les chemins vicinaux et pour les chemins ruraux ;
Les taxes au profit des associations syndicales;
Celles qui sont établies pour l'assèchement des mines;
Les taxes d'arrosage;
La taxe sur les chiens;
Les taxes de pavage, d'établissement des trottoirs, de balayage.
Toutes ces contributions sont perçues comme les impôts directs et le contentieux appartient au conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État.
Des contributions directes et taxes assimilées en Algérie.
Les impôts directs ne sont point, en principe, perçus en Algérie. Seule la contribution des patentes y est établie au profit de l'État, auquel elle donne un produit d'ailleurs assez faible (1,698,500 fr. pour l'exercice 1890).
Des contributions arabes et le produit des trois taxes, appliquées pour la métropole :
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Redevances ..les mines, Droits de vérification des poids el mesures, Droill de visite des phannucies cl drogueries. Constituent, avec les patentes, les seules contributions directes admises en Algérie au profil du Trésor.
Maïs on a vu déjà que la loi du 23 décembre 1884 a éta une contribution foncière sur loutes les pro] situées en Algérie. Celte contribution diffère de l'impôt foncier en France :
I' Elle forme un impôt, non de répartition, mais de quotité; 2* Elle frappe uniquement les immeubles h.Hi.s; 3" Les maisons et usines nouvellement construites ou i construites ne sonl imposables que la sixième année après L construction ;
4* Le rapport entre le chiffre de la contribution on | cipal et le revenu net imposable est fixé par la loi même à cinq pour cent de ce revenu;
5° Enfin , jusqu'à ce qu'il en ail été autrement ordonné p la loi, les propriétaires, et usufruitiers et tous contribuables jouissent de l'exemption totale du principal de l'impôt, lequel n'est, actuellement, établi qu'au point de vue des cenlit» additionnels, calculés sur le principal.
Il résulte de ce qui précède que le montant de la contr tion foncière en Algérie profite exclusivement aa budget d dépenses sur ressources spéciales, c'est-à-dire aux dépei des déparlements et des communes.
Le même budget comprend encore la taxe spéciale el ti poraire, établie sur les vignes par les lois des 21 mars 1883, 28 juillet 1886 el 5 mars 1887. Celle taxe est de cinq francs par hectare, au maximum; elle est fixée chaque année par arrêté du gouverneur général, pris en conseil de gouvernement, après avis des conseils généraux.
Les rôles sont dressés par les soins de l'administration i contributions directes, rendus exécutoires par le pré/ recouvrés comme en matière de contributions directes
, leqMl enliioes
nilriba* Igelde.
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CHAP. LXV. DES TAXES ASSIMILÉES EN ALGÉRTE
montant en est reporté, en recettes et en dépenses, au budget sur ressources spéciales de l'agriculture.
Quant aux contributions arabes, 6 centimes additionnels au principal sont perçus pour le service de l'assistance hospitalière et le dixième du principal de ces contributions est abandonné aux chefs indigènes, chargés de l'assiette et du recouvrement.
De sorte que la perception des impôts et taxes directs eu Algérie donne les résultats suivants :
Budget ordlhaire.
Contributions arabes . . . . , 6,905,300 fr.
Patentes 1,698,500 fr.
Taxes assimilées 175,900 fr.
Total 8,779,700 fr.
Budget des dépenses sur ressources spéciales.
Centimes additionnels à la contribution foncière
sur les immeubles bâtis 1,355,600 fr.
Taxe sur les vignobles 171,800 fr.
Centimes additionnels sur les impôts arabes . . 807,800 fr.
Part des chefs collecteurs 1/ 10 1,101,400 fr.
Total 3,736,600 fr.
Total général pour l'Algérie 12,516,300 fr.
SECTION IV
Recouvrement des contributions directes
et taxes assimilées.
Paiement de l'impôt.
Les impôts directs sont recouvrés par des agents responsables, appelés percepteurs, receveurs particuliers des finances et trésoriers-payeurs généraux, les premiers étant des agents de recouvrement direct et immédiat, sous l'autorité des receveurs des finances, qui dépendent, eux-mêmes, des trésoriers généraux responsables de la gestion des uns et des autres.
Les impôts directs sont dus pour Tannée entière, sauf certaines restrictions, en matière de patentes, par exemple, lorsque le patentable est décédé, ou tombé en faillite, auquel cas la patente n'est due que pour le passé et le mois courant; sauf encore la restriction résultant de rétablissement de rôles supplémentaires, dans le courant de Tannée. Mais dus pour Tannée, par le contribuable régulièrement imposable le premier janvier, les impôts directs sont payables seulement par douzièmes, à moins d'une disposition formelle contraire; comme il arrive pour la contribution mobilière et pour les patentes, en cas de déménagement hors du ressort de la perception ou en cas de vente forcée; et comme il est réglé pour la taxe sur les cercles, pour le droit de visite des pharmacies et drogueries et le droit de vérification des poids et mesures.
Le paiement ne peut commencer que du jour où le rôle, dûment déclaré exécutoire par le préfet, a été publié et remis
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aux mains du percepteur; en tout cas, le paiement ne peut être exigé avant lo premier janvier, pour les contributions «l taxes afférentes à l'exercice qui commence à ce jour.
Chaque douzième est exigible le premier de chaque mois, pour le mois précédent. On peut payer plusieurs douzièmes a la fois, mais jamais moins d'un douzième.
Le paiement est à la l'ois quérable ot portable : car il se fait au domicile du percepteur, au chef-lieu de la perception et dans chacune des communes du ressort de cette perception, où le percepteur est tenu de se rendre, une fois par mois, d'après les règlement! da wrvion.
Les règles ordinaires du Code civil sur l'imputation des paiements sont applicables, articles 1233-1256 du Code civil, mais il est manifeste qu'aucune compensation n'est possible entre le percepteur et le conlribuable, pour les sommes duw par celui-ci au Trésor.
Le percepteur délivre une quittance, extraite d'un livre ;'i souche, non timbrée, contenant en toutes lettres l'indication de la somme versée. Cette quittance est le litre de libération du redevable. En même temps , le percepteur constate sur le rôle, par un émargement en toutes lettres, le paiement qu'il reçoit, lit s'il y avait différence entre la somme portée sur la quittance et le chiffre de l'émargement, le contribuable serait, conformément à la règle ordinaire, présumé libéré de la somme la plus forte. S'il n'y a ni quittance, ni émargement, le paiement peut élre prouvé contre le Trésor, par les preuves ordinaires do droil cml.
L'impôt est exigible :
i" Du redevable lui-même; 2" De certaines personnes tenues de payer en l'acquit de celui-ci, sauf recours contre lui; ainsi arrive-t-il pour la lolnbulioo des portes et fenêtres, payée par le propriétaire, ieo qu'elle soit à la charge du locataire; pour la taxe sur i cercles, payable par les gérants et trésoriers; pour la station des chenil» vicinaux, exigible du chef de famille
pour le compte des membres de la famille, passibles de l'impôt;
3° Enfin, des commissaires-priseurs, notaires, greffiers, huissiers et autres détenteurs de deniers provenant de la vente d'objets mobiliers affectés au privilège du Trésor.
Le fermier peut, même en dehors de toute stipulation, payer valablement pour le propriétaire bailleur et le paiement par lui fait, sans fraude, libère à la fois d'autant le bailleur vis-à-vis du Trésor et le fermier vis-à-vis du bailleur.
L'impôt foncier étant pris sur le revenu, ne peut jamais être exigé du nu-propriétaire; il est à la charge de l'usufruitier, article 608 du Code civil.
Des poursuites.
Dix jours après l'échéance, le redevable qui ne s'est point libéré, peut être poursuivi. Mais la loi du 15 mai 1818 exige que le percepteur envoie une sommation sans frais, invitant le contribuable à se libérer sans retard, et cela au moins une fois dans l'année, avant le premier acte qui donnera lieu à des frais.
Si, dans les huit jours de la sommation sans frais, le paiement n'est pas effectué, il est délivré une contrainte générale contre les redevables en retard. Cette contrainte est décernée par le receveur des finances et visée par le sous-préfet.
Il n'existe plus que trois degrés de poursuites :
4° La sommation avec frais; 2° Le commandement; 3° La saisie.
La sommation avec frais est une invitation nouvelle d'avoir à payer; comme la sommation, sans frais, elle est dispensée du timbre et de l'enregistrement. Si elle demeure
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sans résultat, trois jours après, une contrainte nominative peut être décernée contre le redevable par le receveur des finances , avec visa du sous-préfet. Cette contrainte est signifiée par le porteur de contraintes, emporte hypothèque judiciaire comme un vrai jugement et en vertu même de la contrainte, il est fait commandement au contribuable de se libérer, sous peine de saisie.
Le commandement est soumis au timbre et à l'enregistrement pour les cotes excédant cent francs; il doit du reste satisfaire aux dispositions du Code de procédure civile, en matière de commandement et le porteur de contraintes, ou l'huissier ordinaire qui le signifie, répondent des nullités par eux commises.
Trois jours après un commandement infructueux, il peut être procédé à la saisie. Celle-ci est opérée conformément aux dispositions combinées du Code de procédure civile et de l'arrêté du 16 thermidor an VIII. Le percepteur peut aussi pratiquer des saisies-arrêts, des saisies revendications, en un mot, user de tous les modes de poursuites admis par la loi ordinaire.
Huit jours après la saisie, sur un ordre émané du souspréfet, la vente peut être faite : elle a lieu au comptant, publiquement, aux enchères, par le ministère d'un commissaire-priseur ou d'un porteur de contraintes. Elle doit cesser dès que le prix des objets vendus a atteint le montant des frais et des sommes dues au Trésor.
Privilège du Trésor.
Le Trésor public a un privilège qui prime tous les autres et que détermine la loi du 42 novembre 4-808, une des lois auxquelles renvoie l'article 2098 du Code civil.
Pour la contribution foncière, le privilège garantit l'année
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échue et l'année courante et il porte non sur l'immeuble, mais uniquement sur les récoltes, fruiU, loycn et rêvent» de cet immeuble, sur les fruits non aliénés, ni transmis eo la possession d'un acquéreur de bonne foi.
Pour toutes les autres contributions directes et personnelles, perçues au profit de l'Etat, ou au profil parlements et des communes, le privilège, qui en assurait paiement, pour l'année échue et l'année courante, Trappe les meubles et effets mobiliers appartenant aoi redevables, «a quelque Heu qu'ils se trouvent. Mais si le Trésor peut rechercher et saisir, même chez un tiers détenteur, les meubles du contribuable, le privilège ne subsiste qu'autant que les meubles sont encore la propriété de celui-ci. Tout possesseur de bonne foi peut opposer au Trésor, comme à uu créancier ordinaire, l'article 2279 du Code civil.
Le privilège pour le paiement des contributions dîi prime tous les autres, même les privilèges g*i meubles, sauf les frais de vente.
Le délai de la prescription est de trois ans; elle court pour chaque douzième séparément; elle est fondée non sur une présomption de paiement, mais sur cette considération d'ordre public que le percepteur ne doit pas laisser plusieurs année* de contributions impayées s'accumuler sur les redevables Par conséquent, le serment ne peut être déféré àccux-flie* la prescription leur proDte, même lorsqu'il est certa ne se sont pas acquittés de l'impôt. Elle peut, du reste, ètff interrompue par les modes ordinaires.
Le délai de trois ans expiré, le percepteur su| paiement de l'impôt non recouvré par sa négligence, saufU décharge des cotes indûment imposées, laquelle est pronooefe par le conseil de préfecture et sauf l'imputation sur le fosdde non-valeurs des cotes devenues irrecouvrables.
recto 1 pour
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SECTION V
Du contentieux des contributions directes.
Le contentieux des contributions directes et des taxes assimilées est administratif : (elle esl la règle. Il n'en faut pas toutefois exagérer la portée. En effet, les tribunaux ordinaires peuvent être appelés à statuer en matière de conlrihutions directes dans les cas suivants :
i* Sur l'action en répétition d'une somme pavée pour une contribution illégale; ce qui doit être entendu non pas d'une contribution irrégulièrement établie, mais d'une taxe non autorisée par la loi et dont l'assiette et le recouvrement constituent une véritable concussion.
Aussi toutes les lois de finances contiennent-elles, depuis iSIX, un article final ainsi conçu :
Toutes contributions directes et indirectes, antres querelles qui sont autorisées par la loi, à quelque titre ou sons quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, A peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confeclionneraienl les rûlps et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'Atra poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répondant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception.
tribunaux ordinaires sont encore seuls compétents relativement à toute contestation sur le paiement des contri- ■ lirectes, sur la régularité des poursuites exercées, sur l'étendue et le rang du privilège du TrèMh
Le contentieux des contributions directes est administratif, pour les raisons et dans les limites qui ont été exposées plus hant, au chapitre VII, a propos de la théorie du contentieux administratif. L'émission du rôle, en vertu duquel le contri-
buable est cotisé, est un fait administratif; le réclamant prétend que ce fait a violé son droit et enGn le débat s'agite directement entre l'État créancier de l'impôt et le débiteur de cet impôt. Il y a donc bien réunion des trois caractères essentiels du contentieux administratif.
Or, le contribuable peut réclamer :
1° Son inscription au rôle, où il a été omis ; 2° La décharge ou la réduction de sa cote; 3° La remise ou la modération de l'impôt.
1° La demande d'inscription au rôle a perdu beaucoup de son intérêt et de sa fréquence , depuis la suppression du cens électoral. On la conçoit et on la rencontre encore cependant aujourd'hui, lorsqu'un contribuable veut, par son inscription au rôle d'une contribution directe, être électeur ou éligible dans un département, ou dans une commune déterminés, article 6 de la loi du 10 août 4871 et article 14-2* de la loi du 5 avril 1884; ou bien encore acquérir, avec la qualité de contribuable, le droit de pouvoir plaider au nom de la cornmune, article 123 de la même loi du 5 avril 1884.
Cette demande doit être adressée au conseil de préfecture, dans les trois mois de la publication du rôle. Elle est formée et jugée comme toute autre demande ordinaire devant le conseil de préfecture.
2° Ce qui est beaucoup plus fréquent, on doit le reconnaître, ce sont les demandes en décharge et en réduction et les demandes en remise et en modération. Les première? seules appartiennent au contentieux; seules, en effet, elles sont fondées sur un droit invoqué par le réclamant. Celui qui demande une remise ou une modération d'impôt s'adresse, au contraire, uniquement à la bienveillance de l'administration et sollicite l'exemption de l'impôt, non comme un droit, mais comme une faveur, en raison de circonstances et de considérations particulières, que l'administration appréciera souverainement. 11 reconnaît qu'il a été bien imposé, mais il demande qu'on lui fasse grâce du paiement.
■ i , ..-, na .;■■■■..: . ..-■. . MB* fKS, 575
La procédure des demandes en décharge el en réduction est soumise à des règles particulières, maintenues par l'article Il de U loi do 22 juillet 1869; il Tant excepter toutefois les taxes, dont ['assiette n'est pas confiée à l'administration des contributions directes, et pour lesquelles les réclamations sont instruites dans la Tonne ordinaire des recours portés devant le conseil de pré lecture. ■ 'I délai doit-on n En quelles formes?
Comment ta demande est-elle instruite?
Comment est-elle jugée?
Tels sont les divers point? à examiner successivement :
— La réel a mu lion doit être formée dans les trois partir de la publication du rôle , c'est-à-dire de cette formalité spécial' de publication du rôle dans la commune, laquelle esl postérieure à rémission , certifiée par le maire et mention. ind ridoel remis à cliaque contribuable. Si, eu 'jui arrive parfois, notamment pour le rôle des prestations en nature, la publication du rôleavail été faite antérieurement au i" janvier, le délui de trois mois ne courrait que du l" janvier; car c'est seulement à compter de ce jour que l'impôt esl diï et peut être payé.
Toutefois, dans le cas où, par suite de faux ou double emeotes seraient indûment imposées , le délai pour réclamer in trois mois après que le contribuable a eu connaissance officielle des poursuites dirigées contre lui par le percepteur pour le recouvrement de la cotisation indûment imposée. D'un autre côté, les cotes ou portions de Cotes qui sont reconnues former double emploi , ou avoir été mal établies par suite d'erreurs matérielles, peuvent en tout temps être portées par le directeur des contributions directes sur des étals particuliers et touiaïaes au conseil de préfecture, pour qu'il en prononce le dégrèvement.
— Depuis la loi du 21 juillet 1887, immédiatement après la publication du rôle , un registre est ouvert durant un mois,
dans chaque mairie, pour recevoir, gratuitement, toutes h réclamations des contribuables. Ces réclamations sont coi signées sans formalités el ensuite analysées par les c&Dln leurs des contributions directes. L'état analytique estsoura aux répartiteurs, s'il y échet, au maire et contributions directes, puis le conseil de préfecture prononce les décharges et réductions qui sont justifiées.
Ce procédé de réclamation, en forme amiable et gratuite laisse intact ledroit de recours, qui peut toujours êtreexerc lorsque le contribuable n'a pas cru devoir se présenter à la mairie; ou lorsque sa réclamation n'a pas été accueillie A cet effet, les contribuables, dont la demande de dégrevt ment a été rejetée, sont avertis et ils ont la faculté de m pourvoir, en conseil de préfecture, dans le délai d'un moi» partir de la date de la notification , sans préjudice des dél ordinaires dont il vient d'être parlé.
La requête du réclamant est adressée au préfet ou au soi préfet; elle contient les nom, prénoms, domicile do réd mant, l'exposé plus ou moins bien rédigé de la demande t des motifs invoqués à l'appui.
Elle doit être écrite sur papier timbré, si la cote est é, ou supérieure à trente francs.
Toute réclamation relative à la taxe des prestations en n lure pour les chemins vicinaux , quel que soit le montant d la cote, est toujours exempte du droit de timbre.
La requête doit être accompagnée de l'avertissement in< viduet remis au contribuable el de la quittance des donnera échus au moment même où la demande est déposée i la pn fecture, ou à la sous- préfecture.
La nécessité du paiement des termes am il condition essentielle, à défaut de laquelle la detn déclarée purement el simplement non-recevable, niant fûl-il un établissement public, une commune < département.
Il en est de même du droit de timbre : la demande, doit être présentée sur papier timbré et qui serait écrite soi
papier libre, serait, dans tous les cas et pour tout contribuable, frappée d'une fin de non-recevoir absolue.
Chaque réclamation du même contribuable doit être, d'ailleurs, l'objet d'une pétition distincte, régulièrement formée.
L'instruction a lieu suivant les dispositions de la loi du 21 avril 1832 et de la loi du 29 décembre 1884. La pétition est renvoyée au contrôleur qui, après avoir pris l'avis des répartiteurs ou seulement l'avis du maire, s'il s'agit d'un impôt de quotité, exprime lui-même son appréciation et transmet le dossier au directeur des contributions directes. Si celui-ci est favorable à la réclamation, le conseil de préfecture est saisi; s'il est défavorable, toutes les pièces sont renvoyées à la préfecture, ou à la sous-préfecture, et le réclamant est administrativement averti d'en prendre connaissance, s'il le juge convenable.
L'avertissement donné au contribuable doit le prévenir :
1° D'avoir à fournir toutes les observations qu'il croirait utiles et ce dans le délai de dix jours;
2° Qu'il peut réclamer, dans le même délai, une expertise, laquelle est obligatoire, toutes les fois qu'elle est demandée ;
3° Qu'il doit faire connaître s'il entend user du droit de présenter des observations orales à la séance publique, où l'affaire sera jugée.
L'expertise est faite par deux experts nommés, l'un par le réclamant, l'autre par le sous-préfet, en présence du contrôleur, qui dresse procès-verbal des dires des experts et y joint son avis. S'il y a désaccord entre les deux experts, il y a lieu à tierce-expertise.
La tierce-expertise était, avant la loi du 22 juillet 1889, fréquente en matière administrative. L'article 14 de cette loi Ta supprimée pour la procédure ordinaire, en décidant que toute expertise est faite désormais par trois experts, ou par un seul expert, si les parties sont d'accord sur ce point. El l'on peut dire que la suppression de la tierce-expertise, telle qu'elle était organisée par les lois du 16 septembre 1807 et
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du 21 mai 1836, a été l'une des ionovatl".
de la loi sur la procédure devant les conseils de pi
La tierce -expertise est maintenue en matière de contributions directes, puisque la loi du 22 juillet 1889 a laissé subsister tes règles antérieures relatives à l'instruction des recours dont il s'agit.
Elle peut être demandée soil par le contribuable, soil pu l'administration. Le tiers-expert est désigné par le juge de paix du canton, sans frais, sur requête de La par) diligente. Il doit déposer sou rapport dans la quinzaine de sa nomination connue de lui, sinon le cou peut refuser de le comprendre dans la liquidation des dépens. Celle liquidation est faite, comme dans lous les cas ordinaires, par arrête du Président du conseil de préfecture, conformément au tarif fixé par un règlement d'adminislrai. que. Mais les experts et les parties peuvent, dans les trois jours de la nolifïcalion, contester devant le conseil de préfecture la liquidation ainsi arrêtée et notifiée.
Les frais d'expertise et de tierce-expertise sout, comme tous les autres , supportés par la partie qui succombe, dans les termes des articles 130 et 131 du Code de procédure vile ; c'est l'application du droit comte
Le rôle de chaque séance publique étant
lent du conseil de préfecture, toute partie doit, en cipe, être avertie adminislralivement du jour où l'affaire qui la concerne sera jugée.
En matière de contributions directes ou de taxes assimilées. l'avertissement u'esl donné qu'aux parties qui ont fait coonaîlre, antérieurement à la fixation du rôle, leur intention de présenter des observations orales. H peut l'être par simple lettre recommandée, exemple de toute taxe postale, comme on l'a vu en matière d'élections et de contraventions.
Le conseil de préfecture peul entendre les agents de l'i minislratiou et leur demander toutes les explications juge utiles. Si les parties présentent des conclusions
dans re n-
OU des moyens nouveaux, lo conseil est libre d'ordonner un supplément d'instruction.
L'arrêté du conseil de préfecture admet ou rejette la réclamation; il peut être Trappe d'opposition, s'il n'est pas de ceux que la loi consulte comme contradictoire. Et, dans luus les cas, il peut êlM déféré, U Consul d'Étal par voie d'appel, dans If délai dfl deux mois, à dater do la notification, ou de l'expiration du délai d'opposition, saut augmentation en raison des distances, pour les réclamants domiciliés hors de la France continentale.
i elle matière, comme en matière d'élections et de contraventions de grande voirie ou do voirie vicinale, le recours au Conseil d'Etat a lieu sans frais et sans l'inlcrmition d'un avocat au Conseil.
Quand il s'agit de prestations en nature, l'immumlé est absolue et concerne même les droits de timbre. Pour toute ■Btre cote de contributions directes, ou de lUBB isaJntiMM, l'exemption du droit de timbre s'applique seulement aux cotes moindres de trente francs; la règle, on le voit, est en appel la même qu'en première instance.
Le recours peut être déposé, au gré do réclamant, soil au secrétariat général du Conseil d'État, soit a la préfecture, soit à la sous- préfecture.
— S'il y a décharge ou réduction , il faut, quant aux conséquences, distinguer trois situations différente*, suivant que la réclamation était afférente à une cote foncière ou & une cote personnelle et mobilière; ou suivant que la demande concernait une cote de la contribution des portes e1 !
D que la réclamation portait sur tout autre impôt dirent de quotité.
pour la contribution foncière et la contribution personnelle et mobilière, les cotes dont le conseil de préfecture a ordonné la réduction ou la décharge sont, l'année suivante, réimposées par voie de répartition entre les autres contribuables. Rien de plus juste : oes impôts sont de répartition; puisqu'il est jugé qu'un contribuable a été
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ment imposé, c'est que les autres ne l'ont point été i
nie
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ligoureusemenl, il en devrait être rie même p trihulion des portes et fenêtres. H en est différemment pourtant . parce que l'impùl des portes et fenêtres fut d'abord on impAt A» quotité; même devenu un impôt de répartition, il n'a point été, sur ce point, assimilé aux deux premières contributions directes. En conséquence , les cotes de l'impôt portes et fenêtres, dont la réduction a été prononcée, s'il pulenl sur le fonds de non-valeurs,
La môme imputation se fait, nécessairement, pour décharges el réductions en matière de patentes et de assimilées, puisque ces coulnbulians ne sont point de répartition.
Le fonds de non-valeur a ne doit pas être confondu avec le fonds de secours. Tous deux sont obtenus à l'aide de centime* additionnels; mais ils différent el par le nom.; qui forment chacun d'eux et par leur emploi
Le fonds de non-valeurs est formé à l'aide de centïl ajoutés au principal des quatre contributions direct.', de centimes ajoutés au montant des impositions départementales et communales, pour contribution précisément à la formation du fonds de non-valeurs. Et c'est pour cela que l'artn |ç 27 de la loi du 19 juillet (889 fait supporter aux hait centimes généraux de l'instruction primaire et à leurs frais de perception les centimes spéciaux pour fonds de non-vaii 'urs, suivant les taux ci-après, afférents à chaque contribution.
Or, la loi du 17 juillet 1889 a fixé à deux centimes du principal de la contribution foncière le fonds de non-valetirB; elle l'a maintenu à 1 centime pour la contribution mobilière et à 3 centimes pour les portes et fenêtres. Il est de .'i centimes do principal des patentes.
Le montant des décharges el des réductions el de même fe total des remises et des modérations accordées sont préletél ~nr le fonds de non-vuleurs , pour les contributions portes el fenêtres el des patentes, tandis que pour la contri-
xes mise, le unes
.iiS-l
bution foncière et la contribution mobilière, on n'impute sur le fonds de non-valeurs que les remises et les modérations et les cotes irrecouvrables. C'est ce qui explique que le nombre de centimes imposés soit plus fort pour les deux contributions des portes et fenêtres et des patentes, que pour les deux autres, puisque le fonds de non-valeurs des premières supporte une plus lourde charge que le fonds de non-valeurs afférent à la contribution foncière et à la contribution mobilière.
Le fonds de secours est composé d'un centime additionnel au principal de l'impôt foncier et de l'impôt mobilier seulement. 11 est destiné à indemniser les contribuables qui ont souffert de grêle, inondations et autres cas fortuits; il est distribué par le ministère de l'Agriculture.
La distribution du fonds de non-valeurs appartient , au contraire, au ministère des Finances, qui, d'ordinaire, en met un tiers à la disposition des préfets et répartit les deux autres tiers entre les départements, en proportion des pertes éprouvées par ceux-ci.
SECTION VI
Des contributions indirectes.
Elles peuvent être divisées en six grandes catégories :
i° Droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques; 2° Droits de timbre;
3* Taxe de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières; 4° Droits de douanes;
5° Contributions indirectes proprement dites; 6° Enfin, produits des divers monopoles appartenant à l'État.
L'examen, même très sommaire, des principales contributions indirectes exigerait des développements d'une étendue qu'on entrevoit sans peine. Or, cet examen appartient princi-
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paiement suit au droit civil, soit à l'économie politique la science des finances : il ne touche le droit administratif qu'assez indirectement. Aussi se bornera-t-on à quelques dé Mnilions essentielles.
— La taxe de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilière* i bien la transition entre les impôts directs et les il pots indirects. En effet, bien que celle taxe soit certainement une contribution indirecte, par certains cotés, elle se présente comme une espèce d'impôt direct, du sorte que la Coor de cassation a pu dire, justement, que cette taxe est un ira| d'une nalure spéciale.
Elle frappe : 1° les intérêts, dividendes, revenus et l< auLres produits des actions de toute nalura das papuies ou entreprises quelconques, financières, industru commerciales ou civiles;
8" Lea arrérages et intérêts annuels des emprunts et galions des départements, communes el étab blics, ainsi que des sociétés qui précèdi
3" Les intérêts, produits el bénéfices annuels des part» d'inlérêls et commandites, dans les sociétés, dont le capital n'est pas divisé en uclions; l'impôt ne frappant point tas aoiNimcrcialos en nom collectif el, dans les sociétés ao commandiLe, s'appiiquant uniquement au montant de la eo<am an dite;
-V* Les lois et primes de remboursement payés aux porteurs d'obligations, d'effets publics et de tous autres dires d'en»' prunt;
5* Les titres étrangers , aussi bien que les valeurs çaîses;
6" Les produits et bénéfices annuels des actions, parla i' ri- et commandites daDS les sociétés, dont les bénéfices ce doivent pas élre distribués entre leurs membres, l'eu importe, au reste, que les sociétés soient reconnues, ou qu'elles soient de simples associations de fait, sans aucun caractère légal.
Le taux de l'impôt est de 3 0/0 du reti
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y sont soumises. Presque dans tous les départements, le taux de l'impôt foncier est supérieur : il est, en effet, généralement de 4 0/0 du revenu.
Quant à la détermination du revenu, la loi du 29 juin 1872 en établissant l'impôt, a déclaré que pour les actions, le revenu est fixé par le dividende arrêté par les assemblées compétentes; pour les obligations et emprunts, on calcule sur l'intérêt distribué dans Tannée; pour les parts d'intérêts et commandites, le revenu est déterminé soit par les délibérations des conseils d'administration, soit par l'évaluation à raison de 5 0/0 du montant du capital social, ou de la commandite.
La loi du 28 décembre 1880 étendit l'impôt à toutes les sociétés, mr»me à celles qui s'interdisent de distribuer des bénéfices à leurs associés, et elle retint trois modes de détermination du revenu imposable, savoir : les délibérations des conseils d'administration; les déclarations des représentants des sociétés, appuyées de pièces justificatives; enfin, le forfait à 5 0/0 du montant du capital social.
C'est ce dernier mode seul que la loi du 29 décembre 1884 a conservé pour les congrégations, communautés et associations religieuses autorisées ou non autorisées, lesquelles sont frappées de l'impôt, rien qu'en raison de leur caractère même. Donc, pour toutes les communautés religieuses, le revenu est déterminé à raison de 5 0/0 de la valeur brute des biens meubles et immeubles, possédés ou occupés par ces sociétés, à moins qu'un revenu supérieur ne soit constaté, et la taxe est acquittée sur la remise d'une déclaration détaillée, faisant connaître distinctement la consistance et la valeur des biens.
L'impôt est perçu par l'administration de l'enregistrement et des domaines, et les contestations sont résolues comme en matière d'enregistrement.
La taxe est avancée par les sociétés et établissements publics, sauf leur recours contre les actionnaires et obligataires. Le paiement se fait au bureau du siège social, en quatre
termes, dans les vingt premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année. Si le revenu doit être déterminé conformément à la loi du 29 décembre 1884, le paiement de la taxe doit être effectué dans les trois premiers mois de Tannée suivante.
— Les droits d'enregistrement sont perçus à l'occasion de la mention, sur un registre public, d'un acte ou d'une mutation donnant lieu à impôt.
Ils sont, à la fois, la rémunération d'un service, puisque l'enregistrement est un des moyens légaux de donner date certaine à l'acte, article 1328 du Code civil , et un impôt proprement dit.
Les droits d'enregistrement sont fixes, c'est-à-dire déterminés par la loi suivant le caractère intrinsèque de l'acte et sans égard à l'importance plus ou moins grande de l'objet de cet acte.
Ils sont proportionnels, c'est-à-dire d'une somme de tant pour cent et par conséquent d'autant plus élevés que la valeur de l'objet du droit est elle-même plus considérable.
Il y a des droits gradués; ceux-ci tiennnent des droits fixes et des droits proportionnels, sans cependant se confondre ni avec les uns, ni avec les autres. Ils s'appliquent à certains actes, dont l'importance peut être mesurée par renonciation des sommes et valeurs que ces actes mettent en évidence. Four la fixation de la taxe, la loi établit de grandes divisions et elle applique à chacune de ces divisions un droit unique.
On distingue encore les droits d'acte et les droits de mutation, soit entre- vifs à titre onéreux, ou à titre gratuit, soit par décès.
Les actes se divisent eux-mêmes en actes civils, judiciaires, extra-judiciaires, administratifs, innommés.
Enfin, la distinction de3 droits simples, des droits en sus et des décimes, celle des actes à enregistrer gratis, des acte? à enregistrer en débet et des actes exempts d'enregistrement, sont fondamentales et courantes, en celle matière.
Le droit fixe s'applique aux autos de toute, aspect qui h contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, ai collocalioa ou liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit, ou de jouissance i meubles ou immeubles.
Le droit proportionnel est établi, indépendamment de l'existence d'un acte déterminé, pour toute transmission de propriété, d'usufruit, ou do jouissance de biens inmaubfos, entre-vifs ou par décès, et pour toutes obligations, libérations, condamnations, collocalions ou liquidations de sommes ou vaU ■■ il
Le droit gradué est perçu sur les actes énumérés par l'article I" de la loi du 28 février 1872, qui a établi Ce gorie de droits.
Tout acte présenté à l'on registre ment est pusibta (Ton droit, même lorsqu'il ne rentre dans aucune des cal d'actes tarifés par la loi; il est alors taxé comme acte innommé. Mais, d'une part, le droit n'est dû qu'au moment où l'acte est soumis à la formalité de l'enregistrement et, d'autre part, si l'enregistrement est indispensable pour que l'acte puisse fllro produit en justice, Timpût , dû même quand Tarte est entaché de nullité, demeure étranger a la validité pie de l'acte enregistré, lequel n'en est pour cela dî plus ni moins nul ou valable. En effet, l'enregistrement n'est point exigé pour la régularité des actes; il eonslituo une formalité extrinsèque, sans inlluence sur leur valeur rivile et dont l'omission ne fait encourir qu'une | fiscale, droits en sus ou amendes.
Le droit de mutation, indépendant de l'acte, dressé ou non, pour constater la mutation, est exigible, toutes les foi» que la régie fait la preuve de la mutation opén ! acquitté dans les trois mois, ou dans les six mois de la mutation, suivant les cas.
En matière d'obligation, la taxe est due proportionnellement aux sommes ou valeurs mentionnées dm,
s aliénations mobilières à titre onéreux , le droit est
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pert;u sur lu prix déclaré, l'our les aliénations immobilière le droit est calculé sur le prix et toutes les chargea considérées comme une augmentation du prix. La dissimul prix est purvie d'une amende égale nu quart de la s dissimulée, laquelle est payée solidairement par les part sauf à la répartir entre elles par égales porliODJ
Même en dehors de toute dissimulation, In i blîr, par expertise, la véritable valeur vénale de l'imiBi aliéné et réclamer un supplément de droits. Il en est de n en cas de cession de fonds de commuée.
S'agil-il de transmissions d litre gratuit, mobilières ou immobilières, entre-vifs ou par décès, la liquidation pour les meubles, se fait sur le capital déclaré par les parties. Pour les immeubles, le revenu est pris pour base i par K, en cas d'immeubles ruraux, par 20, en cas d'autres immeubles. Le capital ainsi obtenu sert à fixer le droit proportionnel de mutation.
Le contentieux, en matière d'enregistrement, est judiciaire, mais soumis à des règles particulièrement simples et rigoureuses à la fois.
Le recouvrement des droits est poursuivi par vote trainte. La contrainte est décernée par le receveur, visée et rendue exécutoire par le juge de paix. L'exécution n'en peut élrr- interrompue que par une opposition, formée par le redev;iHe cl motivée, avec assignation à joar fixe devant le tribunal civil. L'instruction est exclusivemenl écrite; elle sa fut par mémoires respectivement signifiés. La plaidoirie est absolument interdite. Le jugement est reodu sur le rapport d juge fait publiquement, après les conclusions du minisl publie; il constate l'accomplissement des formaliléi l< peine de nullité : il ne peut être attaqué que devant la C de cassation, en la forme accoutumée.
Telle est la procédure normale en matière d'enregi ment et de timbre. L'article 13 de la loi du 23 août ï dérogeant à la loi fondamentale du 23 frimaire an VII, i lare spéciale, se rapprochant plu> d
ordinaire, mais qui en diffère notablement encore et qui, du reste, jusqu'ici du moins, a été fort peu employée par la régie.
— Le droit de timbre est un impôt établi à raison de remploi légalement obligatoire d'un papier pour tous les actes civils et judiciaires.
Il faut distinguer le timbre de dimension, le timbre proportionnel et les timbres spéciaux.
Le timbre de dimension varie suivant la grandeur du papier employé :
Demi-feuille de petit papier. ... 0f 60 décimes compris.
Feuille de petit papier i 20 —
Feuille de moyen papier i 80 —
Feuille de grand papier 2 40 —
Feuille de grand registre 3 60 —
Le timbre proportionnel varie suivant le montant des actes et effets qui y sont soumis. Le tarif suivant s'applique aux effets de commerce, lettres de change, billets à ordre et à tous papiers négociables :
Billets de là 100 fr 0f05
— de 100 à 200 0 40
— de 200 à 300 0 45
— de 300 à 400 0 20
— de 400 à 500 0 25
— de 500 à 1000 0 50
— de 1000 à 2000 1 »
— de 2000 à 3000 1 50
— de 3000 à 4000 2 »
et ainsi de suite, à raison de cinquante centimes pour mille francs ou fraction de mille francs.
Le porteur d'un billet à ordre, non timbré ou insuffisamment timbré, encourt une amende et perd tout recours contre les endosseurs.
L'î droit de timbre frappe toutes les valeurs mobilières, les
rentes sur l'État français exceptées. Il est de 6 centimes pour cent francs du capital, par an, payable par abonnement, tous les trois mois. A ce droit de timbre, il faut ajouter le droit de transmission de 0,50 0/0 du capital des titres nominatifs, payable au moment de la négociation et de 0,20 0/0 pour les titres au porteur, payable chaque année, à titre d'abonnement.
Le timbre spécial est celui qui n'est proportionné ni à la dimension du papier, ni à la valeur de la somme exprimée. Tel est le timbre des quittances , reçus et décharges : 0,25 centimes pour les quittances délivrées par les comptables de deniers publics; 0,10 centimes pour les quittances données par les particuliers, lorsque la somme excède dix francs.
Le timbre est ordinaire ou extraordinaire, suivant que le droit est acquitté au moment où le papier timbré est vendu par la régie, ou bien au moment où l'acte est présenté à celle-ci et marqué d'un timbre par elle.
Des timbres mobiles sont vendus par les bureaux de l'administration et, appliqués par les particuliers eux-mêmes sur les actes, effets, affiches, quittances et pièces soumis aux droits, ils offrent l'avantage d'une perception facile et prompte de l'impôt.
— Les droits de douanes sont des taxes perçues aux frontières, au moment de l'entrée ou de la sortie des marchandises et objets qui y sont assujettis.
Elles constituent une source très féconde de revenus pour le Trésor et en même temps, elles sont un moyen de protéger l'industrie nationale.
Les droits de douanes sont à l'importation ou à l'exportation; ils sont prohibitifs, protecteurs, compensateurs, spécifiques ou ad valorem.
La prohibition ne doit pas être confondue avec le droit prohibitif. Elle interdit l'entrée d'une marchandise, tandis que le droit prohibitif est un droit très élevé, qui frappe certains objets et, en fait, rend l'introduction de ces objets trè? coûteuse et par là même très rare , quoiqu'elle reste toujours régulière et possible.
CHAI». LXV. DES OCTROIS MUNICIPAUX
■ il les mouvements divers des transactions et de la ospérité publique. Seule la loi qui règle définitivement le budget fait connaître, pour tous les revenus autres que les impôts directs de répartition, le montant réel des perceptions et revenus encaissés par le Trésor public. Mais on voit combien il est facile de se rendre compte, en comparant le rendement des impôts aux évaluations budgétaires, du progrès, ou du mouvement de recul de telle ou telle partie de la fortune publique.
SECTION VII
Des octrois municipaux.
Les taxes d'octroi ont le caractère de contributions indirectes, et leur importance pratique exige qu'il soit ici posé quelques règles en ce qui les concerne, d'autant mieux que rétablissement des taxes d'octroi rentre naturellement dans le cadre des matières administratives. Ce sont, en effet, des taxes communales, établies sur la demande des conseils municipaux et destinées à faire face aux dépenses du budget communal.
L'établissement des taxes d'octroi, dit l'article 137 de la loi du 5 avril 1884, quand elles sont votées par les conseils municipaux et les règlements relatifs à leur perception, sont autorisés par des décrets du Président de la République rendus en Conseil d'État, après avis du conseil général ou de la commission départementale dans l'intervalle des sessions.
Lorsque les revenus d'une commune sont insuffisants, il peut, eu effet, être établi dans cette commune, sur la demande du conseil municipal, un droit d'octroi sur les objets destinés i la consommation locale. Une double condition est ainsi nécessaire : l'insuffisance des revenus de la commune; la demande du conseil municipal.
La condition étant réalisée , tout objet destiné à être consommé dans la commune, sans distinction entre les objets
Produits des postes et des télégraphes ; Excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des monnaies et médailles; Bénéfices de l'exploitation des chemins de fer de l'État.
Telles sont les sources, variées presque A l'infini, aux* quelles le Trésor public s'alimente chaque jour, pour porter lui-même ensuite dans toutes les branches de l'administration la Fécondité et la vie.
Les diverses contributions qui viennent d'être passées en revue sont évaluées comme il suit, au budget de 1890, pour la France et l'Algérie :
Taxe de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières 50,6*1,500 fr.
Droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques 513,944,300 fr.
Produits du timbre 163,931,400 fr.
Douanes 384,396,000 fr.
Contributions indirectes, y compris les droits sur les sucres de toute provenance 763,895,400 fr.
Produits des divers monopoles :
Vente des tabacs 368,949,300 \
Allumettes chimiques t7.0t 1,500 !
Postas 150,71)5.900
Télégraphes 34.088,400
Chemins de fer de l'État. . . 7.350.000 \ 591,843.362 fr. Produits de diverses exploitations 13.698.26*
Total des monopoles et exploi- i
tiousde l'État 59l.8-43.3i52 /
tat
Total ^ëHéral des impôts indirects et monopoles . / 2.466,632,662 fr.
Il est superflu d'ajouter que ces évaluations de la loi de finances tantôt sont dépassées et tantôt ne sont pas atteintes.
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suivant les mouvements divers des transactions et de la prospérité publique. Seule la loi qui règle définitivement le budget Tait connaître, pour tous les revenus autres que les impôts directs de répartition, le montant réel des perceptions et revenus encaissés par le Trésor public. Mais on voit combien il est facile de se rendre compte, en comparant le rendement des impôts aux évaluations budgétaires, du progrès, ou du mouvement de recul de telle ou telle partie de la fortune publique.
SECTION VIL Des octrois municipaux.
Les taxes d'octroi ont le caractère de contributions indirectes, et leur importance pratique exige qu'il soit ici posé quelques règles en ce qui les concerne, d'autant mieux que l'établissement des taxes d'octroi rentre naturellement dans le cadre des matières administratives. Ce sont, en effet, des taxes communales, établies sur la demande des conseils municipaux et destinées à faire face aux dépenses du budget communal.
L'établissement des taxes d'octroi, dit l'article 137 de la loi du 5 avril 1884, quand elles sont votées par les conseils municipaux et les règlements relatifs à leur perception, sont autorisés par des décrets du Président de la République ren-
dus en Conseil d'Etat, après avis du conseil général ou de la commission départementale dans l'intervalle des sessions.
Lorsque les revenus d'une commune sont insuffisants, il peut, en effet, être établi dans cette commune, sur la demande du conseil municipal, un droit d'octroi sur les objets destinés i la consommation locale. Une double condition est ainsi nécessaire : l'insuffisance des revenus de la commune; la demande du conseil municipal.
La condition étant réalisée , tout objet destiné à être consommé dans la commune, sans distinction entre les objets
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d'alimentation el les mstit i peut lin soumwi
une taxe d'octroi. Le conseil municipal prend, à cel é une première délibération, qui est soumise â l'examen c la section de l'intérieur du Conseil d'État. S'il \ conseil municipal est ensuite appelé à voler le tarif et péglement. Sa nouvelle délibération est transmise an a nislre des Finances et à la section des finances du Conw d'fitftt I'nis un décret en Conseil d'État autorise l'établis» ment de l'octroi , après toutefois que le conseil général , ou ! commission départementale, dans l'intervalle des s ont été appelés à donner leur avis sur le projet lui-n sur ses diverses conditions.
— La nomenclature des objets imposables el le tarif mu mum sont fixés parie dàcret du 12 février 181 sont répartis en six catégories : Boissons et liquide! mestibles; — combustibles; — fourrages; — matériaux; — objets divers.
Quant au tarif général , iî varie suivant la population flt I» villes sont divisées en six classes, depuis celles de 1,000 II ' et au-dessous, jusqu'aux villes de 100,000 Ames el a dessus.
Certains objets ne sont pas imposés, tels sont le cab produit p;ir le charbon qui a déjà payé les droits, le* four rages verts, les sables el pierres destinés aux chemin» pu blics, les combuslibles el i rea servant â fabri-
quer des objets destinés au commerce général, les comboitibles el matières employés au service de l'exploitation d> chemins de fer, aux travaux des ateliers et à la constructi» de la voie et un assez grand nombre d'autres objets de 0 nature et de destination identique.
— Le règlement, délibéré par le conseil municipal t approuvé par le décret établissant l'octroi, fixe :
I* Le tarif el la nomenclature des objets imposés dai commune;
2" Le périmètre de l'octroi ;
3* La durée et les formes de la perception des taxes.
'Our la fixation «lu périmètre, les grandes ville- |
demander à comprendre dans le rayon de leur octroi lu ban-
parteMBt è une ou à plusieurs autres communes,
maigre l'opposition de celles-ci, et cela pour rendre les
u-audes moins fréquentes et la perception plus régulière et
Lssufée.
rception de l'octroi se fait soit par régie simple; — soit par régie intéressée; — suit par bail ; — soit par aboni avec la régie des contributions dÎN l-i régie simple, lo mode le plus commun, n'est autre te la perception directe par des agents ou pi do la commune, appelés receveurs d'octroi, opérant sous l'autorité du maire.
La régie intéressée est une sorte de bail môle de société : lo fermier de l'octroi est tenu de partager les produits avec la commune, au delà d'une certaine somme représentant le prix du bail d'abord et ensuite les frais de perception qui, d'ordinaire, sont évalués à douze pour cent au plu?.
!..■ bail à ferme est la mise aux enchère» du droit aux produit de l'octroi; les enchères sont publiques; la surenchère ii.V dans les vingt-quatre heures : elle doit être au d'un douzième en su3. Le bail est soumis à lapprobaaocea et ne peut être consenti pour une durée qui excède trois ans.
Enfin, le conseil municipal peut confier la perception de l'octroi à la régie des contributions indirectes, qui l'opère, aux frais de la commune, et moyennant les conditions agréées (tarie ministre des Finances.
— L'octroi une fois établi, des modifications plus ou moins
considérables peuvent être jpgtfflfl BéMmbw dans les tarifs.
ituatic-Qj différentes peuvent se pren
1* Un décret du Président de la République en Conseil
d'Etal, après avis du conseil général ou de la commj.-ision
départementale, doit intervenir pour autoriser :
a) L'augmentation ou la prorogation des taxes pour plus de cinq ans;
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b) Les modifications aux règlements, ou aux périmé1, existants;
c) L'assujettissement à la taxe d'objets non encore impi an tarif local;
d) L'établissement ou Je renouvellement d'une taxe t dunl le maximum fixé par le tarir général;
e) L'établissement ou le renouvellement d' comprise dans le tarif général.
2' Il est statué par arrêté préfectoral, après avis do l seil général, sur la suppression ou la diminution des 1 d'octroi.
3" Le conseil municipal décide souverainement la pn» galion ou l'augmentation des taxes, pour cinq ans i dans les limites du maximum et de la nomenclature du u général .
4" Les surtaxes d'octroi sur les alcools et sur II cidres, poirés et hydromels ne peuvent Cire aatorîi par une loi. Or, on entend par surtaxe d'octroi une taxe si les boissons dépassant les droit d'entrée nu profit du Tri ou le double de ces droits, suivant la nature des Car, au delà de la proportion fixée par la loi, le législalett int lui-même , toutes les fois qu'il s'agît d'une augmentation des droits d'octroi, cette augmentation ne Mt-ell* que de quelques centimes. On comprend, en effet, comlrie le Trésor public est intéressé à ne pas laisser augmenter ir considérement les taxes sur les boissons.
— Comme en matière de douanes, les règta admettent le passe-debout, le transit et la faculté d'enlrepW, c'est-à-dire l'exemption , absolue ou seulement temponirt, des droits pour les objets qui ne font que passer dam h commune, ou qui ne sont pas livrés immédiatement a I» consommation locale.
— Les taxes principales d'octroi ont un caractère annuel
isnenl; elles figurent donc aux recettes ordinaire* '*•
tonne.
Pour faire face à des dépenses extraordinaires, le conseil
ées qw
Trésor.
9ÎS8W.
islaleor -laog-
it-ete at»i
■ n w. i \v. ci-: i. i-:m-ki [i-k n .
I peut voter soil des décimes, c'est-à-dire une taxe additionnelle aux taxes principales, soit des taxes exlraordii nippant des objets déterminas.
Ainsi qu'on l'a vu au chapitre XLI qui précède, c'est A la nature de la dépense couverte par la taxe, qu'il Faut s'allainil, pour décider si cette laxe doit figurer aux re- Mttel ordinaires, ou au budget extraordinaire de la commune. Et la taxe extraordinaire, affectée à une dépense de même nature, donne lieu a une comptabilité spéciale et disttKto, temporaire, du reste , comme la taxe elle-même. — Y a-t-il contestation sur l'application du tarif? le litige '■ devant le juge de paix. Y a-t-il poursuite pour ■Bntnveution au règlement? le tribunal correctionnel es) ■ S'agil-il, enfin, du prélèvement, que la loi du 15 mai 1818 iiix villes pour dépenses de casernement dos troupes, la compétence judiciaire est encore la règle. En effet, la loi du 7 septembre 1790 a attribué à l'autorité judiciaire la cone des actions relatives à la perception des impôts in- I If, le prélèvement, dont il est question, est, comme tes droits d'octroi, une véritable contribution indirecte : la régie peu! employer la voie de la contrainte au profil de l'Étal, créancier des villes pour cet objel et, conformément à la régie ordinaire, les tribunaux civils seuls statuent sur l'opposition formée aux contraintes parles redevables.
SECTION VIII
De l'exercice financier.
fondamentales de la comptabilité publique ont
fié réunies d'abord dans l'ordonnance du 31 mai 1838 cl
pois dans le décret du 31 mai 1862. Celte ordonnance et ce
décret, qui forment l'une et l'autre un véritable code conte-
de neuf cents articles, renferment des dispositions
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de nature très diverse; on y trouve, en effet, des textes d lois, des dispositions empruntées û des ordonnances, & i décrets et même des extraits de simples arrêtés ni Aujourd'hui le décret du 31 mai 1862 aurait besoin d'e remanié, sur beaucoup de pointa et la révision de son texte est à l'élude depuis plusieurs années; te! qu'il est encore, c* décret a le grand avantage de présenter dans un ensera méthodique les règles générales de notre compta M: tage utile et trop peu fréquent en matière administrative.
La présente section a pour objet de mettre en relief U
Hidamenlaux de notre droit sur la gestion des d
niers publics.
Le budget est l'acte qui prévoit et autorise les dépens les recettes annuelles de l'État et de tous les services g raux.
II ne peut être établi, modifié et définitivement réglé q par la loi, et l'on sait que de tout temps, et dans tons l< gouvernements constitutionnels, le vote du budget a étéU prérogative par excellence de la Chambre des députés.
Le budget des départements et celui des communes o été étudiés précédemment : ib se rattachent au budget • l'État, d'une part, en ce que la loi annuelle de finança autorise, dans une mesure rigoureusement déterminée, U perception des receltes normales de ces budgets et, d'aoW part, en ce que le budget de l'Étal contient de nombreuse* allocations et subventions qui profitent au budget départemental et au budget communal.
Au surplus, la division du budget en budget ordinaire d en budget extraordinaire, les règles sur la durée de 1*0 cice, sur la spécialité des crédits, sur la distinction de l'« donnancement et du paiement, sur la nécessité d'un i] compte, l'un administratif, l'autre judiciaire, se retronw dans tous les budgets, dans celui de l'État et dans ceux & départements et des communes, dont le mécanisme est < rapport harmonique avec le budget de l'Élat.
CHAP. LXV. DURÉE DE L'EXERCICE
Durée de l'exercice.
Od appelle exercice la période d'exécution des services du budget. La gestion s'entend de l'ensemble des actes d'un comptable.
Les droits acquis et les services faits du lor janvier au 31 décembre de Tannée qui donne son nom au budget sont seuls considérés comme appartenant à l'exercice de ce budget.
Toutefois, l'administration peut, dans la limite des crédits ouverts au budget d'une année et jusqu'au 31 janvier de l'année suivante, achever les services du matériel, dont l'exécution commencée n'a pu être terminée avant le 31 décembre, pour des causes de force majeure ou d'intérêt public qui doivent être relatées par l'ordonnateur.
La période d'exécution des services de tout budget embrasse, outre l'année elle-même, des délais complémentaires accordés sur l'année suivante pour achever les opérations relatives au recouvrement des produits, à la constatation des droits acquis, à la liquidation, à l'ordonnancement et au paiement des dépenses.
A l'expiration de ces délais, l'exercice est clos.
F'our le budget de l'Étal, ces délais s'étendent jusqu'au 31 mars de la seconde année, pour la liquidation et l'ordonnancement des sommes dues aux créanciers de l'État.
Lj paiement des dépenses, la liquidation et le recouvrement des droits acquis au Trésor peuvent avoir lieu jusqu'au 30 avril.
L'exercice s'étend jusqu'au 30 juin, pour l'autorisation et la régularisation, par des crédits supplémentaires, des dépenses publiques dont le montant exact ne peut être définitivement fixé qu'après l'exécution des services.
Il va même jusqu'au 31 juillet pour certaines opérations
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d'une nature spéciale menlionnées au numéro ï de l'arlicl de la loi du 25 janvier 1889.
Les sommes réalisées sur les resles à recouvrer des t cices clos sont portées en recette au compte de l'e» courant. Quant aux dépenses de ces mêmes exercices ni d exercices périmés, lorsqu'elles ne sont pas frappées de la d chéance, dont il va être question au paragraphe suivi elles sont portées au budget courant de chaque ministère, où elles figurent dans des chapitres distincts, soit pour une somme prévue, si cela est possible, soit simplement pour mémoire.
La présentation du projet de loi de règlement définitif di budget du dernier exercice clos et la production des compl des ministres à l'appui doivent avoir lieu au plus i verture de la session ordinaire des Chambres qui suit la c ttire de l'exercice.
Avant le 1" mai île l'année qui suit la clôture de l'est no* expiré, la Cour des comptes remet au ministre i Finances la déclaration générale de conformité relative an exercice, pour qu'elle puisse être distribuée au Parlement.
sa.
De In déchéance quinquennale »" profit du Trésor public.
Pour préserver le crédit de l'Etat des dangers qu'offre Y arriéré, c'est-à-dire l'accumulation considérable de créance*, contre le Trésor, la loi déclare prescrites et déGnitivemUl éteintes au profit de l'État toutes créances qui, n'ayant pi* été acquittées avant la clôture des crédits de l'axei quel elles appartiennent, n'ont pu, à défaut de justifications suffisantes, être liquidées, ordonnancées el payée-* dans un délai de cinq ans à partir de l'ouverture de l'exercice. U
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i est porté à six ans, pour les créanciers résidant hors da territoire européen.
Otti- ili'i-l.éance est toutefois inapplicable aux créances ilonl l'ordonnancement et le paiement n'ont pu être efl
délai légal, par le Tait de l'administration ou par suite de pourvois en Conseil d'État. Tout créancier a le .Irait do se faire délivrer par le ministre ordonnateur un bulletin indiquant la date de sa demande et les pièces produites à l'appui.
La déchéance quinquennale ne profile qu'à l'Etat : elle ni pour le budget des communes, ni pour le budget des départements.
Celte déchéance diffère à beaucoup d'égards de la prescription ordinaire.
Elloest opposable à tous les créanciers de l'Etat, fussent-! h mineurs et incapables.
Elle peut être interrompue par une demande régulière de iii]uii!atu>n et de paiement, adressée à l'administration par le
r.ippe m-'me les créances constatées par arrêta Ol [«-
geinent ayant contre l'Étal l'autorité de la chose jugée. Mais.
s'il y avait terme ou condition, le délai ne commencerait à
courir que du jour, où par l'arrivée du lerme ou l'événement
ndiiion , la créance a été exigible contre le Trésor.
Elle atteint tous arrérages, mais non les cautionnements et les dépots, payables sur des Tonds réputés toujours dur ponibles entre les mains de l'E!;U.
Si rigoureuse qu'elle soit, la déchéance quinquennale D'atteint néanmoins que le créancier présumé en faute; en conséquence, elle n'est pas encourue si le relard apporte à l'ordonnancement provient du fait de l'administration.
Pour les rentes sur l'État, il n'y a pas lieu de faire inter- <■■ déchéance; mais par application de la ré-' ordinaire, relative à toutes les sommes payables par <>u I dM termes périodiques plus courts, le crédit-n peut réclamer de l'État que les cinq dernières années avant
l« Iritnestre courant.
De la spécialité des crédits.
Le budget est voté par chapitres. Aucun virement de crédits ne peut avoir lieu d'un chapitre à un autre.
Le vote de la dépense précède celui des crédits, la dépense autorisée étant la raison justificative de l'ouverture et de la quotité du crédit.
En principe, aucun crédit, même supplémentaire ou extraordinaire, ne peut être accordé que par une loi.
Cependant il y a une double exception à cette règle, essentielle dans tout gouvernement parlementaire.
1° Chaque année, la loi de finances contient la désignation des services, pour lesquels des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par décrets, pendant la prorogation des Chambres.
Les crédits supplémentaires sont ceux qui doivent pourvoir à l'insuffisance dûment justifiée d'un service porté au budget sans modification dans la nature de ce service.
2° Dans le cas de prorogation du Parlement, des crédits extraordinaires peuvent aussi être ouverts par simples décrets. Ces crédits sont ceux que commandent des circonstances urgentes et imprévues. Si le crédit avait pour objet la création d'un service nouveau , il ne pourrait être ouvert par décret.
Tous les crédits supplémentaires et extraordinaires ainsi accordés sont ouverts après avoir été délibérés en conseil des ministres, — par des décrets rendus en Conseil d'État, — ils indiquent les voies et moyens, — sont ouverts provisoirement — et doivent être réunis en un projet de loi et soumis à la sanction des Chambres, dans la première quinzaine de leur plus prochaine réunion.
La spécialité des crédits et la prohibition des virement?
CHAP. LXV. DE L'OROONNANCKMENT
sont des règles absolues , appliquées à toutes les dépenses et à tous les budgets.
Quant aux recettes, une distinction est indispensable.
— La spécialité des recettes et leur corrélation avec les dépenses sont de règle pour le budget des dépenses sur ressources spéciales et pour les budgets annexes, rattachés pour ordre au budget général de l'État, tels sont les budgets de l'imprimerie nationale , de la caisse d'épargne postale , de la fabrication des monnaies et médailles et des chemins de fer de l'État. Ces budgets sont prévus en recettes et en dépenses, pour des sommes qui se balancent, les recettes devant être employées et suffire aux dépenses , sans aucun excédent.
Pour le budget ordinaire de l'État, au contraire, les recettes sont autorisées sans affectation spéciale. Elles servent à couvrir les dépenses de toute nature et de toute origine. Il y a exception parfois cependant, notamment, pour les fonds provenant d'emprunts ou d'excédents réalisés sur les budgets précédents; ces fonds sont, d'ordinaire, affectés soit à l'amortissement, soit à un emploi spécial et déterminé.
Il en est de môme, bornons-nous à le rappeler, de l'affectation des centimes spéciaux, dans les budgets du département et de la commune.
De l'ordonnancement.
Les administrateurs et les ordonnateurs sont chargés de l'établissement des droits et produits, et de la liquidation et de l'ordonnancement des dépenses.
Les comptables sont chargés et responsables du recouvrement des droits et du paiement des dépenses.
Il y a incompatibilité absolue entre les fonctions d'ordonnateur et celles de comptable ou payeur.
Les ordonnateurs sont principaux ou secondaires. On ap-
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pelle encore ceux-ci sous-ordonnateurs, ou ordonnateurs
Les ministres, pour le budget de l'Étal, le maire pour li commune, sont des ordonnateurs principaux. Les in L en chef, les intendants militaires, les préfets, sont des ordonnateurs délégués; ce qui signifie que, dans la limite de misa leur disposition par les ministres, il peuvent dâli mandats de paiement au profit des divers créanciers de l'ÉLal et du déparlement.
La délivrance d'un ordre de paiement au profit d'un crttoi-iei du Trésor public suppose et nécessite une double opération : la liquidation de la créance réclamée; rordomumument de cette créance.
La liquidation est elle-même distincte de la de la dette contre le Trésor. Celle reconnaissance pet 1er d'un jugement, d'un arrêt rendu par les tribunaux ordinaires ou d'une décision émanant d'un juge admîm si, comme on l'a dit, la responsabilité de l'ÉUU, nu Tails ou fautes de ses agents, ne peut être, à moins d'un texte contraire, constatée que par l'autorité admtn il n'en est pas moins cerlain que l'arrêt, passé en force de choses jugée qui, par exemple, prononce une condamnation contre l'Étal, forme au profit du créancier un litre absolument définitif et sur.
La liquidation est la constatation de l'existence et du ;m tum de la créance réclamée contre l'État. C'est la BntfaH droit lui-même, si aucun titre n'existe déjà aux i créancier et, dans tous les cas, la reconnaissance < créance s'élève à tel chiffre, qu'elle n'est ni âteinlt \ paiement, ni prescrite, ni frappée de décliéaiit'e.
Aucune créance ne peut être liquidée à la charge duTre que par les ministres, ou parleurs délègues. La \ la créance doit être fournie au ministre liquidateur, cool mément aux régies établies par les dispositions particuli* à chaque service.
La liquidation est un acte administratif, qui pt-ul kMTJfl
CHAP. LXV. DES COMPTES ADMINISTRATIFS
être l'objet d'un recours contentieux au Conseil d'État.
L'ordonnancement est Tordre donné par le ministre, par l'ordonnateur principal ou délégué, de payer une créance régulièrement liquidée. Il est constaté sur un titre appelé mandat de paiement, remis au créancier par les soins de l'administrateur et payable à présentation par le comptable.
L'ordonnancement ne peut porter que sur un crédit du vert; il doit se renfermer dans les limites de ce crédit et le mandat de paiement, accompagné des pièces justificatives, n'est payable qu'après visa du payeur : ce mandat est acquitté par le créancier, au moment môme où celui-ci est payé et la signature du créancier, donnée sur le mandat, forme une preuve de libération inséparable désormais du titre même de la créance.
Des comptes administratifs.
Chaque ministre est tenu de présenter un compte d'administration , comprenant distinctement les résultats de chaque exercice depuis le premier jour de son ouverture jusqu'à sa clôture.
Outre ces comptes pour chaque ministère, le ministre des Finances dresse, chaque année, le compte général de l'administration des finances.
Ce compte comprend :
1* Le compte des contributions publiques, dressé par année, par exercice, par branches de revenus et par nature de perception ;
2° Le compte des dépenses, récapitulant les droits acquis contre l'État, les paiements effectués et ceux qui restent à faire ;
3° Le compte de trésorerie, c'est-à-dire des divers mouvements de fonds et de l'état du Trésor public ;
4° Le compte définitif de l'exercice expiré et le compte provisoire de l'exercice en cours ;
5° Enfin , les divers comptes des services publics rattachés à l'exécution de la loi de finances, ou des services pour lesquels un compte distinct est ordonné par des lois spéciales.
A la fin de chaque année, un décret du Président de la République nomme une commission de neuf membres, choisie dans le Parlement et la Cour des comptes, et qui est chargée d'arrêter le Journal et le Grand-Livre de la comptabilité générale des finances au 31 décembre, et de comparer les comptes des ministres avec les résultats des écritures do ministère des Finances.
Pour l'exercice clos, la commission compare les comptes publiés par les ministres et les résultats des comptes individuels soumis à la Cour des comptes. Les procès-verbaux dressés par la commission et constatant les conséquences des comparaisons auxquelles elle s'est livrée, sont communiqués aux Chambres, à l'appui du projet de loi de règlement définitif du budget : ce projet doit être lui-même, aux termes de l'article 6 de la loi du 25 janvier 1889, cité un peu plus haut au § 1er de la présente section, soumis au Parlement au plus tard à l'ouverture de la session ordinaire qui s'ouvre après la clôture de l'exercice.
Les Chambres exercent leur contrôle souverain sur les comptes des ministres, et une loi spéciale intervient pour régler définitivement, en recettes et en dépenses, le budget de chaque exercice.
SECTION IX
De la Cour des comptes.
La Cour des comptes est un tribunal administratif, unique pour tout le territoire de la République, et investi d attribu-
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is, dont les unes sont d'ordre exclusivement judiciaire et .mires d'ordre financieret politique.
Elle se compose :
D*UB premier président et de trois présidents àt ■ Ikiih -
De dix-huit conseillers maîtres ; 3' De quatre- vin gl-six conseillera référendaires, dont vingtde première classe et soixante do seconde classe. Tous les membres qui précèdent sont, par une exception je dans toute la hiérarchie administrative, des magistrats cribles,
4' De vingt auditeurs, divisés en deu 5* D'un parquet composé du procureur général et d'un wUler référendaire exerçant les fonctions d'avocat général; i* D'un greffer en chef el de commis- greffiers. .a Cour est divisée en trois chambres; chacune d'ell es comnd un président et six maîtres des comptes. Les référennesont attachés exclusivement à aucune des chambres. D'après l'usage, les affaires sont réparties entre les cham-
ivant l'ordre alphabétique des départements. La Cour des comptes exerce l'action disciplinaire sur ses nbres : elle jouit des mêmes pérogalives et des mêmes neurs que la Cour de cassation et prend rang immédialeit après elle.
- Le procureur général o'a d'ordinaire, au point de vue de marche du service , que le droit d'adresser des réquisitions premier président; toutefois, le chef du parquet doit receir communication des rapports dans certaines ftJEun ninées, et toutes les fois qu'il le demande ou que les prénts ordonnent d'office la communication.
Ainsi, les rapports concernant les pourvois, les comptabilités occultes ou exceptionnelles, ceux â lin de révision, compétence, débet, i/uitin et amende sont nécessairement coro-
mnjqnét au miniatère publie.
Lorsqu'il veut être entendu devant une des Chambres,
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il en informe le président qui lui fait connaître le jour 'i pour la discussion.
Lorsque la Cour statue par voie de déclaration gém-ralle ministère public prend part au débat et à la délil It y prend également part, ainsi qu'au vote, lorsque la Cou délibère sur le rapport public et sur les affaires d'ordre \tH rieur.
— Tantôt la Cour rend des arrêts; tantôt elle prononce de déclarations de conformité. Dans le premier cas, elle jnçe les comptables; dans le second, elle exerce sur les Rouen du pays un contrôle de Tordre le plus élevé.
Quand elle juge les comptables, la Cour est pu d'appel; parfois elle juge les comples en premier el en dernier ressort.
Le conseil de préfecture juge, en effet, sauf rceooi la Cour des comptes, la comptabilité des communes et oa établissements publics, dont les revenus ordinaire trois dernières années n'excèdent pas trente mille )V
Lorsque le revenu des communes el des établissement publics est supérieur à ce chiffre, la comptabilité est, pir arrêté préfectoral, déférée à la Cour des comptes, qui, seule, évidemment, peut reconnaître el proclamer sa coin: sauf pourvoi en Conseil d'État, comme on le verra I
Dans lous les cas, la Cour ne juge que les comptables de deniers publics, comptables de droit el comptables de fait.
— Conlre un arrêté définitif du conseil de préfecture réglas le compte d'un comptable, celui-ci et la commune ou Tel hlissemenl public intéressé peuvent se pourvoir dans le déli de trois mois. Or, ce délai court de la notification de l'an+le El cette notification a lieu dans les formes déterminée* ; le décret du 12 juillet 1887 :
Les arrêtés des conseils de préfecture sont notifiés par II préfets aux maires et aux administrateur» des élahlis*.;m« publics, dans un délai de quinze jours à partir de la date l'arrêté, au moyen de lettres recommandées, avec daman d'avis de réception. Un procès-verbal as! ouvert, an i
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■ ■ ■! de chaque trimestre, pour oont :■ I arrêtés des conseils de préfecUire, la date de la tiotii les bulletins de dépol vrés par la poste.
Si la notification n'a point été fuite, en cette forme et dans les délais qui précèdent, toute partie intéressée peut r expédition de l'arrêté et le Taire signifier par ministère d'huis-
Le pourvoi formé contre la décision du conseil de préfecture doit être, « peine de nullité, signifié à la partie adverse.
L'arrêtr du ennseit de préfecture, le compte et li à l'appui sont examinés par la Cour des comptes dans les • de la vérification, que déterminent les l'.'i et suivants du décret du 31 mai 1862. Quant aux comptables qui relèvent directement de la Cour des comptes, rémunération de l'article 375 du même décret n'est pas limitative, et l'on peut admettre comme règle que, sauf disposition contraire, ceux qui sont véritablement comptables de dealers publics sont justiciables en premier et dernier ressort de la Cour. H eu est autrement des simples collecteurs de deniers. Ainsi, ni les percepteurs, ni les receveurs particuliers des finances ne relèvent de la Cour des comptes. Mais ; teore, en tant que receveurs municipaux et receveurs des établissements de bienfaisance, sont de véritables
es et, à ce titre, comptent au conseil de pr : ■<u « la Cour, suivant les ras.
Pour les comptes-matières, on verra plus loin quels pouvoirs de contrôle appartiennent à la Cour des comptes.
— Le premier président répartit les compte? entre Im référendaires et les chambres. Le même référendaire ne peut être chargé deux fois de suite de la vérification des comptes do mène comptable; la règle est la même pour les conseillersmatlres.
:■ tioo à laquelle se livre le rapport rédigé par celui-ci et romprenanl deux ordres rvalions. Les premières sont relatives à la ligne de
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compte seulement: elles établissent que, |iour cha.inle comptable est au pair, ou en avance, ou en débet. La secondes , destinées à éclairer le Gouvernement snr les améliorations à introduire dans la oomptabiliti recettes avec les lois qui les ont autorisées et la naturel dépenses avec les crédits.
Il n'y a point d'intermédiaires ordinaires et indispensa entre les comptables et la Cour, seulement les comptai peuvent toujours être entendus, par eux-mêmes, ou parle Tondes de pouvoirs.
Le rapport du référendaire passe au conseiller- nu vériGe lui-même le travail et contrôle la première vérificilioa du compte.
Oll vient de voir que le procureur général peut toojoun ilr:ii:in<Ii:rcommunicalion du compte, et que certains rapport] doivent lui être communiqués.
La Cour prononce en audience non publique et hors la présence des comptables. Le compte , le rapport et les otècai à l'appui, sont déposés sur le bureau.
Si le ministère public doit être entendu , il prend place i l'audience en lace du président.
Le conseiller référendaire ou l 'auditeur-rapporteur, cartt décret spécial peut autoriser un auditeur de pren;à faire des rapports, donne lecture des parties de son rappi suc lesquelles doivent porter les conclusions du rainUl public. Le maître des comptes désigné fait, de son coté, u rapport sur les points de Fa il et >uv les points de droit ■ discussion; mais il n'exprime point son avis.
Le ministère public développe ses conclusions;
■ ries iMuelusioiis écrites et la Cour délibéra bonde
présence. Si au cours de la délibération il se produit on fl nouveau et que, pour ce fait, ou pour tout autre motif, chambn ire de demander l'avis da i
public, le président invite le référendaire-rapporteur k r ger un rapport supplémentaire ; ce rapport est rommuuiq au parquet et il n'est statué délinitivement par la Cour, (
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près que le ministère public a été entendu de nouveau, s'il en i exprimé le désir.
Les référendaires rapporteurs n'ont jamais voix délibéralive, même dans les affaires qu'ils rapportent : l'avis du référendaire n'est que consultatif; telle est la règle; elle peut surprendre au premier abord, mais elle se justifie, si Ton considère que les référendaires, faisant indistinctement des rapports aux trois chambres, la jurisprudence de la Cour serait exposée à trop de mobilité et de variations, s'ils avaient voix délibérative.
Le maître des comptes rapporteur opine le premier : chaque maître donne ensuite son avis , puis le président de la chambre prononce l'arrêt. La minute est rédigée par le référendaire rapporteur et signée de lui, du président de chambre et du premier président. Les expéditions sont délivrées par le grefGer. Elles portent la formule exécutoire. Mention des arrêts est faite sur la minute du compte.
Les expéditions sont adressées au ministre des Finances par le procureur général ; mais celui-ci n'est point chargé de poursuivre l'exécution ; elle est confiée soit à l'agent judiciaire du Trésor, soit aux maires et aux administrateurs des communes et des établissements publics, après notification administrative, ou par acte d'huissier.
La notification a lieu dans la même forme que la notification des arrêtés des conseils de préfecture en matière de comptabilité.
Le ministre des Finances, dans la quinzaine de la transmission des arrêts par le procureur général, communique ces mêmes arrêts au préfet, qui, dans les huit jours suivants, les notifie aux communes et aux établissements publics, par lettres recommandées, avec demande d'avis de réception.
Les préfets constatent , par un procès-verbal arrêté à la fin de chaque trimestre, l'envoi aux maires et aux administrateurs des établissements publics des arrêts de la Cour des comptes, la date de la notification et les numéros des bulletins délivrés par la poste. Ils adressent à la Cour, par l'inter-
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do ministre des Finances, leur prooi i sont joints les bulletins de dépôt et les avis dei
A défaut de notification administrât!1 précèdent, toute partie intéressée peut requérir expédil ie Tanvi ^i |a liurc ngafter par acte extrajodiewin,
— La Cour des comptes rend des arrêta d'injonction Itf arrêta définitifs. Les premiers ordonnent au comptable fournir son compte, ou des justifications déterminée.', f* la contrainte fixée par l'article 139 de la loi du S avril fftf Les seconds statuent sur le compte; ils déclarent rjue le ooo lahlr es) quitta, ou qu'il est en avance, ou qu'il Ml, an a traire, en débet.
Or, il importe de bien fixer ici le caractère et l'étendue^ pouvoirs de la Cour des comptes.
En effet, la Cour exerce une juridiction souveraine, a doute; mais si élevée qu'elle soit, celte jurid c menl administrative et d'exception. Il en résulte :
i* Que la Cour des comptes ne peut, en aucun cas, s'il- Iribuer autorité sur les ordonnateurs, m refuser ui piyvu l'allocation des paiements par eux faits sur des ordoniu régulièrement délivrées ;
2° Que l'application des dispositions répressi . . qui peuvent les avoir encourues tient jamais;
3° Que la Cour ne peut prononcer sur les difficultés, «l'a dre exclusivement civil, que le jugement du soulever. Ainsi telle personne est-elle béritièl table, qui n'a pas rendu compte? est-elle héritière pnre simple ou héritière sous bénéfice ii divan litres, l'étendue de sa responsab
a civils seuls qu'il appartient de résoudre ces c liens.
i 11 v a plus; la responsabilité encourue par le compta par suite d force majeure, ne ■
préciée que par le ministre des Pioanci q
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lavis de la section des Gnances du Conseil d'État et sauf recours au Conseil d'État statuant au contentieux ;
5° Enfin , la Cour ne peut condamner le Trésor envers le comptable, même déclaré en avance; c'est une règle, fort ancienne et incontestée, que les arrêts de la Cour ne sont exécutoires que contre les comptables et non contre le Trésor public. De là la distinction de l'article 419 du décret du 31 mai 1862 :
Si les comptables sont quittes ou en avance, la Cour prononce leur décharge définitive, et, s'ils ont cessé leurs fonctions, ordonne mainlevée et radiation des oppositions et inscriptions hypothécaires mises ou prises sur leurs biens , à raison de la gestion, dont le compte est jugé.
Dans le cas de débet, la Cour condamne les comptables à solder leur débet dans le délai fixé par la loi.
Le comptable, reconnu en avance vis-à-vis du Trésor, obtiendra du ministre, en la forme ordinaire, la liquidation et l'ordonnancement de sa créance.
— Trois voies de recours sont ouvertes contre les arrêts de la Cour des comptes :
L'opposition ,
La révision ,
Le recours en cassation.
L'opposition est admise, comme il est de règle en droit commun.
La révision a pour but de redresser des erreurs, omissions, doubles ou faux emplois reconnus par la vérification d'autres comptes. Elle peut être demandée par le comptable, ou poursuivie d'office, ou encore sur la réquisition du procureur général.
La demande en révision est notifiée à la partie adverse : elle donne lieu à un arrêt d'admission d'abord , et ensuite à un arrêt définitif sur le fond.
Un pourvoi en cassation peut être relevé contre les arrêts de la Cour, pour violation des formes ou de la loi, dans le
t;ii
OUATRlfcME PARTIE. MATlfcKKS ADMINISTRATIVES.
délai de trois mois à compter de la notification de l'arrt Le pourvoi n'est pas suspensif; il est jugé par le Codm d'Étal statuant au contentieux. Le Conseil statue comra Cour de cassalion; rejette le pourvoi, ou casse et annul l'arrêt de la Cour des comptes, auquel cas il n jugement du compte à une autre chambre de la Cour.
— La Cour des comptes oe juge point les coin; il matières.
La comptabilité des valeurs mobilières permutent même aucunement soumise à son contrôle.
Quant aux matières de consommation et de transformation, leur comptabilité, mais seulement pour les matières non eu service, est soumise depuis 1843, en exécution de l'ordonnance du 2(1 août 1841, au contrôle do la Cour de; qui statue par voie de simple déclaration.
Aux ministres seuls il appartient .le juger définUiveoi les comptables de matières. S'il en était autrement raît craindre, en effet, que l'arrêt d'une cour souverain! composée de magistrats inamovibles, ne paralysât l'i dance, ou la rapidité des décisions de l'administrateur. contrôle de la Cour sur les comptes-matière* préparatoire et extrinsèque, article 873 du décret du 31 : ISH2; mais l'utilité de ce contrôle n'a pas beaoi démontrée : qui ne sait, en effet , que souvent la peur d'G découvert suliil pour empêcher la plupart des limai verser?
— Après le jugement des comptes individuels, la ( des comptes, exerçant sur les finances du p
lance de la nature la plus haute, prononce an:; Jeux déclaration- générales de cooformilt: . l'u opérations de ['année, l'autre lurcel Lu comparaison entre les comptes di
rendUa sur les comptes .les comptables, voilà ce C la Cour a mission de faire, ce qu'elle fait avec une com ■ ■
..inces des r
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! généraux, qui reproduisent, avec les divisions adoptées dans le compte général de l'administration des finances, les faits compris dans les comptes individuels des comptables de i Iministration.
A ces résumés généraux sont joinls des éluts présentant lii ciimjmraison entre les résumés eux-mêmes et les parties correspondantes du compte général de l'administration des Bouom.
La Cour constate par des déclarations spéciales la concordance de ses arrêts avec chaque résumé général. Les déclarations spéciales sont rendues par chacune des chambres compétentes.
Un tableau comparatif des recettes et des dépenses cornus le compte général de l'administration des finances avec les comptes individuels et les résumés généraux est soumis à la Cour par le ministre des Finances. Alors en rapprochant ce tableau des déclarations spéciales déjà rendues, le] ivre une première déclaration générale pour attester l'uccord du compte annuel des finances avec les arrêts sur les comptes individuels.
I 'mis une seconde déclaration constate, pour l'exercice clos, l'exactitude des comptes publiés par les ministres et leur conformité avec les arrêts individuels rendus par la Cour.
Ou a dit plus haut que , conformément aux dispositions de la loi du 25 janvier 1889, quia voulu rendre le contrôle du Parlement plus prompt et plus éclairé, celte déclaration géle conformité pour l'exercice doit être remise au ministre des Finances, avant le 1" mai de l'année qui suit la clôture de cet exercice.
Les deux déclarations de conformité sont préparées par un conseiller référendaire, discutées en chambre du oommI, le procureur général entendu, et ensuite prononcées publiquement en audience solennelle.
Ces déclarations et le rapport annuel de la Cour des comptes sur les améliorations à introduire dans le régime financier du pays sont distribués aux Chambres.
DE LA FORCE ARMÉE
L'armée, a dit un grand orateur, n'est pas une simple expression de la force matérielle ; c'est plus et mieux : c'est une des grandes fonctions sociales; c'est le droit et la justice armés; c'est la sécurité au dedans et l'honneur au dehors.
Il est donc naturel et juste de placer l'armée comme au sommet de toutes les institutions administratives, puisqu'elle a pour mission de mettre la force au service du droit, d'assurer aux lois le respect qui leur est dû, à l'administration la sécurité dont elle a besoin, au pays tout entier l'honneur et la paix.
Les lois qui concernent l'armée peuvent être rapportées à trois ordres de dispositions distinctes : les unes ont trait au recrutement des armées de terre et de mer; les autres appartiennent à la législation militaire proprement dite; les autres, enfin, sont du domaine du droit international public.
Le recrutement de l'armée intéresse au plus haut degré la puissance militaire du pays, sa prospérité intérieure, sa finances et le développement de toutes ses forces matérielles et morales. Il est aujourd'hui réglé par la loi du 15 juillet 1889, qui a profondément modifié la législation antérieure.
Les lois d'ordre exclusivement militaire concernent :
L'organisation de l'armée, loi du 23 juillet 1873; Son administration, loi du 24 mars 1882; La composition des cadres, loi du 13 mars 1875 ; Le service d'élat-major, loi du 20 mars 1880; L'état des officiers, loi du 19 mai 1834; L'avancement, loi du 14 avril 1832 ;
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Les dispositions destiaées à favoriser le rengagement des sous-officiers , loi du 18 mars 1889;
Les réquisitions militaires, loi du 3 juillet 1877;
Et toutes les autres lois relatives à l'état-major général, au service des places fortes, à la solde, aux récompenses, aux écoles militaires, au service hospitalier, aux pensions.
Quand l'armée entre en campagne, ce qui regarde les règles fondamentales de l'état de guerre, les rapports de l'armée avec le pays envahi, le traitement des blessés, les armistices , le droit des neutres , tout ce qui a pour but de tempérer les sanglantes nécessités de la guerre relèvent du droit international public.
Du service militaire.
Tout Français doit le service militaire personnel et l'obligation du service militaire est égale pour tous.
Servir dans l'armée est un devoir; mais c'est aussi un honneur. En conséquence , nul n'est admis dans les troupes françaises, s'il n'est Français ou naturalisé français, sauf les exceptions fixées par la loi.
Sont exclus de l'armée :
1° Les individus condamnés à une peine affliclive et infamante ou à une peine infamante seulement, dans le cas prévu à l'article 177 du Code pénal ;
2° Ceux qui ont été condamnés à une peine correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et au-dessus et qui, de plus, ont été, par application de l'article 42 du Code pénal, frappés de l'interdiction de tout ou partie de l'exercice des droits civiques, civils et de famille;
3° Lus relégués collectifs.
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Les relégués individuels sont incorporés dans les corps de disciplinaires coloniaux.
Tous les individus qui précèdent sont, d'ailleurs, soitpoor leur temps de service actif, soit en cas de mobilisation, mis à la disposition du ministre de la Marine, qui détermine par arrêtés les divers services auxquels ils peuvent être affectés. II est juste, en effet, que la condamnation par eux encourue ne les exonère pas de toute charge militaire.
Les individus ayant encouru les condamnations moin? graves, qu'énumère l'article 5 de la loi du 15 juillet 1889, sont incorporés dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique, et, après un an de service dans ces bataillons, ils peuvent, sur le rapport favorable de leurs chefs, être envoyés dans d'autres corps de l'armée.
Les condamnations pour faits politiques ou pour faits connexes à des faits politiques n'entraînent aucune incapacité au point de vue du service militaire.
En cas de contestation sur le caractère de la condamnation encourue, il est statué contradictoirement avec le préfet, par le tribunal civil du domicile de l'intéressé, le ministère public entendu.
Nul n'est admis dans une administration de l'État, s'il ne justifie qu'il a satisfait aux obligations que la loi militaire lui impose.
Etat des militaires.
Tout corps organisé, quand il est sous les armes, estsoumi> aux lois militaires, fait partie de l'armée et relève soit du ministre de la Guerre, soit du ministre de la Marine.
Il en est de même des corps de vétérans que le ministre de la Guerre est autorisé à créer en temps de guerre et qui seraient recrutés par voie d'engagements volontaires parmi U's hommes ayant accompli tout leur service militaire.
CHAP. LXVI. DURÉE DU SERVICE MILITAIRE
Sous les drapeaux, les hommes de la réserve et de l'armée territoriale sont soumis à toutes les obligations imposées aux militaires de l'armée active. Ils sont justiciables des tribunaux militaires, en temps de paix, comme en temps de guerre, en cas de mobilisation, de manœuvres, lorsqu'ils sont placés dans les hôpitaux militaires, ou qu'ils voyagent sous la conduite de la force publique.
Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote, quand ils sont présents à leurs corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de l'élection, se trouvent en résidence libre, en nonactivité, ou en possession d'un congé, peuvent voter dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve.
Durée du service militaire.
La durée du service militaire est de vingt-cinq années.
Elle compte du icr novembre de l'année de l'inscription sur les tableaux de recensement et l'incorporation du contingent a lieu, au plus tard, le 16 novembre.
Le service est réglé par classe et dure :
Trois ans, dans Tannée active, Sept ans , dans la réserve de cette armée , Six ans, dans l'armée territoriale, Neuf ans, dans la réserve de celle-ci.
Telle est la règle; mais la durée du service est restreinte à une année dans l'armée active :
1° Dans les divers cas de dispenses, indiqués au paragraphe suivant;
Mfl
2" Pour les jeunes gens envoyés en disponibilité dans 1
foyers, conformément â l'article 39 de la loi du 15 ji (889.
lîn effet, chaque année, après l'achevâmes) des .in recrutement, h- ministre rie !a Guerre fixe sur la liste tirage au sort tle chaque canton et proportion m'IltMii..' m. commençant par les numéros les plus (levés, le non d'hommes qui seront envoyés dans leurs foyer lité.
Tel est l'avantage qui peut, aujourd'hui encore, résulter tirage au sort et c'est pourquoi le tirage au MM tenu.
Les jeunes soldats ainsi renvoyés restent m disposition du minisire, qui peut, soit les rappeler, si h conduite ou leur instruction laissent à désirer, soit roim* conserver sous les drapeaux, si l'effectif budgétaire lepertn
Ne compte point pour les années de « passé en prison, à la suite d'une condamnation par ju| gement, si la peine a en pour efTeKd'empêcher le milita d'accomplir, au moment réglementaire, tout ou partie ses obligations légales.
En temps de paix, au 31 octobre de chaque anné*. sold ils qui ont accompli le temps de service prescrit sont n pectivement envoyés :
Soit dans la réserve de l'armée active,
Soit dans l'armée territoriale,
Un dans la réserve de celte armée.
On enfin dans leurs foyers, comme libérés dOBtutiverat*
Après les grandes manœuvres, la totalité de la classée à bérer le 31 octobre suivant peut être renvoyée par aoticipl tion, en attendant son passage dans la réserve.
Le ministre de la Guerre et le ministre de l.i Manne "' autorisés, en cas de circonstances qui paraîtraient l'exiger, » retenir provisoirement sous les drapeaux la classe qui a Irf-
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miné sa troisième année de service; mais ils doivent en informer les Chambres dans le plus bref délai.
En temps de guerre, le ministre peut appeler la prochaine classe môme avant le 1er novembre. Durant ce même temps , la classe libérable n'est renvoyée qu'après l'arrivée de la classe destinée à la remplacer. Il en est ainsi môme en temps de paix pour les hommes servant aux colonies.
Les militaires qui font partie des corps mobilisés peuvent y être maintenus, jusqu après la cessation des hostilités, quelle que soit la classe à laquelle ils appartiennent.
Des dispenses.
Il n'existe plus aucune dispense permanente et absolue du service militaire. L'effet des dispenses admises par la loi consiste uniquement en ce que les dispensés peuvent, en temps de paix, être renvoyés dans leurs foyers après une année de présence sous les drapeaux.
On peut distinguer quatre catégories de dispenses :
a) Celles qui sont fondées sur des considérations d'ordre général et en quelque sorte abstrait;
b) Celles qui ne sont accordées qu'aux soutiens de famille ;
c) Les dispenses accordées aux jeunes gens appartenant aux carrières, aux études ou aux professions limitativement désignées par la loi ;
d) Enfin, les dispenses accordées aux jeunes gens qui résident à l'étranger et pour lesquels, on va le voir plus loin, la dispense du service peut être absolue.
Pour toutes le3 catégories de dispenses, du reste, les articles 21, 22, 23 et 50 de la loi militaire ont édicté des conditions rigoureuses d'application.
fitt 51 ■.iknmi: pua», M.vm:i(i-:s .MiMim-tk.vtivj-
a) En temps de paix, après un an de présence sou» I
drapeaux, sont envoyés en congé dans leurs foyers, siirli
. le, jusqu'à la dalB de leur passage dans la réserve :
De d'orphelins de père et de mère. ■ ■ phelins de mère, dont le père est légalement déclaré ou interdit;
2" Le fila unique ou Patrie des fils, ou i rj de gendre, le petit-fils unique ou l'aîné des petits-fils d'i femme actuellement veuve, ou d'une femme dont le mari élé légalement déclaré absent ou interdit, ou d'ofl
SUgle OU qui est entré dans sa soixante-dixième année;
3° Le fils unique ou l'aîné des fils d'une famille de sept enfants au moins;
Dans tous ces cas, le frère puîné jouit de la dispense le frère aîné est aveugle ou atteint de toute autre infii incurable qui le rende impotent.
4° Le plus Agé des deux frères inscrits la même année les listes du recrutement cantonal ;
S" Celui dont un frère est présent sous les drapeaux sa moment de l'appel de la classe, soit coin comme appelé ou engagé volontaire pour trois ans au moin!, soit comme rengagé, breveté ou commissionné. soîl enfin comme inscrit maritime levé d'office, levé sur sa demande, maintenu ou réadmis au service , quelle que soit la classe de recrutement, â laquelle il appartient.
Ces dispositions s'appliquent aux frères des officiers mariniers des équipages de la flotte appartenant à l*io maritime et servant en qualité d'officiers mariniers du cadn de la maistrance.
6* Celui dont le frère sera morl en activité de M aura élé réformé ou admis à la retraite pour blessures on infirmités;
L'appelé ou l'engagé qui, postérieurement & son incorporation , entre dans l'une des catégories qui précède-. ; sa demande, envoyé daDS ses foyers, dès qu'il compte un M de service.
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Si les motifs de dispense ne surviennent que postérieurement à la décision du conseil de révision, le jeune homme omis, qui ûe s'est pas présenté ou fait représenter devant le conseil, ne peut bénéficier de la cause de dispense survenue.
Toutes les règles qui précèdent s'appliquent uniquement aux enfants légitimes.
Les enfants naturels reconnus ne peuvent être dispensés qu'à titre de soutiens de famille.
b) La dispense à titre de soutien de famille est accordée, aux mêmes conditions d'une année de présence sous les drapeaux, de temps de paix et d'une demande de leur part, aux jeunes gens qui remplissent effectivement les devoirs de soutiens indispensables de famille et qui ont été désignés par le conseil départemental de révision.
La demande de dispense à ce titre doit :
1° Être adressée avant le tirage au sort au maire de la commune, avec un relevé des contributions payées par la famille et l'avis motivé de trois pères de famille, résidant dans la commune, jouissant de leurs droits civils et politiques et ayant un Gis au service;
2° Être soumise au conseil municipal de la commune;
3° Être présentée par le maire au conseil de révision;
4° Elle est examinée par le conseil départemental de révision, composé du conseil de révision, auquel sont adjoints deux autres membres du conseil général , spécialement désignés par la commission départementale.
Ce conseil siège au chef-lieu du département, quand les listes de recrutement de tous les cantons ont été arrêtées. Le nombre des soutiens de famille qu'il peut admettre ne doit pas dépasser cinq pour cent du contingent à incorporer pour trois ans.
Tous les ans , le maire présente au conseil de révision cantonal une délibération du conseil municipal, qui fait connaître la situation des jeunes gens dispensés comme soutiens de famille. Le maire est tenu de signaler les plaintes qui lui au-
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ervir
raient été portées par tes familles des jeune* :.
Le conseil départemental maintient ou supprime les i<i ■[)-!'-. Si la dispense est supprimée, le dispei lotîtes les obligations de sa classe.
Au-dessus du chiffre de 3 0/0 dont il viei I ministre de la Guerre peut autoriser les chefs de corps à délivrer des congés, au même titre de soutiens de tarai jeunes soldats qui ont un an ou deux ans de présence à l' armée. Ces congés peuvent être délivrés dans la proportion ik I p. 0 d kd [>lns, après chacune des années; le nombre congés est calculé d'après l'effectif des hommes de la cl appartenant au corps.
c) En temps de paix, aprèl un an de présence sons drapeaux, sont envoyés en congé dan* leurs foyers , demande , jusqu'à la date dt; leur entrée dans In ré
V Les jeunes gens qui contractent l'engagement de serfir pendant dix ans dans les fonctions de l'instruction dans les institutions nationales des sourds-muets ou de» jeunes aveugles, dépendant du ministère de l'Inté qui y remplissent effectivement un emploi de professeur, de maître répétiteur ou d'instituteur,
Les instituteurs laïques et les novices et membres des congrégation:: religieuses vouées à l'enseignement et reconnu»" d'utilité publique, qui prennent l'ei
danl dis ans dans les écoles frani ■ .i'Afriquf
subventionnées par le Gouvernement français;
2° Les jeunes gens qui ont obtenu ou qui poursuivent leur* études en vue d'obtenir :
Soit le diplôme de licenci de docteur en droit, de docteur eu nu-do in. de première classe, de v< i
hôpitaux, donné au concours dans une ville où il existes» faculté de médecine;
Soit |e diplôme de l'école des chartes, de l'écaln des tangues orientales vivantes et de l'école d'administration Jeta
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Soit le diplôme supérieur délivré aux élèves externes par l'école des ponts et chaussées, l'école supérieure des mines, l'école du génie maritime;
Soit le diplôme supérieur délivré par l'Institut national agronomique, l'école des haras du Pin aux élèves internes, les écoles nationales d'agriculture de Grandjouan, de Grignon et de Montpellier, l'école des mines de Saint-Étienne, les écoles des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais et de Douai, les écoles nationales des arts et métiers d'Aix, d'Angers et de Châlons, l'école des hautes études commerciales et les écoles supérieures de commerce reconnues par l'État;
Soit l'un des prix de Rome, soit un prix ou médaille d'État, dans les concours annuels de l'école nationale des beauxarts, du conservatoire de musique et de l'école nationale des arts décoratifs;
3° Les jeunes gens exerçant les industries d'art, qui sont désignés par un jury d'État départemental, formé d'ouvriers et de patrons. Le nombre de ces jeunes gens ne peut, en aucun cas, dépasser un demi pour cent du contingenta incorporer pour trois ans;
4° Les jeunes gens admis, à titre d'élèves ecclésiastiques, à continuer leurs études en vue d'exercer le ministère dans l'un des cultes reconnus par l'Etat.
En cas de mobilisation , les étudiants en médecine et en pharmacie et les élèves ecclésiastiques sont versés dans le service de santé.
Tous les jeunes gens, qui viennent dVHre énumérés, sont rappelés pendant quatre semaines dans le cours de l'année qui précède leur passage dans la réserve de l'armée active. Fuis ils suivent le sort de la classe à laquelle il appartiennent.
Au surplus, si les conditions, en vue desquelles la dispense est accordée aux jeunes gens dont il s'agit, viennent à n'tHre plus remplies, tous ces jeunes gens sont tenus d'accomplir les deux années de service, dont ils avaient été conditionnellement dispensés.
Et, d'une manière générale , quand les causes de dispenses viennent à cesser, les dispensés sont soumis à toutes les obligations de leur classe.
d) En temps de paix les jeunes gens qui, ayant l'âge de dix-neuf ans révolus, ont établi leur résidence à l'étranger hors d'Europe et qui y occupent une situation régulière, peuvent, sur l'avis du consul de France, être dispensés du service militaire pendant la durée de leur séjour à l'étranger. Ils doivent justifier de leur situation, chaque année. Ils ne peuvent, pendant la durée de leur établissement à l'étranger, séjourner accidentellement en France plus de trois mois et sous la réserve d'aviser le consul de leur absence.
S'ils rentrent en France avant trente ans, ils doivent accomplir le temps du service actif fixé par la loi , sans pouvoir être retenus sous les drapeaux au delà de l'âge de trente ans. S'ils rentrent après trente ans, ils ne sont soumis qu'aux obligations de leur classe.
La liste des jeunes gens de chaque département, régulièrement dispensés, est publiée au Bulletin administratif: les noms des dispensés sont de plus affichés dans chaque commune à la porte de la mairie.
Tous les dispensés sont, du reste, astreints à l'obligation d'avertir l'autorité militaire de leur changement de domicile et de résidence, absolument comme tous les hommes inscrits sur le registre matricule.
En cas de guerre , les dispensés sont appelés et marchent avec les hommes de leur classe.
De l'exemption du service militaire.
Le conseil de révision, siégeant au chef-lieu de canton, exempte les jeunes conscrits que leurs infirmités rendent impropres à tout service actif ou auxiliaire. Il leur est dèlivrv
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un certificat, qu'ils sont tenus de représenter à toute réquisition de l'autorité militaire, judiciaire ou civile.
Peuvent être ajournés deux années de suite à un nouvel examen du conseil de révision, les jeunes gens qui n'ont pas la taille réglementaire d'un mètre cinquante-quatre centimètres ou qui sont reconnus d'une complexion trop faible pour un service armé. Les ajournés reçoivent un certificat constatant leur situation et qu'ils sont tenus de représenter à toute réquisition.
A moins d'une autorisation spéciale, ils doivent comparaître à nouveau devant le même conseil de révision.
Ceux qui sont reconnus, en définitive, propres au service sont soumis aux obligations de la classe à laquelle ils appartiennent. Ils peuvent bénéficier des dispenses comme s'ils n'avaient point été ajournés.
Des engagements volontaires.
L'engagement conditionnel d'un an, le volontariat, comme on l'appelait, que la loi du 27 juillet 1872 avait institué, est aboli.
La loi du 45 juillet 1889 admet et règle des engagements volontaires, des rengagements, et le maintien dans l'armée à titre de commissionnés.
Tout Français ou naturalisé français, quiconque est autorisé par la loi à servir dans l'armée française et les jeunes gens nés en pays étranger d'un Français qui aurait perdu la qualité de français peuvent contracter un engagement volontaire dans l'armée active aux conditions suivantes :
L'engagé volontaire doit :
!" S'il entre dans l'armée de mer, avoir seize ans accomplis, sans être tenu d'avoir la taille réglementaire. — S'il entre dans l'armée de terre, il doit avoir dix-huit ans ac-
complis et au moins la taille de un mètre cinquante-quatre centimètres;
2° N'être ni marié, ni veuf avec enfants;
3° N'avoir jamais été condamné pour vol, escroquerie, abus de confiance, attentat aux mœurs et n'avoir subi aucune des peines prévues par l'article 5 de la loi sur le recrutement, à moins qu'il ne s'engage dans l'infanterie légère d'Afrique;
4° Jouir de ses droits civils;
5° Être de bonnes vie et mœurs;
6° S'il a moins de vingt ans, être pourvu du consentement de ses père , mère ou tuteur, ce dernier autorisé par délibération du conseil de famille. Le consentement du directeur de l'Assistance publique dans le département de la Seine et du préfet dans les autres départements est nécessaire et suffisant pour les jeunes gens moralement abandonnés.
L'engagé doit justifier des conditions de capacité civile et de moralité , par un extrait de son casier judiciaire et un certificat du maire de son domicile.
La faculté de contracter un engagement volontaire cesse dès que le jeune homme est inscrit par le conseil de révision sur la liste du recrutement cantonal. Toutefois, il peut encore à ce moment devancer l'appel et entrer dans la marine, ou dans les troupes coloniales.
Les hommes exemptés ou classés dans les services auxiliaires peuvent, jusqu'à trente-deux ans accomplis, contracter des engagements volontaires, s'ils réunissent les conditions physiques exigées.
11 ne peut être reçu d'engagements volontaires que pour la marine et les troupes coloniales et pour les corps d'infanterie, de cavalerie, d'artillerie et du génie.
L'engagé volontaire admis après concours à l'école normale supérieure, à l'école centrale des arts et manufactures ou à l'une des écoles spéciales énumérées à l'article 23 de la loi du 15 juillet 1889, peut bénéficier des dispositions de cet
CIIAP. LXVI. DU CONSEIL DE RÉVISION
article, c'est-à-dire être renvoyé dans ses foyers après un an de service, à la condition que la demande ait été faite au moment de l'engagement.
Ainsi cet engagé, pour quelque durée qu'il se soit engagé, ne reste qu'un an sous les drapeaux.
La durée de l'engagement volontaire est de trois, de quatre, ou de cinq ans.
Le temps du service militaire légal commence à courir du jour où l'acte d'engagement est signé.
En cas de guerre, tout Français, ayant accompli le service actif, celui de la réserve et celui de l'armée territoriale, est admis à contracter dans un corps, à son choix, un engagement pour la durée de la guerre. Cette faculté cesse pour les hommes de la réserve de l'armée territoriale, quand leur classe est rappelée à l'activité.
L'engagement volontaire est un contrat de droit civil, passé devant le maire du chef-lieu de canton , dans la forme réglée par les articles 34-40, 42 et 44 du Code civil.
Du conseil de révision.
Chaque année les tableaux de recensement de tous les jeunes gens, ayant atteint vingt ans révolus dans l'année précédente, sont dressés par les maires. Il est procédé au tirage au sort au chef-lieu de canton , en séance publique , sous la présidence du sous-préfet, assisté des maires.
Après le tirage au sort, le conseil de révision se réunit dans les divers cantons, pour statuer sur : 1° les réclamations auxquelles les opérations de recensement et de tirage au sort ont pu donner lieu ;
2° Sur les exemptions qui sont invoquées;
3° Sur les causes de dispenses prévues par la loi et dont
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le bénéfice, oq l'a vu au § 4, ne peut plus être accordé à Fayant-droit qu'après une année de service effectif.
Le conseil de révision est un véritable tribunal administratif, statuant sauf recours au Conseil d'État.
Il est composé :
1° Du préfet, président, à son défaut, du secrétaire général, et, exceptionnellement, du vice-président du conseil de préfecture, ou d'un conseiller de préfecture, délégué par le préfet ;
2° D'un conseiller de préfecture, désigné par le préfet;
3° D'un conseiller général, autre que le représentant du canton, désigné par la commission départementale;
4° D'un conseiller d'arrondissement, autre que celui du canton, désigné de la même manière;
5° D'un officier général ou supérieur, désigné par l'autorité militaire.
Un sous-intendant militaire, le commandant de recrutement, un médecin militaire, ou, à défaut, un médecin civil, désigné par l'autorité militaire, assistent aux opérations du conseil. Celui-ci ne peut statuer qu'après avoir entendu lavis du médecin. Le sous-intendant militaire est entendu dans l'intérêt de la loi, toutes les fois qu'il le demande. Le souspréfet et les maires peuvent également présenter des observations.
Si par suite d'absence, le conseil de révision est réduit à quatre membres, il peut néanmoins délibérer, si le président, l'officier général ou supérieur et deux membres civils restent présents. La voix du président n'est pas prépond^ rante; la décision doit être prise à la majorité de trois voix; s'il y a partage, la décision est ajournée.
Lorsqu'une question d'état civil est soulevée devant le conseil parla réclamation d'un jeune conscrit, le conseil de révision ajourne sa décision ou ne prend qu'une décisiou conditionnelle.
La questiou est jugée par le tribunal civil du domicile du
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réclamant, contradictoirement avec le préfet, sur la requête de la partie la plus diligente et après conclusions du ministère public.
S'il y a appel, l'appel doit être formé au plus tard quinze jours francs après la signification du jugement.
En cas de pourvoi en cassation, le délai du pourvoi est également de quinze jours francs à dater de la signification de Parrêt.
Dans l'un et l'autre cas, il n'y a pas lieu à consignation d'amende.
Le pourvoi est directement porté devant la chambre civile de la Cour de cassation, comme nous l'avons vu pour les pourvois en matière électorale et en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Les actes sont visés pour timbre et enregistrés gratis.
A l'exception des cas où il y a lieu au jugement d'une question préjudicielle d'étal ou de droits civils, les décisions du conseil de révision sont définitives. Néanmoins, elles peuvent être, et de la part de tous aujourd'hui, de la part des intéressés aussi bien que de la part du ministre de la Guerre, attaquées devant le Conseil d'État pour incompétence, excès de pouvoirs ou violation de la loi.
Le recours au Conseil d'État n'a et ne peut jamais avoir d'effet suspensif.
Si l'annulation a été prononcée sur le recours du ministre, elle profite à la partie lésée.
De l'incorporation dans l'armée de terre ou de mer.
Outre les engagés volontaires et la partie permanente , qui ne se recrute ni par voie d'appel, ni par voie d'engagement, l'armée reçoit chaque année un contingent incorporé d'après la répartition faite par le ministre de la Guerre.
Le contingent à incorporer est formé par les jeunes gens inscrits dans la première partie des listes du recrutement cantonal.
L'armée de mer comprend :
i° Les hommes fournis par l'inscription maritime, conformément à la loi du 3 brumaire an IV ;
2° Les engagés ou les rengagés dans les équipages de la flotte;
3° Les conscrits qui, au moment des opérations du conseil de révision , ont demandé à entrer dans les équipages de la flotte et ont été reconnus aptes à ce service ;
4° Enfin, à défaut d'un nombre suffisant d'hommes compris dans les catégories qui précèdent, les hommes qui ont obtenu les numéros les moins élevés au tirage au sort.
Sont affectés aux troupes coloniales ;
a) Les contingents coloniaux provenant des colonies autres que la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion;
b) Les hommes admis à s'engager ou à se rengager dans les troupes coloniales, conformément aux articles 59 et 63 de la loi du 1S juillet 1889;
c) Les jeunes gens qui, au moment des opérations du conseil de révision, ont demandé et ont été admis à entrer dans les troupes coloniales ;
d) Enfin, s'il le faut, un nombre suffisant de jeunes gens pris parmi ceux dont les numéros suivent immédiatement les numéros des hommes affectés à l'armée de mer.
Les jeunes gens qui, après une année de service, sont en droit de réclamer l'application d'une dispense légale, ne sont incorporés ni dans l'armée de mer, ni dans les troupes coloniales.
La durée ordinaire du service actif ne peut être interrompue par aucun congé, sauf le cas de maladie, ou de convalescence.
S'il y a excédent, le nombre d'hommes sous les drapeaux est ramené à l'effectif déterminé par les lois, au moyen du
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renvoi, après une année de service, des hommes dont les numéros précèdent immédiatement ceux que le ministre de la Guerre désigne, chaque année, pour la disponibilité.
De Vappel des réserves.
Le rappel de la réserve de l'armée active peut être fait d'une manière distincte et indépendante pour l'armée de terre, pour l'armée de mer, ou pour les troupes coloniales; il peut être fait pour un, pour plusieurs ou pour tous les corps d'armée et, s'il y a lieu, distinctement par arme. Dans tous les cas, il se fait par classe, en commençant par la moins ancienne.
Il en est de même de l'armée territoriale.
La réserve de cette armée n'est rappelée à l'activité qu'en cas de guerre et à défaut de ressources suffisantes fournies par l'armée territoriale. Le rappel se fait par classe, ou par fraction de classe, en commençant par la moins ancienne.
— Les hommes de la réserve de l'armée active sont assujettis, pendant leur temps de service dans ladite réserve, à prendre part à deux manœuvres, chacune d'une durée de quatre semaines.
Les hommes de l'armée territoriale sont assujettis à une période d'exercices, dont la durée est de deux semaines.
Les soutiens indispensables de famille peuvent être dispensés de ces manœuvres et exercices.
Leur demande adressée au maire est soumise au conseil municipal qui exprime son avis. Il est statué par les généraux commandant les subdivisions.
Les dispenses peuvent être accordées, par subdivision de région, jusqu'à concurrence de 6 0/0 du nombre des hommes appelés momentanément sous les drapeaux. Elles n'ont d'effet
que pour la convocation en vue de laquelle elles ont été accordées.
Les fonctionnaires et employés, désignés au tableau B annexé à la loi, peuvent être dispensés de ces manœuvres. Ces fonctionnaires et employés sont fort nombreux; même en cas de mobilisation, ils sont autorisés à ne pas rejoindre leur corps immédiatement : la loi considère, en effet, leur maintien, au moins provisoire, dans le service public, auquel ils appartiennent, comme indispensable à la marche régulière du service.
Les hommes de la disponibilité et de la réserve de l'armée active peuvent se marier sans autorisation. Us restent soumis néanmoins à toutes les obligations de service imposées à leur classe. Les réservistes, pères de quatre enfants vivants, passent de droit dans l'armée territoriale.
S iO.
Mobilisation.
Tout homme astreint au service dans la réserve de Tannée active , ou dans l'armée territoriale et dans la réserve , est tenu de rejoindre son corps , en cas de mobilisation , de rappel de sa classe et de convocation pour des manœuvres ou des exercices.
A l'étranger, les ordres de mobilisation sont transmis par les soins des agents consulaires français. En France, ils sont publiés et affichés dans les communes.
A ce moment, nul ne peut se prévaloir de la fonction ou de l'emploi qu'il occupe, pour se soustraire aux obligations de la classe à laquelle il appartient.
Sont seuls autorisés à ne pas rejoindre leurs corps immédiatement, les fonctionnaires et employés désignés aux tableaux A, B et C de la loi du 15 juillet 4889 , mais à la condition qu'ils occupent ces fonctions et emplois depuis six mois au moins.
CHAP. LXVI. DU RECRUTEMENT EN ALGÉRIE. fi33
Les fonctionnaires du tableau A, qui ne relèvent pas déjà du ministre de la Guerre ou du ministre de la Marine, sont mis à la disposition de ces ministres et attendent leurs ordres dans leur situation respective.
Les hommes faisant partie du tableau B, qui ne comptent plus dans la réserve de l'armée active, et les hommes du tableau C, môme faisant partie de cette réserve, ne rejoignent leurs corps que sur ordres spéciaux.
Or, figurent dans le tableau B , notamment :
Les procureurs généraux ;
Les procureurs de la République;
Dans chaque tribunal de première instance , les deux magistrats inamovibles, appartenant aux classes de mobilisation les plus anciennes;
Les ministres des cultes reconnus par l'Etat, chargés du service d'une paroisse;
Les aumôniers des lycées, des hôpitaux et des prisons.
Le tableau C comprend surtout les agents préposés à la recette des contributions publiques , tels sont : les sous-inspecteurs et les receveurs d'enregistrement ;
Les receveurs des douanes ;
Les commis et préposés des contributions indirectes.
Mais les hommes, autorisés à ne point rejoindre immédiatement leur corps, n'en sont pas moins, dès la publication de l'ordre de mobilisation , soumis à la juridiction des tribunaux militaires.
§**• Du recrutement en Algérie et aux colonies.
La loi du 15 juillet 4889 s'applique aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane.
Elle est aussi applicable à l'Algérie et aux autres colonies , mais sous quelques réserves :
Ainsi, à moins de circonstances exceptionnelles, les Français et naturalisés français , résidant en Algérie ou dans une colonie autre que la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion , sont incorporés dans les troupes stationnées soit en Algérie, soit aux colonies et, après une année de présence effective sous les drapeaux, envoyés en disponibilité dans leurs foyers, s'ils ont satisfait aux conditions de conduite et d'instruction déterminées par le ministre de la Guerre.
S'il ne se trouve pas de corps de troupe stationné dans la distance Bxée par arrêté ministériel, les jeunes gens dont il s'agit sont dispensés de la présence effective sous les drapeaux. Toutefois, dans le cas où la situation serait modifiée avant que les intéressés eussent accompli leur trentième année, ils feraient un an de service dans le corps de troupes le plus voisin.
En cas de mobilisation générale, les hommes valides qui ont terminé leurs vingt années de services sont incorporés avec la réserve de l'armée territoriale, sans qu'ils puissent cependant être appelés à servir hors du territoire de l'Algérie et des colonies.
De la taxe militaire.
Une taxe militaire a été établie par la loi nouvelle sur tous ceux qui bénéficient de l'exonération du service dans l'armée active, par suite d'exemption, d'ajournement, de classement dans les services auxiliaires ou dans la seconde partie du contingent, de dispense ou pour tout autre motif.
La taxe ne frappe point :
1° Les hommes réformés ou admis à la retraite, pour blessures ou infirmités contractées dans le service; 2° Les individus dans un état d'indigence notoire.
CHAP. LXVI. DE LA TAXE MILITAIRE
Elle comprend un droit Gxe et un droit proportionnel. Le premier est de six francs. Le second est égal au principal de la contribution personnelle et mobilière du redevable.
Elle est établie au premier janvier pour Tannée entière. Elle n'est plus due en cas de trois ans de présence effective sous les drapeaux ni en cas d'inscription du redevable sur les registres matricules de l'inscription maritime. Elle cesse également à partir du 1er janvier qui suit le passage de la classe de l'assujetti dans la réserve de l'armée territoriale.
Si le redevable a encore ses ascendants du premier degré ou l'un d'eux , la cote est augmentée du quotient obtenu en divisant la cote personnelle et mobilière de celui de ces ascendants qui est le plus imposé à cette contribution en principal, par le nombre des enfants vivants et des enfants représentés dudit ascendant.
Au cas de non-imposition des ascendants du premier degré, il est procédé sur la cote des ascendants du second degré, en tenant compte des enfants de l'ascendant de chaque degré.
On ne tient plus compte de la cote des ascendants, lorsque le. redevable a trente ans révolus et qu'il a un domicile distinct de celui de ses ascendants.
Les cotisations imposables sont celles qui sont portées au rôle de la commune du domicile des contribuables. Il n'est pas tenu compte des déductions, dont il a été parlé ci-dessus, à la section III du chapitre précédent, et qui mettent parfois à la charge des grandes villes, sur le produit de leur octroi , une portion notable de la contribution personnelle et mobilière.
La taxe fixe n'est pas due par les hommes exemptés pour infirmités entraînant l'incapacité absolue du travail.
Il est ajouté au principal de la taxe :
4° Cinq centimes par franc pour couvrir les décharges ou remises et les frais d'assiette et de confection des rôles. En cas d'insuffisance, il est pourvu au déficit par un prélèvement sur le montant de la taxe ;
2° Trois centimes par franc, pour frais de perception.
La taxe est exigible dans la commune où le redevable a son domicile au 1er janvier.
En cas de retard de paiement de trois douzièmes consécutifs, constaté par un commandement resté sans effet, la taxe est doublée pour les termes échus et non payés.
La taxe est payée par l'assujetti, qui en est le véritable débiteur. A défaut de paiement constaté par une sommation restée sans effet, la taxe est acquitée par celui des ascendants, dont la cotisation a été prise pour élément du calcul.
Elle est recouvrée et les demandes en remise ou en décharge sont instruites et jugées comme en matière de contributions directes.
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